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l'actualité
économique

Offensive 
canadienne 
au Mexique
Les relations commerciales 
entre le Canada et le Mexique 
connaissent depuis le début de 
l’année un essor spectaculaire. 
M. Claude Charland. le nouvel 
ambassadeur du Canada à 
Mexico, prévoit que les échan­
ges entre les deux pays pour­
raient atteindre le milliard d’ici 
deux ou trois ans Le Québec a 
lui aussi tenté une première 
percée publicitaire dans ce 
nouvel Eldorado et M. Bernard 
Cloutier (notre photo), prési­
dent de Soquip. espère pren­
dre la relève de Rétro-Canada 
pour l’achat d’État à État de nos 
besoins en pétrole.

— page 13
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Une période 
faste pour 
Power Corp.
Power Corporation se porte 
dangereusement bien. Les ru­
meurs d’expansion sont nom­
breuses et insistantes. Cette 
fois, l’empire de $7 milliards, 
dirigé par le financier montré- 
lais Paul Desmarais (notre 
photo) pourrait bien faire une 
poussée du côté des États- 
Unis. La chose -ne serait pas 
illogique», a reconnu un res­
ponsable de la firme Mais les 
possibilités d’acquisition ici ou 
ailleurs demeurent multiples. Et 
pendant que les hypothèses 
circulent dans les milieux finan­
ciers. les profits continuent 
d’affluer des différentes fi­
liales de Power

— page 15

■ L’UN décide ce soir du 
sort de son leader parle­
mentaire

— page 2
■ Pimparé et Guérin: la 
prémiditation ne fait pas de 
doute pour la Couronne
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■ Qui devra payer le règle­
ment? un éditorial de Jean- 
Claude Leclerc
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CTCUM et employés d’entretien acceptent 
sous condition le rapport du médiateur
par Alain Duhamel

Aussi bien la Commission de transport 
de la Communauté urbaine de Montréal 
(CTCUM) que le syndicat de ses 
employés d’entretien ont assorti leur ré­
ponse favorable aux recommandations 
des médiateurs de conditions.

En effet, hier la CTCUM a accepté les 
recommandations des médiateurs pbur 
les trois groupes de ses employés pourvu 
que les unités syndicales concernées les 
acceptent aussi.

Pour les dirigeants syndicaux des

employés d’entretien, cette condition de 
l’employeur lie le règlement de leur 
conflit aux règlements qui pourraient in­
tervenir plus tard dans le cas des 
employés de bureau et dans le cas des 
chauffeurs d’autobus et des opérateurs de 
métro. ’

Réunis hier soir en assemblée générale, 
les membres du Syndicat du transport 
(employés d’entretien) affilié à la CSN 
ont donné le mandat à leurs dirigeants de 
signer une convention collective pourqu 
que la CTCUM accepte par écrit et in­
tégralement le rapport du médiateur, M.

Yvan Blain, sous-ministre du ministère 
du Travail.

De plus, les partis doivent encore négo­
cier un protocole de retour au travail qui 
paraît soulever des difficultés. Les parties 
ne s’entendent que sur cinq de la quin­
zaine d’articles contenus dans le proto­
cole proposé par le syndicat.

En 1977, les négociations sur un proto­
cole de retour au travail avaient retardé 
de quatre jours la reprise du transport en 
commun sur l’ile de Montréal.

La CTCUM et le Syndicat du transport 
ne s’entendent pas sur le délai de signa­

ture de la convention ni sur la date de 
paiement des arrérages de salaire: Le 
syndicat exige de plus que la CTCUM 
imprime à ses frais 3,000 copies de la con­
vention collective, paie les employés pour 
tous les jours où ils n’auront pas été en 
grève meme s’il n’y a pas de service. Si la 
grève se poursuit, a dit le président du 
syndicat, Me Jacques Morissette, ce n’est 
pas de notre faute. Nous étions prêts à 
rentrer à minuit. « Toute la journée hier, 
les dirigeants syndicaux ont attendu les 
représentants patronaux qu’ils ont finale­
ment rencontrés, en fin de journée, briè­

vement, avant de se rendre à leur as­
semblée générale. »

Les deux autres syndicats doivent au­
jourd’hui réunir leurs membres afin de 
prendre position sur les recommanda­
tions des médiateurs. On s’attend généra­
lement à ce que les dirigeants du syndicat 
des employés de bureau, également affi­
lié à la CSN, recommandent eux aussi, et 
des conditions semblables, d’accepter le 
rapport du médiateur.

De son côté, la Fraternité des chauf­
feurs d'autobus et des opérateurs de 

Voir page 6: Autobus

L’ambassade 
demeurera 
à T el-Aviv

r

par Michel Vastel

OTTAWA — Volte-face surprise du pre­
mier ministre du Canada devant la 
Chambre des communes hier: M. Joseph 
Clark renonce à sa promesse électorale 
de transférer l’ambassade du Canada en 
Israël, de Tel-Aviv à Jérusalem.

La déclaration de M. Clark a suivi le dé­
pôt en Chambre d’un rapport prélimi­
naire de M. Robert Stanfield, ambassa­
deur extraordinaire au Moyen-Orient. M. 
Stanfield conclut « qu’un déménagement 
de l’ambassade canadienne en Israël 
pourrait être interprété comme un juge­
ment prématuré ou égard aux négocia­
tions menées par les parties au Moyen- 
Orient et pourrait même nuire au progrès 
en vue d’un, accord de paix équitable et 
durable ».

Le rapport de M. Robert Stanfield ne 
devait venir qu'au début de Tan prochain. 
L'ancien chef conservateur doit encore 
visiter plusieurs pays d'Afrique du Nord, 
les États-Unis et les capitales provincia­
les du Canada mais il a décide de faire 
rapport immédiatement sur la question 
de ('ambassade, convaincu qu’il en savait 
maintenant assez. « Les recommanda­
tions relatives à l'emplacement de l’am­
bassade en Israël s’imposent déjà d'elles- 
mêmes », écrit-il.

L'ambassadeur est maintenant con­
vaincu que le déménagement de l'ambas­
sade empêcherait le Canada de jouer tout 
rôle positif au Moyen-Orient. Même les 
précisions, plusieurs fois apportées par 
M Clark, selon lesquelles l'ambassade se­
rait déménagée dans la partie ouest de la 
ville, ces précisions ne calment pas les ca­
pitales arabes, a précisé M. Stanfield.

L’ambassadeur extraordinaire du Ca­
nada a encore constaté, au cours de son 
long séjour au Moyen-Orient, que « les 
réserves des pays arabes sont très gran­
des sur les accords de Camp David. M. 
Clark avait pourtant déclaré, en juin, que 
ces accords permettaient justement de 
réaliser aujourd'hui le déménagement de 
l'ambassade.

Le mandat de M. Stanfield ne portait

Pas seulement sur le déménagement de 
ambassade du Canada en Israël, mais 

aussi sur toute suggestion quant au rôle 
que le Canada pourrait jouer dans le ré­
tablissement de la paix au Moyen-Orient. 
« Or, si nous voulons utiliser efficace­
ment l’influence quelconque que nous 
avons dans cette région afin d’encourager 
la modération et les compromis, nous de­

vons maintenir notre crédibilité de porte- 
parole équitable auprès des deux côtés. 
Cela serait impossible si nous déména­
gions notre ambassade à Jérusalem », 
précise l’envoyé spécial canadien.

M. Stanfield recommande donc « que 
la décision relative à l’emplacement de 
l'ambassade du canada en Israël fasse 

Voir page 6: Ambassade
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À l’aéroport de Mirabel

11 Cubains demandent 
asile politique au Canada

V.

par François Barbeau

Onze touristes cubains ont profité 
dimanche soir à Mirabel d'une escale 
inattendue de l’appareil de la com­
pagnie aérienne tchécoslovaque CSA 
qui les conduisait vers Cuba, pour de­
mander asile politique au Canada.

Ils ont été pris en charge par des

agents du ministère de l’Immigration, 
et sont actuellement hébergés dans un 
hôtel de Montréal en attendant que 
leur demande soit prise en considéra­
tion par le ministère.

Le même jour deux autres citoyens 
de Cuba demandaient également asile 
politique au Canada, cette fois à Gan­
der. à Terre-Neuve, toujours à l’occa­

sion d'une escale d'un avion les con­
duisant en vacances en URSS.

Le groupe de onze personnes qui a 
inscrit sa demande auprès des agents 
de l’immigration à Montréal, est formé 
0 une tamille de cinq personnes, le 
père, la mère et trois entants de 10. 12 
et 15 ans environ, d'un couple dans la 

Voir page 6: Asile
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Le 50e anniversaire de l’effondrement de la Bourse de New York a été -célébré» hier par plusieurs centaines de manifestants opposés au développement des 
industries nucléaires et d’armement. Quelque 850 d'entre eux ont été arrêtés par la police sur Wall Street Les activités de la Bourse se sont poursuivies 
normalement. (Photolaser AP)

Ottawa est prêt à négocier des accords bilatéraux
par Claude Turcotte

OTTAWA — Profitant des séances d'un 
comité des Communes sur les Finances et 
le Commerce, les députés conservateurs 
de l'arrière-banc critiquent de plus en

glus ouvertement le gouverneur de la 
anoue du Canada.
« Je n'ai aucune preuve que votre poli­

tique est efficace », a lancé hier M Alvin 
Hamilton, député de la Saskatchewan, à 
un Gérald Bouey plutôt embarrassé 

« Votre politique ressemble à un sui­
cide économique ». a renchéri, quelques 
minutes plus tard. M. Pat Nowlan. de la 
Nouvelle-Écosse

Hier au Comité des Finances, ce sont 
surtout les députés conservateurs qui ont

firis la parole Même si tous n ont pas eu 
a verdeur de style de MM. Hamilton et

Nowlan, ils ont cependant raconté l’ava­
lanche de coups de téléphone qu’ils reçoi­
vent depuis une semaine M Gérald 
Bouey n a pu que continuer à répéter les 
mêmes explications qu’il fournit inlas­
sablement depuis maintenant plus d’un 
an.

Le député le plus critique. M Alvin Ha­
milton. a déjà fait parler de lui il y a un 
mois alors qu’il réclamait publiquement 
la démission du gouverneur de la Banque 
de Canada Sa stratégie a maintenant 
changé, préoccupé qu i! est de ne pas 
faire revivre une nouvelle affaire Coyne.

M Hamilton a indiqué au DEVOIR 
qu'il veut faire comparaître, devant le co­

mité des Communes, des économistes de 
renommée internationale, tel M. John K 
Galbraith, afin qu’ils exposent publique­
ment pourquoi ils ne sont pas d’accord 
avec la politique actuellement suivie par 
M. Bouey. Ensuite, a précisé le députe de 
Saskatchewan, si M Bouey ne convient 
pas de son erreur, il lui restera à démis­
sionner.

M. Hamilton ne s'inquiète pas de savoir 
que M. Bouey pourrait terminer son man­
dat en février, avant qu’il ne soit temps 
de réclamer sa démission « Vous assistez 
à une bataille entre les représentanLs élus 
du peuple canadien et l’elite qui gère la 
politique économique du pays », a pré­
cisé M Hamilton, laissant entendre que 
les reproches valent autant pour son mi­

nistre des Finances que pour le gouver­
neur de la Banque du Canada 

Il semble que, depuis la dernière aug­
mentation du taux d'escompte à 14' - 
propulsant certains prêts commerciaux à 
plus de 15%. les députés, particulière­
ment les conservateurs, soient inondés 
d appels téléphoniques de petiLs hommes 
d'affaires et de fermiers au bord de la 
faillite. À ces préoccupations, M Bouey 
n'a pu répondre que par un voeu pieux; il 
espere que les banques se montreront 
compréhensives avec ces petits hommes 
d 'affaires. « Mais je ne m 'attends pas à ce 
qu elles perdent de l'argent non plus ». a 
expliqué le gouverneur 

Les critiques des députés conservateurs 
ont surtout porté hier sur l’apparente

Bouey vivement critiqué par 
deux députés conservateurs
par Michel Vaatel

OTTAWA — Le gouvernement conser­
vateur de M. Joe Clark est prêt à négocier 
des accords bilatéraux avec les provinces 
dont les termes pourront varier d'une 
province à l’autre

C'est ce qu'affirme M William Jarvis, 
ministre d État chargé des relations 
fédéreles-provinciales, dans une entrevue 
exclusive accordée au DEVOIR et 
publiée in extenso en page cinq de la pré­
sente édition.

« Nous croyons, dit le ministre, que 
l'autorité fédérale doit être disposée à 
instaurer de telles variantes afin de 
rendre au système fédéral la souplesse re­
quise pour satisfaire aux divers besoins et 
aux diverses aspirations des différentes 
régions du Canada ».

Cette ouverture sur un Canada en quel­
que sorte asymétrique est le dernier de 
quatre principes énoncés par M Jarvis 
dans cette entrevue Ce principe apparait 
comme l'intervention la plus substan­
tielle à ce jour du gouvernement Clark 
dans le dossier fédéral-provincial 

Les autres principes qui guideront le 
gouvernement dans sa démarche sont les 
arrangement* politiques ou administra­
tifs avec les provinces pour réduire les 
frictions; la réduction des chevauche­
ments; la consolidation des programmes 
qui pourra se faire à l'un ou l’autre palier 
gouvernemental à partir de critères d'é­
quité et d’efflcarite 

Cherchant à mieux faire comprendre 
l’attitude du gouvernement. M Jarvis 
déclare ceci: « Ce que le premier mi­
nistre a dit. somme toute, c'est que nous

avons renoncé à toute velléité de paterna­
lisme, d’impérialisme constitutionnel ».

Il insiste beaucoup sur l'approche em­
pirique ou pragmatique du gouvernement 
fédéral « fl est impossible, explique-t-il, 
de dissocier la substance et la forme dans 
la conduite des relations fédérales- 
provinciales. D'où le pragmatisme de 
notre démarche ».

Plus loin dans l’entrevue on lira ceci: 
•> Nous allons certainement pousser plus 
avant notre réflexion constitutionnelle, 
raffiner notre problématique et faire 
progresser nos analyses; mais nous nous 
proposons aussi d’agir chaque fois qu'une 
convergence de vues se dessinera sur un 
sujet donné et qu'un accord nous paraîtra 
possible ».

Dans l'optique de référendum québé-
Voir page 6 Bouey

inefficacité de la politique monétaire en 
vigueur depuis 18 mois. C'est en effet la 
onzième hausse consécutive du taux d'es­
compte de la Banque du Canada, mais ces 
hausses n ont pas empêché le dollar cana­
dien de tomber ni 1 inflation d'augmen­
ter A cela M Bouey répond que cela au­
rait peut-être été encore pire sans une 
hausse des taux d'intérêt Mais c'est en 
vain que les députés conservateurs lui ont 
donne des preuves de ce qu’il avançait

Hormis un député libéral de l’ontario, 
M Kd Litmley, les oppositions se sont gé­
néralement ténues tranquilles hier Les 
députés libéraux et néo-démocrates ont 
tous déjà interrogé le gouverneur de la 
Banque du Canada et se réservent pour la 
première apparition, aujourd’hui, du mi­
nistre des Finances, M John Crosbie II 
n est pas non plus dans l'intérêt de l'op­
position d'attaquer surtout le responsable 
de la Banque du Canada puisque c'est 
plutôt le gouvernement qu elle veut tenir 
responsable de la mauvaise gestion de la 
politique monétaire

^_/ hcfrtojjiLb
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L’UN décide ce soir du sort 
de son leader parlementaire
par Jean-Claude Picard

QUÉBEC — Les députés et 
les membres de l’exécutif de 
l’Union nationale devront dé­
cider ce soir, au cours d’une 
réunion spéciale, du sort de 
leur leader parlementaire dis­
sident, M. Maurice Bellemare.

Selon les informations re­
cueillies hier par LE 
DEVOIR, les participants à 
cette réunion, qui avait été ini­
tialement convoquée pour 
faire le point à la suite des dé­
cisions annoncées la semaine 
dernière, devront examiner en 
priorité ce qu’il convient de 
faire avec leur doyen, mainte­
nant que ce dernier a renié 
son chef, M, Rodrigue Biron, 
et fustigé la dernière orienta­
tion prise par le parti.

Cette décision est loin d’être 
facile. D’une part, M. Biron 
devrait en principe asseoir ce 
qui lui reste d’autorité et ainsi 
retirer à M. Bellemare son 
poste de leader parlementaire 
pour le confier à un autre 
membre du caucus. Mais ce 
geste a le grand désavantage 
qu’il équivaudrait, dans les 
circonstances, à expulser le 
député de Johnson du parti et 
à lui faire jouer le rôle de mar­
tyr dans l'opinion publique et 
chez les militants du parti.

D’autre part, le chef unio­
niste peut-il décemment faire 
preuve d’un tel ostracisme à 
l’endroit de celui qui, en 1973, 
a remis le parti sur l'échiquier 
politioue, qui fut en outre res­
ponsable de son élection à la 
direction et dont le seul tort 
est de continuer de croire à 
l’Union nationale?

Voilà le dilemme devant le­
quel les députés et les 
membres de l’exécutif unio­
niste sont placés. Au surplus, 
M. Bellemare ne fait rien pour 
leur faciliter les choses.

Joint hier dans son comté 
de Johnson, M. Bellemare a 
affirmé qu'il demeurait leader 
parlementaire de son parti et 
ou’il attendra tout bonnement 
d'être expulsé si c’est là le dé­
sir de ses collègues.

« Ils devront porter l’odieux 
de leur geste. Ce n’est sûre­
ment pas moi qui vais quitter 
mon poste », avait dit M. Bel­
lemare. Il a confirmé son in­
tention d’être présent cet 
après-midi à l’Assemblée na­
tionale et de siéger à côté de 
M. Biron même s’il ne recon­
naît plus l'autorité de ce der­
nier.

« Les gens n’ont élu à titre 
de député de l’Union natio­
nale et je vais sûrement conti­
nuer de siéger sous cette éti­
quette. Quant à M. Biron, ce 
n’est plus mon chef et je n’ai 
pas 1 intention d'assister au 
caucus de ce soir, même si j’y 
ai été invité, » a-t-il dit.

Qaunt à l’autre député dissi­
dent, M Bertrand Goulet, son 
avenir parait moins probléma­
tique puisqu’il semble s’être 
finalement rallié à la décision 
de ses collègues et qu'il parti­
cipait samedi à l'assemblée 
publique où M Biron a an­
noncé que l'UN tiendra, le 24 
novembre, un congrès spécial 
pour entériner les décisions de 
la semaine dernière.

Ce congrès sera précédé au 
cours des prochaines semaines 
de diverses réunions régiona­
les où les dirigeants du parti 
expliqueront aux membres les 
raisons qui ont motivé leur 
geste

A cet égard, il est encore 
difficile, de mettre le doigt sur 
ce qui s'est vraiment passé au 
sein de l’Union Nationale et 
sur les raisons qui ont motivé 
cette décision-surprise de se 
saborder au profit d'un éven­
tuel regroupement des forces 
de droite qui surviendrait 
après le référendum du prin­
temps

Il semble en effet que cette

DÉCÈS
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M. Robert Trottler

A Montreal, le 28 octobre 
1979, est décédé M Robert 
(Josi Trottier. fils de Krnest 
Trottier et d’Adelisea Car­
pentier de St-Sévérin de 
Prouxville Le défunt laisse 
dans le deuil son épousé Mo­
nique Desrosiers, ses enfants 
Michel (époux de Héléne 
McMurrayi. Chantal. Marie- 
France. Marie-Josée ainsi 
que sa petite-fille Maude, ses 
soeurs et beaux-fréres M 
Mme Armand Franeoeur 
(Lucille Trottien. de Shawi- 
nigan. M Mme Maurice Lau­
rence (Heléne Trottien de 
Shawtnigan sud. Soeur Fer 
nande Trottier S.P de 
Montreal. Mlles Jeannine 
Ernestine et Jacqueline 
Trottier de St-Tite, ses 
oncles, tantes, neveux et niè­
ces. cousins et cousines ainsi 
que de nombreux amis II 
était l’oncle de Louis-Gilles 
Franeoeur. journaliste au 
DEVOIR Les funérailles au 
ront lieu le mercredi 31 oc­
tobre Le convoi funèbre par­
tira à 13 50 heures des salons 
Cardinal et Neveu 2695 Dan- 
durand. pour se rendre à 
Léglise St-Esprit de Rose 
mont où le service sera cé­
lébré 4 14 00 heures et de là. 
au cimetière CAte des Neiges 
lieu de la sépulture Parents 
et amis sont invités

décision ait été provoquée par 
trois phénomènes différents 
mais complémentaires; la si­
tuation du parti, la faiblesse 
du leadership de Rodrigue Bi­
ron, et la volonté de certains 
de contribuer à la mise sur 
pied d'un parti conservateur 
provincial.

En premier lieu, tous s’ac­
cordaient à dire que la situa­
tion interne de l’UN était de­
venue périlleuse. A cet égard, 
les départs successifs de MM. 
William Shaw et Claude Du­
bois, les lourdes défaites su­
bies aux élections complémen­
taires de Notre-Dame-de- 
Grâce, Argenteuil et Jean- 
Talon, de même que la déci­
sion de s’abstenir de partici­
per aux partielles du 14 no­
vembre prochain, ne font 
qu’illustrer une même situa­
tion : le membership et le mili­
tantisme à l’intérieur du parti 
ont fondu à vue d’oeil depuis 
deux ans; les finances sont 
mal en point — on parle de 
dettes d’environ $300,000 — ; 
en somme le bateau coulait de 
toutes parts et un peu tout le 
monde avait perdu le goût de 
continuer de se battre en vi­
vant pareille défection au ni­

veau des troupes et du soutien 
populaire.

Au surplus, le leadership de 
M. Rodrigue Biron ne faisait 
plus l’unanimité depuis plu­
sieurs mois. Après la défec­
tion de M. Claude Dubois, M. 
Biron avait offert de démis­
sionner mais sa suggestion n’a 
pas été retenue, notamment 
parce qu'aucun remplaçant 
crédible ne semblait dispo­
nible. Or, depuis quelques se­
maines, tel n’était plus le cas 
puisque M. Rodrigue 
Tremblay aurait notamment 
laissé savoir qu’il était prêt à 
prendre immédiatement la 
succession du député de Lot- 
binière. M. Tremblay avait 
multiplié les contacts avec 
plusieurs députés unionistes 
et il semble, selon certaines 
informations, que le putsch 
aurait pu survenir très bientôt 
n’eut été des événements de la 
semaine dernière.

Enfin, depuis la victoire 
conservatrice du 22 mai, plu­
sieurs conservateurs québé­
cois — qui sont également des 
membres actifs de l’UN — rê- 
vent de la mise sur pied d’une 

' aide provinciale du PC fédé­
ral. Ce rêve, qu’ont esquissé

plusieurs vieux routiers, tels 
MM. Roch LaSalle, Marcel 
Masse et Brian Mulroney, au­
rait finalement conquis plu­
sieurs députés unionistes et 
membres de l’exécutif actuel 
du parti. Il aurait notamment 
pu prendre forme lors du 
congrès que les conservateurs 
fédéraux du Québec tiendront 
au début du mois de dé­
cembre. En pareil cas, l’UN 
aurait été appelée à se fondre 
au sein de ce nouveau parti 
contrôlé par les conservateurs 
de M. Joe Clark.

Ainsi, c’est dans cette pers­
pective que M. Biron aurait 
décidé de prendre tout le 
monde de vitesse et garder l'i­
nitiative des opérations en an­
nonçant le premier ce regrou­
pement éventuel des forces de 
droite.

Au sein du parti, on se dit 
conscient que cette décision 
ne fera probablement qu’ac­
centuer le grenouillage décrit 
plus haut mais on espère que, 
ce faisant, la direction actuelle 
de l’UN réveillera ses troupe» 
et gardera le contrôle de ce 
nouveau regroupement de 
toutes les forcés conservatri­
ces de la province.

Le congrès de l’aile québécoise 
du PC aura lieu le 30 novembre

M. Roch LaSalle

Le congrès de l’Association 
progressiste-conservatrice fédérale du 
Quebec (APCFQ) qui doit se dérouler 
à Québec à partir du 30 novembre, 
fournira aux militants l'occasion rêvée 
de discuter de la formation d’une « ai­
le » québécoise du Parti conservateur 
à la lumière de la décision de M. 
Rodrigue Biron de saborder l’Union 
nationale.

C’est ce qu’a fait remarquer hier le 
ministre des Approvisionnements et 
services, M. Roch LaSalle, qui dévoi­
lait le programme de son congrès.

Rappelant que M. Clark avait déjà 
annoncé à M. Ryan que le Parti con­
servateur n’entendait pas se retrouver 
sous le parapluie du NON, M. LaSalle 
a souligné hier que l’Association 
progressiste-conservatrice fédérale du 
Quebec n’entendait pas non plus se ré­
fugier sous ce parapluie qui ne repré­
sente pas, a-t-il expliqué, une « auto­
rité tout à fait compatible avec les ob- 
jëctifs que nous poursuivons ».

Le congrès de i’APCFQ du mois de 
novembre sè déroulera sous le thème 
de « Un choix à bâtir ». Le président 
de ce congrès, M. Gérald Scott, 

.homme d’affaires de Granby, a sou­
ligné que si ce thème paraissait bien 
éloigne des préoccupations des Québé­
cois qui tendent de plus en plus vers le

référendum, il fallait tenir compte de 
l’importance pour le Parti conserva­
teur de se définir et de définir sa phi­
losophie au Québec.

L’aspect référendaire sera évidem­
ment abordé lors de ce congrès, a sou­
ligné M. Scott, mais le Parti conserva­
teur, s’il veut en arriver à quelque 
chose au Québec, doit d’abord savoir 
dans quelle direction il s’orientera.

Trois ateliers politiques marqueront 
le congrès. Le premier portera sur le 
rôle de l’État et sera présidé par M. 
Marcel Masse. Trois personnes res­
sources participeront à cet atelier, 
dont Mme Marie-Josée Drouin, di­
rectrice de THudson Institute.

Les délégués seront aussi appelés à 
se prononcer sur les sociétés d’Etat, 
question d’actualité ces jours-ci pour 
les conservateurs.

On cherchera dans cet atelier à dé­
terminer si l’entreprise d’Etat est sous 
.contrôle du gouvernement et si par ce 
fait elle est contrôlée démocratique­
ment par les représentants élus des ci­
toyens.

Dans le dernier atelier, on tentera 
d’établir de quelle façon le gouverne­
ment peut intervenir au niveau de la 
fiscalité des entreprises pour leur per­
mettre des initiatives et des bénéfices 
dynamiques.

La crise de l’énergie ira en s’accentuant

Pas d’économie d’énergie sans hausse de prix
par Michel Nadeau

QUÉBEC — La crise de l’é­
nergie ira en s’accentuant car 
plusieurs pays producteurs de 
pétrole n’auront plus bientôt 
d'excédents pour les marchés 
de l’exportation. Pour de 
nombreux pays membres de 
l'OPEP. le pétrole est devenu 
un facteur important de déve­
loppement économique et in­
dustriel et ne joue plus le 
simple rôle de canal pour 
l’entrée de devises étrangères.

Par ailleurs, la seule véri­
table façon efficace de conser­
ver l’énergie, c’est d'en aug­
menter le prix.

Ces idées ont été lancées 
hier par des conférenciers au 
IVe Colloque international 
d'économie pétrolière qui se 
tient présentement à Québec. 
Des experts du Moyen-Orient, 
du Venezuela, du Mexique, de 
l’Europe et des États-Unis 
discutent avec des spécialistes 
québécois et canadiens du thè­
me: « L'énergie: prix, finan­
cement et équilibres économi­
ques ».

Les séances d’hier ont per­
mis aux participants d’en­
tendre un son de cloche peu 
habituel: trois des quatre con­
férenciers invités ont plaidé la 
cause de l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole 
(OPEP). Les représentants de 
grandes compagnies pétroliè­
res américaines et de banques 
new-yorkaises écoutaient en 
fronçant les sourcils les bril­
lants exposés de jeunes tech­
nocrates arabes sur l’impor­
tance de protéger la patri­
moine énergétique mondial 
par une hausse soutenue des 
prix internationaux.

Le directeur du départe­
ment d’économie et des finan­
ces de l’OPEP, M. Adnan Al- 
Janabi a expliqué comment la 
consommation intérieure à 
triplé au sein des pays de 
l’OPEP au cours des 15 der­
nières années.

« Une proportion de plus en 
plus grande du pétrole servira 
a des fins domestiques. Les 
surplus disponibles pour l’ex­
portation iront en s’amenui­
sant », a rappelé M. Al- 
Janani.

« Il faut remarquer un chan­
gement important de la fonc­
tion du pétrole dans l’écono­
mie de plusieurs de nos pays 
membres Ce fut, dans le 
passé, surtout une source de 
revenus importants. Aujour­
d’hui, l'activité pétrolière est 
étroitement liée à l’ensemble 
de l’économie. Le pétrole fera 
de plus en plus partie du pro­
cessus d'industrialisation de 
nos pays comme ce fut le cas 
et c'est le cas des pays in­
dustrialisés. »

Aussi, le jeune fonction­
naire viennois soutient que le 
prix et la production pétroliè­
res ne réagiront plus doréna­
vant au marché économique 
international mais répondront 
d’abord à l’intérêt national 
des différents pays produc­
teurs

« Pour ce qui est des reve­
nus apportés par la vente du 
pétrole, il ne faut pas compa­
rer la situation des pays de 
l’OPEP avec celle des nations 
industrialisées Dans ce der­
nier cas, une économie très di­
versifiée permet d’investir des 
milliards de dollars. Mais pour 
les pays de l'OPEP, l'état de 
l'économie ne permet pas une 
injection massive et rapide de 
(apitlUX Aussi, il nous faut 
protéger une ressource qui est 
en voie de disparition. Ce que 
turns vendons lorsque nous ex­
portons du pétrole c'est un 
actif sans pour autant être as­
surée de son remplacement »

M Al-Janani a conclu en 
mentionnant que la prochaine 
décennie sera difficile en rai­
son d’une offre très faible de 
petrole « La disponibilité très 
réduite du pétrole obligera les 
pays à une gestion aoéquate 
des pays. Pour les pays in­
dustrialisés. le défi est île gé­
rer leur propre système éner­
gétique »

Un jeune fonctionnaire de la 
Sonatrach i Compagnie natio­
nale des pétroles algériens),

M. Nordine Ait-Laoussine s’en 
est pris pour sa part aux idées 
reçues voulant que l’OPÉP 
soit à l’origine de la hausse du 
prix du petrole.

Touj d’abord, M. Ait- 
Laoussine a rappelé qu'entre 
1950 et 1970, la contribution de 
l’OPEP à l'approvisionne­
ment mondial a été multipliée 
par sept pendant que le revenu 
par baril vendu diminuait de 
10% en termes réels.

Pour ce qui est des augmen­
tations depuis le relèvement 
spectaculaire de l'automne 
1973, « les effets de la correc­
tion ont été presque annulés 
dans les cinq années qui ont 
suivi à la suite de l'impact 
combiné de l'inflation et oe la 
chute du dollar. »

« Nous devons demeurer vi­
gilants et veiller à ne pas re­
tomber progressivement dans 
l'erreur qui consiste à encou­
rager, par une politique de 
prix artificiellement bas, le 
gaspillage d’une source noble 
d’énergie. »

Par ailleurs, M. Ait- 
Laoussine a rappelé, tout 
comme son collègue de 
l’OPEP, que le pétrole de­
meurera en forte aemande au 
cours des prochaines années, 
malgré les limites des réser­
ves. Pour les pays produc­
teurs, cet outil est la seule 
voie d’accès au développe­
ment. Il faut donc l'utiliser 
avec sagesse et mesure. Plu 
sieurs pays comme l’Algérie 
l'Iran et le Venezuela af­
fichent une hausse de la con­
sommation interne de plus de 
15%. « À ce taux qui repré­
sente un doublement tous les 
cinq ans, certains pays de 
l'OPEP entrevoient déjà la 
perspective d’un arrêt de leurs 
exportations. »

Un participant est intervenu 
pour demander que faisaient 
alors ces pays pour économi­
ser et conserver l’énergie? La 
réponse n’a pas tardé à venir: 
le problème de ces nations en
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matin? C’est courageux.
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voie de développement, 
propriétaires d’une ressource 
dont ils ont peu profité jus­
qu’à maintenant se pose de 
façon fort différente par rap­
port aux pays industrialises 
qui ont été construits avec de 
1 énergie bon marché!

Pour le vice-président de la 
Sonatrach, trois conditions 
sont importantes pour atté­
nuer « l’impact de la crise 
énergétique vers laquelle nous 
nous dirigeons rapidement ».

Il faut d’abord mettre en 
production toutes les sources 
additionnelles d’énergie en 
quantités commercialement 
exploitables. Il importe égale­
ment de lancer à l’échelle de 
la planète un programme de 
recnerche pour avoir accès

aux ressources des régions ex­
centriques. Enfin, l'avenir 
passe par un programme de 
conservation. « L’OCDE a es­
timé qu’un programme sou­
tenu de conservation per­
mettrait d’économiser en 1985 
l’équivalent d’une production 
journalière de quatre millions 
de barils. »

Pour réunir ces trois condi­
tions, un facteur est essentiel: 
le relèvement des prix.

« Comment voulez-vous en­
courager la recherche pétro­
lière dans l’Arctique, 1\< off­
shore » profond autrement 
que par le prix lorsque l’on 
sait que des capitaux énormes 
seront requis dans une aven­
ture qui reste, malgré tout, 
risque? »

Comment pouvons-nous es­

pérer que les sources non con­
ventionnelles d’énergie con­
naissent un développement 
quelconque si les coûts d’ac­
cès à ces sources reste supé­
rieur au prix courant du pétro­
le? »

« Quel est enfin le moyen le 
plus radical pour stimuler la 
conservation de pétrole et 
pour lutter contre toutes les 
formes de gaspillage si ce 
n’est le relèvement des 
prix? ».

M. Ait-Laoussine a résumé 
ainsi la situation: « Ou les prix 
augmentent ou l’offre sera 
inadéquate ».

Peu de temps avant l’ouver­
ture, à Caracas, de la 
prochaine conférence ministé­
rielle de l’OPEP, le représen­
tant de l’Algérie a conseillé

aux pays consommateurs de 
voir dorénavant à une aug­
mentation du prix du pétrole 
« non pas comme un fardeau à 
court terme mais comme une 
sorte de prime d’assurance 
contre la pénurie ».

Rappelant que plusièurs an­
nées s’écoulent souvent entre 
le début d’un projet énergéti­
que et le commencement ef­
fectif de la production, il faut 
commencer dès maintenant à 
préparer l’avenir. « Nous al­
lons vivre une période dange­
reuse au cours de laquelle 
l'offre apparaît suffisante 
pour couvrir la demande. En 
réalité, il ne nous reste que 
quelques années de suffisance 
d’énergie ».

Pour sa part, un expert 
américain, M. Joel Darmstad-

ter a présenté un exposé assez 
théorique montrant que la 
persuasion, l’information et la 
réglementation ne suffisent 
pas à convaincre les consom­
mateurs à réduire leurs dé­
penses d’énergie. « La meil­
leure façon d’encourager la 
conservation, c’est de faire 
payer le prix pour la non- 
conservation ».

Un expert du St. Anthony’s 
College, d’Oxford, M. Robert 
Mabro a pris la défense de 
l’OPEP et son rôle dans la fi­
xation du prix du brut tout en 
déplorant qu’une demande ex­
cessive faussait quelque peu le 
marché. Une augmentation de 
production de l’Arabie Saou­
dite pourrait être un mode de 
régulation de l’offre.

(NC
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dizaines de milliers de demandes de service. 
Malgré tous nos efforts, plusieurs de nos 
abonnés sont encore sans téléphone.

Actuellement, la priorité est accordée aux 
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l’année. Nous tentons par ailleurs de servir 
tous nos abonnés le plus rapidement possible.
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prise en note et que nous communiquerons 
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Le double meurtre du pont Jacques-Cartier

La préméditation ne fait pas 
de doute pour la Couronne

L’eau potable reviendra à Longueuil
Le premier ministre Lévesque a inauguré, hier à Longueuil, la phase initiale d’un projet de $30 millions qui permettra, 
d ici 1982, d éliminer complètement le problème des pénuries d'eau-potable que connaissent périodiquement les 
villes de Boucherville, Saint-Hubert et Saint-Bruno, alimentées par l’usine régionale de Longueuil. Le maire Marcel 
Robidas ainsi que M. Pierre Marois. ministre d’État au développement social et député de Laporte, accompagnaient 
M. Lévesque qui a puisé un seau d’eau symbolique du puits près de l’usine de filtration (Photo Jacques Grenier)

Au procès du propriétaire de l’autobus du tac d’Argent

Un survivant relate la tragique descente

par Bernard Morrier

Tout en relevant le caractère sadique 
des deux accusés, le procureur de la Cou­
ronne, Me Jean-Pierre Bonin, a déclaré 
hier que la préméditation et la mise en 
preuve d’actes similaires devraient être 
suffisants pour que Normand Guérin et 
Gilles Pimparé soient reconnus cou­
pables du meurtre au premier degré de 
Chantal Dupont et Maurice Marcil, ces 
deux adolescents qui avaient été jetés 
dans le Saint-Laurent, du haut du pont 
Jacques-Cartier, après avoir été 
étranglés, le 4 juillet dernier. ,

Me Bonin a soutenu que l’intention des 
accusés de tuer était évidente, si on s’en 
reporte au témoignage de victimes de vol 
sur le pont Jacques-Cartier, à qui Pim­
paré et Guérin ordonnaient d’obéir sous 
la menace de les jeter dans le Saint- 
Laurent.

Dans ses représentations qui ont duré 
une trentaine de minutes, Me Bonin a 
aussi fait ressortir que, dans leurs décla­
rations communiquées à la Sûreté du 
Québec, Pimpare et Guérin avaient 
donné une description des vêtements des 
victimes qu'ils avaient assaillies et que 
celle-ci correspondait exactement à ce 
que les cadavres portaient sur eux quand 
on les a retrouvés dans le Saint-Laurent, 
une semaine plus tard.

Quant au fait que Pimparé aurait été en 
état d’ébriété au moment du double 
meurtre, Me Bonin a repoussé cette affir­
mation en faisant valoir que l’accusé ne

pouvait etre ivre au point de ne pas savoir 
ce qu’il faisait et que, dans un tel état, il 
n’aurait pu s’aventurer sur la passerelle 
où il a conduit ses victimes avant de les 
tuer.

De son côté, le procureur de Pimparé, 
Me Jacques Rioux a opiné qu’il serait 
dangereux de condamner son client sur 
une preuve indirecte et il a demandé aux 
jurés de l’acquitter ou de le condamner 
sous une accusation moindre.

Selon lui, la déclaration de son client 
mise en preuve est illégale, étant donné 
que les agents de la Sûreté du Québec n’é­
taient pas munis d’un mandat d’amené 
signé par le Procureur général du Qué­
bec, quand ils sont ailes chercher son 
client au centre de détention Parthenais.

De plus, on ne devrait pas tenir compte 
du test au polygraphe, attendu que Pim­
paré ne Ta pas subi dans des conditions 
idéales.

Il a conclu en disant que les policiers 
ont tenté de faire entrer la déclaration de 
son client dans un moule précis, allant 
dans le sens que l’on voulait. A part celle- 
ci, on n’a aucune preuve, a-t-il soutenu, 
que les victimes ont été tuées et jetées 
dans l’eau par les accusés.

Pour sa part, Me Jean-Paul Braun, qui 
représente Guérin, a demandé au jury de 
deux femmes et neuf hommes (l’un s’é­
tant retiré pour maladie) d’oublier la 
publicité scabreuse et le caractère hor­
rible qui ont entouré le meurtre des deux 

Voir page 6: La préméditation

Dans les commissions scolaires

Faut-il payer les parents?

La voix étranglée par les sanglots, M, 
Maurice Paquette, 54 ans, un des survi­
vants de l’accident d'autobus qui a fait 40 
victimes en août 1978, a fourni un té­
moignage ému, hier, alors qu’il a expli­
qué comment il a pu échapper à la mort, 
en se maintenant en équilibre sur le toit 
de l'autobus alors que l'eau, qui s'in­
filtrait déplus en plus à l’intérieur, avait 
déjà fait de nombreuses victimes parmi 
les passagers.

A plusieurs reprises, M. Paquette, con­
cierge à Trois-Lacs, a dû interrompre son 
témoignage pour essuyer quelques lar­
mes et c’est à grand peine qu’il a pu 
compléter son récit des événements tragi­
ques, qui ont conduit au procès contre le 
proprietaire de l'autobus.

Gilles Bolduc, 37 ans, est accusé de 
négligence criminelle en rapport avec la 
mort de Mme Bernadette Proulx, dont le 
corps fut le premier à être repêché du 
Lac d Argent, à quelque 100 kilomètres 
de Montreal, dans la municipalité d’East- 
man.

L’enquête du coroner a démontré que 
l'accident, le pire de l’histoire routière 
canadienne, était attribuable à une défec­
tuosité des freins.

Bolduc subit son procès devant le juge 
Jean-Louis Péloquin, de la Cour supé­
rieure, et un jury composé de sept hom­
mes et cinq femmes.

M. Paquette a d'abord raconté que la 
quanrantaine d'handicapés physiques et 
mentaux, accompagnés de leur sept sur­
veillants, venaient d’assister, en cette soi­
rée du 4 août 1978, à une représentation 
au théâtre d’été d’Eastman.

Au retour, a expliqué le témoin, aussi­
tôt amorcée la descente de la colline, qui 
conduit à la salle de spectacle, l'autobus 
s’est mis à accélérer rapidement

Pendant que le chauffeur tentait de 
garder le contrôle de son véhicule sur 
cette route sinueuse, les passagers étaient 
projetés de tous côtés. Selon le témoin, 
l’autobus devait rouler à une vitesse de 
100 kilomètres à l’heure lorsqu’il est ar­
rivé au bas de la colline. À ce moment, ne 
pouvant négocier le virage, le véhicule est 
allé s'enfoncer dans les eaux du lac d’Ar- 
gent.

« Il y a eu soudainement un grand bruit 
lorsque nous avons heurté l'eau, a dit M.

Paquette. Tout le monde s’est alors mis à 
hurler. L’eau a fait ralentir légèrement la 
vitesse de l’autobus, mais nous avons con­
tinuer de flotter comme un bateau, pen­
dant cinq ou six minutes ».

Lorsque l’autobus s’est immobilisé, a 
expliqué le témoin, tout le monde s’est 
tu. Après environ 12 minutes, M. Pa­
quette a commencé à sentir Teau sous ses 
pieds.

« Ma femme était à l’arrière de l’auto­
bus », a expliqué d’une voix émue le té­

moin, qui ne pouvait maîtriser ses émo­
tions en pensant à son épouse, qui est 
morte dans l’accident

M. Paquette a ensuite expliqué qu’il 
avait pu regagner à la nage la rive et qu’il 
avait essayé d’obtenir cfe l’aide des té­
moins de l’accident qui, munis de lampes 
de poche, s’étaient assemblés près d’em­
barcations qui se trouvaient tout près.

M. Paquette a expliqué qu’une fois .en 
route vers Eastman, le chauffeur s'est ar­
rêté trois fois pour arranger l’accéléra-

ravage.
Chaque fois, le chauffeur a immobilisé

teur et l’embra 
aqi

son véhicule à un endroit où il n’y avait 
aucun danger que l’autobus n’avance ou 
ne recule.

Plus tôt dans la journée, un policier de 
la Sûreté du Québec, M. Alain Perron, le 
premier policier à arriver sur les lieux de 
l’accident, a affirmé qu'il n’existait au­
cune trace de pneus sur la chaussée, per­
mettant de croire que le chauffeur avait 
tenté de freiner dans la descente.

Le Front commun jongle encore 
avec Ndée d’une grève générale
par Paule des Rivières

Les syndiqués du secteur public tentent 
à nouveau de contrer l’accélération des 
négociations dans laquelle le gouverne­
ment est résolument engagé: les fonc­
tionnaires rejetteront vraisemblablement 
les offres salariales de l'État sans consul­
ter leurs membres et les syndiqués du 
Front commun jonglent à nouveau avec 
l’idée d'une grève générale.

Il s’agit, pour les responsables des 
190,000 membres du Front commun, 
d’une deuxième entreprise de mobilisa­
tion, survenant après un long week-end 
de cogitation hermétique et moins d’une 
semaine après le débrayage au succès mi­
tigé de la CSN.

Hier soir, la Centrale de l’enseigne­
ment du Québec (CEQ) dont les 85,000 
membres, en majorité des enseignants, 
avaient mis le hola au projet de deux 
journées de grève générale que le Front 
commun (CSN-FTQ-CEQ) voulait décré­
ter ce mois-ci, entamait une série d’as­
semblées pour obtenir un vote de grève 
générale au moment jugé opportun. Il est 
plausible que les deux autres centrales 
annoncent des intentions similaires au­
jourd’hui.
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, il y a eu ri 
les dirigeants du Syndicat des 45,000 fonc­
tionnaires provinciaux du Québec (SFPQ) 
qui parlaient hier d’oublier leur engage­
ment de la semaine dernière à l’effet de 
soumettre des dernières propositions sa­
lariales de l’État à leurs membres.

Hier, les 61 membres du bureau de né­
gociation du syndicat se sont réunis et un 
porte-parole déclarait que les chances de 
consultation étaient « minimes ». On en 
saura plus long aujourd'hui.

Le SFPQ est en négociation avec le 
gouvernement depuis un an et demi. Les 
parties sont divisées sur les questions sa­
lariales et c’est justement sur l'abolition 
du principe actuel d’indexation des salai­
res que le Front commun veut mobiliser 
ses adhérents.

Les quelques milliers de fonctionnai­
res, payés à même le fonds de grève du 
syndicat, qui débraient quotidiennement 
depuis plusieurs mois, ont réussi à paraly­
ser des secteurs névralgiques d'activité 
gouvernementale et le syndicat estime 
que suspendre les moyens de pression du­
rant le mois de consultation de ses 
membres nécessiterait, advenant un rejet 
des offres par les membres, une réorgani­
sation trop substantielle.

De plus, le syndicat semble avoir ac-

3uis la certitude que même si les moyens 
e pression se poursuivaient pendant les 

semaines de vote, leur cause serait diluée

et le gouvernement gagnerait du temps.
De son côté, le gouvernement a fait sa­

voir la semaine dernière qu’il prendrait 
les mesures qui s'imposeraient si les 
débrayages sporadiques ne prenaient pas 
fin d’ici quelques jours. Hier, le président 
de la Commission des accidents du travail 
(CAT), M. Robert Sauvé, annonçait « des 
mesures d’urgence » pour les accidentés 
qui guettent en vain le facteur depuis 
quelques semaines.

La CAT a constitué des équipes de tra­
vail avec ses cadres et traitera des dos­
siers des accidentés absents de leur tra­
vail depuis 15 jours. Quant aux prestatai­
res déjà, inscrits, ils devraient recevoir 
leurs chèques bientôt.

En invitant ses membres à entériner 
une grève générale, le président de la 
CEQ, M. Robert Gaulin, a déclaré: « Si 
nous voulons une bonne convention, il 
nous faut un bon vote de grève Et 
meilleur sera, le vote, meilleure sera la 
convention ».

(par Paule des Rivières) — Faut-il pré­
voir un salaire pour les parents qui siége­
ront, à compter de jeudi, au conseil des 
commissaires d’école du Québec?

La Commission des écoles catholiques 
de Montréal (CECM) se pose la question 
et ses avocats estiment que la loi 30 adop­
tée cet été ne contient aucune précision à 
ce sujet.

Les commissaires d'école élus reçoi­
vent un salaire de $5,225; ceux qui for­
ment le conseil exécutif touchent $7.400 
de plus. La loi 30, qui modifie la loi de 
l’instruction publique, prévoit que les dé­
légués des parents participeront aux dé­
bats des deux instances.

La loi 30 stipule que le représentant 
d'un comité de parents a les mêmes 
droits, pouvoirs et obligations que les 
commissaires. Un détail cependant et il 
est de taille, les délégués de parents doi­
vent se contenter d'un droit de parole et 
ne peuvent voter. Ce droit avait fait l’ob­
jet d’un débat que le ministère de l’Édu­
cation a lui-même tranché en se ralliant à 
la position des commissaires soutenant 
qu’en tant que représentants élus ils par­
laient pour les parents.

Quant aux parents, ils n’étaient pas 
unanimes sur cette question et beaucoup 
craignent que leur présence sans droit de 
vote à la table des commissures ne relè­
gue encore davantage dans l’ombre les 
comités actuels de parents bénévoles, 
élus par des assemblées de parents, dont 
les pouvoirs sont exclusivement consulta­
tifs même si certaines commissions ont 
prix l’initiative d’élargir leur mandat.

La loi adoptée cet été prévoit qu’à 
compter de l’an prochain les délégués au 
conseil des commissaires (un pour cha­
que niveau d’enseignement) seront élus 
avant le premier juin pour l’année sui­

vante et que c’est le secrétaire-général de 
chaque commission qui convoque pour ce 
faire les membres du comité de parents 
Pour cette année, les nouveaux venus au 
conseil des commissaires doivent être 
élus cette semaine.

L’alcool 
et la santé

CHICAGO (AFP) — Une con­
sommation modérée de bière, vin 
et spiritueux peut réduire les ris­
ques de crise cardiaque, indique 
une étude réalisée sur 1,100 hom­
mes et que publiera prochaine­
ment le journal de l'Association 
des médecins américains.

Selon cette étude conduite par 
l’école de médecine d’Harvard, un 
homme qui boit trois bières, trois 
verres de vin et deux verres d'apé­
ritifs par jour est moins expose à 
une maladie coronarienne que ce­
lui qui s'abstient de toute consom­
mation d’alcool.

Cependant, précise l’étude, les 
médecins doivent considérer cha­
que cas avant de « prescrire » des 
boissons alcoolisées. « Avec 17 mil­
lions d’alcooliques aux États-Unis, 
souligne le Dr W. Castelli de l’Insti­
tut national de cardiologie, le pays 
n’est peut-être pas prêt a 
comprendre notre message »,

Jusqu’à demain se poursuit, au Château 
Frontenac à Québec, le Colloque international 
d’économie pétrolière, organisé par le Groupe 
de recherche en économie de l’énergie, de l'U- • 
niversité Laval

■
À 14 h, causerie de M. Jean L’Archevêque. 

s.j„ sur les « Epîtres de Saint-Paul ». au Col­
lège Brébeuf. 5625 rue Decelles

■
Aujourd'hui et demain, colloque québécois 

de la formation en milieu de travail, à l'hôtel 
Reine Elizabeth

À 14 h. conférence de M. Jacques Dufresne, 
directeur de la revue Critère, devant la So­
ciété d’étude et de conférences, à la Bibliothè­
que nationale du Québec, 1700 rue Saint-Denis

À 20 h 30. conférence de M Jacques Gadey, 
de l'Université de Paris VII, sur la psychologie 
clinique, au pavillon Hubert-Aquin de l’Univer­
sité du Quebec à Montréal, 1255 rue Saint 
Denis A

■

À 20 h. l’administration municipale de 
Montréal rencontre les comité d'annexion et les 
citoyens de Pointeaux-Trembles, au sous-sol 
de l'église Saint-Enfant-Jesus. à l’angle des 
rues Saint-Jean-Baptiste et Notre-Dame 

■
Les collectes de la Croix-Houge sont: à l’A­

gora du Cégep Ahuntsic, 9155 rue Saint-Hubert 
de 9 h 30 a 16 h. à l'église Saint-Conrad. 6956 
rue des Ormeaux, à Anjou, de 14 h 30 à 17 h et 
de 18 h 30 à 20 h 30

# La Chambre de 
commerce de 
Montréal

Déjeuner-causerie
hebdomadaire
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M.MARCEL CARON
Associé de Clarkson, Gordon A Cia 

et
Président de la Corporation des HEC 

Titre -L Homme d'attaires de demain, 
actit oupassit?»

Hôtel Windsor 
12 h 30

Le public est admis 
Billets à l’entrée $11.

Des carnets d'abonnement sont 
egalement disponibles

$90.

Renseignements $66-2861

C Fiducie 
du Québec

dépôts garantis
1/
/D

Fidun»
du Québec

Las Dépôts 
Garantis

1 an 2 ans
• dépôt initial minimum $1,000;
• intérêts versés annuellement.
Institution inscrite è la Regie de l'Assurance dépôt du Quebec

La Fiducie du Québec... 
pour un choix 
de modes d'épargne

La Fiducie du Québec a préparé 
à votre intention un dépliant 
sur les Dépôts Garantis. Pour 
obtenir ce dépliant, venez 
ou téléphonez-nous.

3, 4 et 5 ans

Fiducie du Québec
Service à la clientèle, Modes d'épargne

Montréal:
1, Complexe Desjardins 
(514)281-8840
De l’exterleur, composez sans trais 
1-800-361-6840 (demandez le poste 8840)

Nouvalle succursale da Laval:
Place Val des Arbres, Tour A 
1600 est, boulevard Saint-Martin 
(514)668 5223
De l’exterieur, composez sans frais 
1 800 361-3905

4) desjardins
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Use Blasonnette

Qui va payer le règlement?
HIER soir, peu de temps avant que les sala­

riés de la CTCUM se prononcent sur les 
trois rapports de médiation, le conflit du 

transport en commun à Montréal semblait, si­
non réglé, du moins en bonne voie de solution. 
Alors que les chauffeurs, les commis et les 
mécaniciens de la Commission de transport, se 
préparaient à prendre connaissance des dispo­
sitions plus avantageuses soumises par les 
deux médiateurs, MM. Yvan Blain et Ray­
mond Desilets, les autorités de la CTCUM se 
montraient, elles, disposées non seulement à 
accepter ce règlement, mais à reprendre le 
service dès demain.

Si vraiment un règlement est ainsi à portée 
de la main, nul ne fera grief aux parties de 
prendre une journée ou deux pour finaliser 
l’accord. Cependant que les usagers vont enfin 
respirer et la métropole sortir de la conges­
tion, l’Assemblée nationale n’aura pas à user 
de moyen extraordinaire, l’autorité la meil­
leure étant celle qui n’a point à s’exercer. Ti­
rant les leçons de cette grève, à la fois courte 
et pourtant trop longue pour la métropole, le 
ministre du Travail se demandait au cours du 
week-end s’il n’y aurait pas lieu à l’avenir d’a­
voir, dans ce secteur aussi, une loi assurant un 
minimum de « service essentiel ».

Dans l’état actuel du dossier, il est peut-être 
plus pressant d’inviter Québec à se pencher 
sur une autre dimension « essentielle » de ce 
conflit, soit le coût dy règlement et ses consé­
quences financières et fiscales pour la Com­
munauté urbaine.

Car il est évident que M. Lawrence Hanigan 
et les autres commissaires de la CTCUM 
devront remettre en marche le métro et les 
autobus à un « coût » supérieur à celui qu’ils 
envisageaient de supporter dans leur offre 
« finale » aux syndiqués du transport en com­
mun. D’après les détails partiellement révélés 
hier, sans aller très loin dans le réaménage­
ment des conditions de travail des employes, 
les deux médiateurs reconnaissaient la jus­
tesse des revendications de principe des trois 
groupes en cause en matière de salaire et no­
tamment d’indexation. Il aurait en effet été 
inéquitable que les autorités jugent essentiel 
un tel service, mais en fassent supporter le 
poids par les artisans du transport. Le métro 
et l’autobus à Montréal ne sont pas une

entreprises privées qui dispute ses profits 
avec ses travailleurs ou ses actionnaires. Si ce 
service public n’est pas « rentable », ce n’est 
pas à ses employés à se serrer la ceinture, 
mais à toute la communauté à en payer le dé­
ficit. Il est regrettable qu’il ait fallu aller à la 
grève pour faire la preuve de cette caractéris­
tique fondamental de la CTCUM. Mais ceux 
qui ont vu Montréal se traîner lamentable­
ment depuis deux semaines n’ont plus de 
doute à cet égard.

Quand donc justice aura été faite, côté dé­
penses, aux réclamations des syndiqués, jus­
tice devra aussi être faite, côté revenus, aux 
trois catégories de contribuables appelés à as­
sumer le prix du règlement: les usagers, les 
municipalités et Quebec. Dans ses proposi­
tions fiscales, le ministre québécois des Fi­
nances aurait voulu indexer en quelque sorte 
ses subventions à la capacité de la CTCUM à 
pressurer davantage ses usagers. Heureuse­
ment, dans son récent rapport sur la réforme 
de la fiscalité municipale et sur l’aide au 
transport en commun, le comité conjoint pré­
sidé par M. Jacques Besré recommande plu­
tôt à Québec et aux municipalités un partage 
différent des coûts de fonctionnement et d’im­
mobilisation de la CTCUM. Actuellement, 
infra-structure du métro mise à part, les usa­
gers paient la moitié des coûts. Le comité 
Besré propose que cette part soit possible­
ment réduite, Québec prenant le tier du far­
deau, et les autres partenaires, usagers et mu­
nicipalités, se partageant les deux autres tiers.

Or justement, les conflits du transport en 
commun à Montréal comme ceux de la police 
qui ont mis à rude épreuve la CUM, ne reflè­
tent pas seulement des problèmes de relations 
patronales-syndicales. Ils ont été et restent 
largement le fruit d’un manque de revenus 
chez l’employeur municipal. Si la réforme 
Parizeau-Tardif chambarde les structures de 
la fiscalité sans subvenir suffisamment aux be­
soins du transport en commun et de la police, 
cês changements n’auront rien résolu à la 
base. Si au contraire, l’exercice doit être réel 
et efficace, il devrait produire ses effets dès 
janvier qui vient. Aussi importe-t-il que MM. 
Jacques Parizeau et Guy Tardif se prononcent 
le plus tôt possible et laissent savoir aux muni­
cipalités et aux contribuables en cause quel 
régime fiscal sera désormais le leur. En tout 
état de cause, le gouvernement devra prendre

les mesures non seulement pour s’assurer que 
les changements aient force de loi le plus tôt 
possible, mais pour garantir à la CUM un sou­
lagement fiscal net.

Le règlement n’aura en rien servi, en effet, 
l’avenir même du transport en commun, s’il 
faut, pour le payer, surtaxer les citadins de 
l’ile de Montreal et Longueuil et en faire fuir 
un plus grand nombre vers les lointaines ban­
lieues.

À ce chapitre, le rapport Besré contient 
quelques mises en garde que le gouvernement 
ne devrait pas ignorer. Le ministre des Affai­
res municipales n’aurait pas dédaigné mettre 
à contribution les municipalités du West- 
Island même si elles ne sont pas desservies 
par le transport en commun. Poussant plus 
loin, la réforme d’abord envisagée aurait im­
posé une surtaxe aux villes plus cossues de la 
CUM. On voudrait dépeupler Montréal qu’on 
ne s’y prendrait pas autrement.

De même, s’il y a lieu de faire participer 
aux coûts de la CUM et donc de la CTCUM 
tous ceux qui bénéficient de leurs services, y 
compris visiblement les établissements du 
centre-ville, il importe en même temps de ne 
pas rpodifier la taxe d’affaires de manière à 
faire fuir des entreprises et donc des emplois 
et des taxes à l’extérieur de la Communauté 
urbaine. Certes, le rapport Besré se porte plus 
à la défense des milieux d’affaires que des 
simples usagers du transport en commun. 
Néanmoins, toute mesure qui entraîne « l’éta­
lement urbain » est mauvaise pour toutes les 
composantes de la communauté métropoli­
taine.

En tout état de cause, il faudra cependant 
que Québec et Montréal fassent davantage 
que jeter plus de sous dans les conventions 
collectives et plus de revenus dans le trésor 
des municipalités. Les grandes aggloméra­
tions urbaines qui ont enrayé leur déclin et 
leur crise financière n’ont pas simplement fait 
montre de sagesse dans leurs relations in­
dustrielles ou dans leur politique fiscales. El­
les ont pris des moyens d’envergure pour éli­
miner des automobiles du centre-ville et des 
quartiers qui y mènent et pour y attirer de 
nouveaux citadins. À quand cette politique de 
prévoyance à Montréal?

Jean-Claude LECLERC
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Une campagne honnête au 144
par Jean-Claude Sureau
Syndicaliste depuis plusieurs 
années, l'auteur est candidat au 
poste de gérant d’affaires du 
Local 144 des plombiers II don­
ne ici la réplique à un article 
d'information paru dans LE 
DEVOIR du 22 octobre sous la 
signature de Louis-Gilles Fran­
coeur.

Dans LE DEVOIR du lundi 22 oc­
tobre, 1979, l'article de M. Louis- 
Gilles Francoeur est mensonger et 
diffamatoire et, si des rétractations 
ne sontpas faites, des poursuites en 
libelle diffamatoire seront entrepri­
ses par moi contre M. Francoeur et 
LE DEVOIR.

Toute ma vie, j'ai travaillé dans 
l'honnéteté et l’intégrité, dans les 
fonctions que j'ai accomplies et les 
responsabilités que j’ai acceptées. Je 
l'ai fait au meilleur de ma connais­
sance et pour le bien-être des travail­
leurs. J'ai décidé de poser ma candi­
dature au poste de gérant d'affaires 
du Local 144, des plombiers et j'en­
tends faire une campagne électorale, 
dans l’honnêteté et l’intégrité, et 
non une campagne de souillure 
contre qui que ce soit Je n'ai pas 
l'intention de laisser M. L.-G. Fran­
coeur faire une telle campagne 
contre moi.

Voici quelques mises au point:
Lors de l'assemblée tenue au sous- 

sol de l'église Saint-Damase, il y

avait non pas 250 personnes, mais de 
500 à 600 personnes.

Il n’y avait pas seulement M. 
André Desjardins et M. J.-C. Sureau 
en nomination, il y avait aussi M. 
Claude Cartier et M. Gérard Cyr. 
Tous on décliné en ma faveur, et 
tous ceux qui étaient présents 
semblaient très heureux de ma can­
didature. Lorsque vous dites que j’ai 
occupé un poste de coordinateur du 
Conseil provincial des métiers de la 
construction peu avant la démission 
de mon ami au moment de la Com­
mission Cliche, laissez-moi vous dire 
ue j'ai débuté au Conseil provincial 
es métiers de la Construction en 

janvier 1972 et j’ai laissé le Conseil 
en décembre 1975.

Lorsque vous dites: cité comme 
témoin. Sureau avait refusé de ré­
pondre aux questions de la Commis­
sion. c'est alors que le juge Robert 
Cliche avait ordonné son incarcéra­
tion immédiate, un geste qui avait 
permis au témoin de retrouver en 
quelques heures sa mémoire défail­
lante. C'est complètement faux.

Le Juge Cliche m’avait fait incar­
cérer parce que je ne voulais pas être 
assermenté, parce que Michel Bour­
don était assis derrière moi. lorsque 
j'étais dans la boîte des témoins, et 
quelques heures plus tard M. Michel 
Décarie, à ce moment avocat du 
Conseil provincial, m'avait conseillé 
de venir témoigner, je pourrais vous 
mentionner que le rapport de la

Commission Cliche ne fait aucune 
mention de mon nom.

Laissez moi vous dire que ma mé­
moire est loin d'être défaillante, 
mais je ne suis pas si sûr de la vôtre.

Vous semblez écrire tout ce que 
M. Monette vous rapporte. Il y aurait 
avantage pour vous, si vous êtes un 
vrai professionnel de l’information, 
à consulter les personnes dont vous 
faites mention dans vos articles, 
pour vous assurer que les faits sont 
clairement établis.

Vous dites que je m’oppose auA 
méthodes d'élection. Laissez-moi 
vous dire qu’il y a des lois et que la 
tutelle bafoue la constitution du 
U.A. (Association unie des com­
pagnons et apprentis de la plombe­
rie) et celle de la charte québécoise.

La loi 47 stipule que, pour avoir le 
droit de vote, un membre doit être 
en règle avec son union.

La constitution dit qu’il faut avoir 
payé durant 12 mois consécutifs des 
cotisations pour avoir le droit de 
vote. Alors pourquoi avoir permis à 
tous ceux qui avaient payé trois mois 
de cotisation dans les derniers douze 
mois d'avojr le droit de voter?

Pourquoi permettre aux apprentis 
de voter?

Lorsqu'un immigrant arrive au 
pays lui permet-on d’avoir le droit de 
vote aux élections fédérales et pro­
vinciales? Non.

Les étudiants du Barreau, leur 
permet-on de voter pour l’exécutif 
du Barreau? Non.

Alors, pourquoi laisser voter les 
apprentis dont on n’est pas assuré 
qu'ils vont devenir plombiers un 
jour? Vous savez que beaucoup 
d'entre-eux laissent le métier en 
cours de route.

Les apprentis payent $7 par mois 
de cotisation. Les plombiers payent 
$10 par mois de cotisation. Pourquoi 
les mettre sur le même niveau?

Est-ce que la loi de la tutelle est 
au-dessus des lois existantes?

En terminant, laissez-moi vous 
suggérer, si vous avez d’autres ar­
ticles à l’avenir, que je suis à votre 
disposition pour tous commentaires 
à mon sujet.

RÉPLIQUE — Si toutes les 
assemblées syndicales de la 
construction étaient ouvertes d 
la presse, il serait plus facile 
aux journalistes d’informer 
correctement le public. Je 
signalais dans mon article qw 
l’agent d’affaires qui sera 
élu au local 144 sera appelé A 
représenter tous les plombiers 
de FTQ-Construction et non 
seulement ceux du 144. C’est le 
fond du problème: pourquoi la 
constitution d’un syndicat 
viendrait-elle régir l’élection 
d’une personne dont les res­
ponsabilités débordent les 
frontières de ce syndicat?

L.G.F.

gédies, d'ordinaire complètement 
passées sous silence par la presse 
nord-américaine et internationale; 
exception faite de la disparition non 
loin des côtes de Floride, d’une mère 
et de ses cinq enfants, allant re­
joindre, en août dernier, le reste de 
la famille à Miami. À Miami même, 
on compte plus de 9,000 Haïtiens 
(hommes, femmes et enfants) qui 
ces cinq dernières années, ont brave 
les dangers d'une périlleuse traver­
sée pour se retrouver derrière les 
barreaux de prisons américaines, 
parce que les services d’immigration 
des Etats-Unis n'acceptaient pas de 
les considérer comme de vrais réfu­
giés Il a fallu de très longues négo­
ciations et de très fortes pressions 
pour que la situation commence, 
très timidement, à évoluer dans un 
sens favorable à ces réfugiés de la 
mer.

Je n'hésite pas, pour ma part, à as­
similer à cette catégorie, bon 
nombre de ceux qui, depuis quelque 
temps arrivent par avion d'Haïti au 
Canada et qui constituent ce que 
j'appellerais des « réfugiés de l'air »,

Pour ne pas dire des « boat people de 
air ». Et que les responsables de la 
politique américaine et canadienne 

ne s’empressent pas de dire que per­
sonne n y peut rien. Il est temps que 
Ton s'astreigne, sans faux-fuyants, à 
une réflexion en profondeur qui per­
mette d’aller à la racine de ce 
problème de l'exode de milliers de 
travailleurs et de paysans haïtiens 
vers un environnement qui leur est si 
peu naturel.

Je ne m'attarderai pas sur le fait 
ou sur les raisons du drainage des 
cerveaux et des bras, constate dans 
bien des pays dits du tiers-monde, 
vers les pays plus industrialisés 
Pour rester plus près de nos préoc­
cupations ici, je m’en tiendrai au

fihénomène de ceux que j’ai appelé 
es « boat people de Pair ». Ce phé- 

Voir page 6: Boat paopla

Les «boat
par Paul Dejean
L’auteur est responsable du 
Bureau de la communauté chré­
tienne des Haïtiens de Montréal, 
organisme de service et d’aide

A la suite d’une interview sollici­
tée par la Presse Canadienne, plu­
sieurs organes d'information ont dif­
fusé des déclarations plus ou moins 
complètes concernant ma position 
sur le trafic de ressortissants haïtiens 
du Canada vers les Etats-Unis, trafic 
révélé quelques jours plus tôt par l'a­
gence.

Après consultation de mes collabo­
rateurs. je n'ai pas cru devoir me dé­
rober aux questions d'un organe 
d'information, dans le but d’éclairer 
l'opinion sur un problème de plus en 
plus préoccupant À aucun moment, 
neanmoins, je ne me suis présenté 
comme « pjorte-parole de la commu­
nauté haïtienne »; j'ai simplement 
tenu à m'identifier comme respon­
sable d'un organisme de services et 
d'aide à cette communauté: le Bu­
reau de la communauté chrétienne 
des Haïtiens de Montréal.

S agissant du trafic dont je n'ai eu 
a reveler ni l'existence, ni l'ampleur, 
ni les principales modalités, déjà 
connues de la Presse Canadienne et 
divulguées par elle, je tiens à préci­
ser ceci:

Il ne concerne pas des « im­
migrants » dans le sens spécial où 
l'entend la loi canadienne, mais des 
personnes ayant obtenu à leur entrée 
au Canada un visa de visiteur ne dé­
passant pas d'ordinaire une durée de 
deux ou trois semaines.

Ce trafic de main-d'œuvre illégale 
du Canada vers les Etats-Unis est 
loin d'être nouveau et ne touche pas. 
tant s'en faut, des membres de la 
seule communauté haïtienne Des 
séries d'articles avaient paru sur 
cette question dans différents jour­
naux de Montréal, en 1975 déjà,

La raison de l'itinéraire: Port-au-

people» de
Prince, Canada, Etats-Unis (et non: 
Port-au-Prince, Etats-Unis, Canada) 
est double. D'une part, la très forte 
concentration haïtienne aux Etats- 
Unis (il y a, à New York seulement, 
plus de 300,000 Haïtiens); d'autre 
art. le fait que les ressortissants 
aïtiens, comme d’ailleurs ceux de 

certains autres pays, n'ont pas be­
soin de se munir a’un visa avant de 
partir pour le Canada, tandis qu'il 
leur en faut un avant de partir pour 
les Etats-Unis.

Je souligne, à cet égard, qu'il se­
rait moins hypocrite d’exiger un visa 
au départ, plutôt que d’en accoder 
un à I arrivée. En effet, et le gouver­
nement du Canada et les compagnies 
aériennes qui assurent la liaison avec 
Haïti sont, de prime abord, convain­
cus que beaucoup de ressortissants 
haïtiens partant en touristes de leur 
pays pour le Canada, ne sont pas dé­
sireux de regagner Haïti dans un ave­
nir rapproche Les détenteurs de 
passeport haïtien savent d'expé­
rience. hélas, de quelle suspicion ils 
sont souvent l'objet un peu partout 
dans le monde, des qu'ils présentent 
ce passeport, comme marqué d'infa­
mie... Aussi, aucune compagnie aé­
rienne transportant des touristes haï­
tiens de Port-au-Prince vers le Ca­
nada n'acceptera de le faire si les in­
téressés ne sont dûment munis d'un 
aller-retour payé comptant De plus, 
le billet de retour non utilisé n'est 
remboursé en partie, après de lon­
gues et fastidieuses démarches, que 
sur présentation d'une preuve de ré^ 
sidence légale au Canada .

On voit aisément les profits nets, 
rapidement réalisés dans ces condi­
tions par les compagnies aériennes 
nord-américaines, y compris Air Ca­
nada. Et que dire des gains substan­
tiels réalisés en Haïti même par des 
profiteurs de tout acabit, directe­
ment ou indirectement souchés au 
régime en place.

La raison fondamentale qui oblige

l’air
les Haïtiens à s'expatrier, même si 
plusieurs peuvent n’en être pas im­
médiatement conscients, réside dans 
la détérioration constante du climat 
social, économique et politique qui a 
pour conséquence un enrichissement 
invraisemblable d'une toute petite 
minorité de privilégiés (ne compte-t­
on pas, maintenant, plus de 250 mil­
lionnaires en Haïti) et un appauvris­
sement effarant des masses populai­
res dont le revenu annuel per capita 
est certainement inférieur à $70.

Les nantis n’ont plus besoin de 
s'expatrier mais, au contraire, ont 
intérêt à rester sur place ou à rentrer 
en Haïti pour bénéficier, avec les 
étrangers, des avantages et privilè-

Ses que leur prodigue un régime 
ont. depuis une dizaine d'années, ils 

sont devenus les plus fermes sou­
tiens. Entre ces deux pôles, se situe 
le groupe, peu nombreux, en vérité, 
de ceux qui n'ont pas pu ou n'ont pas 
voulu partir ou qui ont pu rentrer et 
qui, bénéficiant de certains atouts 
socio-économiques, s'efforcent, diffi­
cilement de « tenir le coup » sans se 
laisser ni écraser ni récupérer par le 
régime.

La majorité des « candidats à l'e­
xil » se retrouve donc, maintenant, 
dans les secteurs les moins favorisés 
de la population haïtienne. Ils n'ont 
littéralement pas d'autre choix. Ils 
sont prêts, eux et leurs familles, à 
tous les sacrifices pour se procurer 
l'argent qu'il n'ont pas mais qui leur 
permettra de partir par n'importe 
quel moyen. C'est ce qui explique le 
flot sans eesse croissant ces demiè^ 
res années, de paysans et de travail­
leurs haïtiens vers les Bahamas, vers 
l'Amerique du Nord et plus récem­
ment. sur une moindre échelle, vers 
l'Amérique du Sud (Venezuela, 
Guyanes).

Pour gagner les Etats-Unis, beau­
coup n'hésitent pas à confier leur vie 
et celle des leurs à des embarcations 
de fortune; d'où d'innombrables tra-

Üitl

I Un droit de grève dont on abuse
Les grèves dans le secteur 

public sont devenues le 
cauchemar de presque tout le 
monde au Quebec, même de 
beaucoup de syndiqués...

Dans son émission du 15 oc­
tobre. sur la grève du trans­
port en commun, Pierre Na­
deau disait aux participants 
que le temps est venu pour les 
payeurs de taxes, le « monde 
ordinaire », d’élever la voix et 
de trouver des moyens de 
pression sur l’employeur et 
sur le syndicat. En effet, ces 
derniers s’affrontent comme 
dans une « joute à deux » et 
semblent oublier la tierce par­
tie qui souffre et qui paie. Sou­
vent, il n’y a aucune commune 
mesure entre les points en li­

tige et les torts causés au 
public.

Déjà les syndicats ont rendu 
des services immenses aux 
travailleurs, dans les petites et 
les grandes batailles en faveur 
du respect de la dignité hu­
maine. Pourquoi ces mêmes 
syndicats marqueraient-ils un 
recul en ce sens, en tombant 
eux-mèmes dans les abus 
qu'ils veulent corriger? Y 
aurait-il moyen que des négo­
ciations soient abordées autre­
ment que dans un « climat de 
guerre »? La région de la 
Beauce semble avoir réussi 
cet exploit à la satisfaction de 
tous. Ses travailleurs et ses 
patrons y gagnent et toute son 
économie aussi. Inutile de

vouloir laisser croire qu’une 
grève, même de quelques 
jours, ne nuit pas aux travail­
leurs, l'expérience nous a 
appris le contraire.

Si les grands syndicats des 
services publics ne sont pas as­
sez « inventifs » et « civili­
sés » pour trouver eux-mêmes 
des moyens de pression sur 
l'employeur, autres que ceux 
de tenir en otage les innocents 
que sont les malades, les vieil­
lards, les enfants, les <> gens à 
pied », etc... qu’on leur enlève 
le droit de grève dont ils abu­
sent vraiment.

Y. LABERGE 

St-Lambert, 17 octobre

■ Une situation qui ne souffre pas de comparaisons
(Lettre adressée d JVf. John 
Cqccia. député de Mont- 
Rôyal de l’Assemblée natio­
nale.)

Il existe des violences mora­
les qui sont (tout aussi) intolé­
rables, dites-vous dans votre 
article du DEVOIR du 15 oc­
tobre — et vous ne vous privez 
pas d'en commettre pour au­
tant! '

Comment un député peut-il 
se permettre d'affirmer que 
« le gouvernement du Parti 
québécois a abandonné à leur 
sort les francophones hors 
Québec » alors que vous savez 
pertinemment bien qu’il existe 
une « Entente Québec » juste­
ment pour donner un coup de 
main aux associations provin­
ciales francophones hors- 
Québec, entente assortie 
d une enveloppe financière in­
téressante d'ailleurs, en 1978.

A ma connaissance, il nous 
reste encore à entendre parler 
M. Ryan de l’aide qu’il se pro­
poserait de nous apporter s'il 
devait diriger le prochain gou­
vernement libéral. Et, à ma 
connaissance toujours, le pré­
décesseur de M. Lévesque ne 
s’est jamais préoccupé de la 
question.

Fort heureusement pour 
nous. M. Lévesque a compris 
notre désarroi séculaire et 
nous appuie moralement 
(malgré quelques propos ma­
lencontreux à l’occasion) et fi­
nancièrement, alors que la 
responsabilité première in­
combe à notre gouvernement 
provincial. Dans le cas de Pe- 
netanguishene, c’est un net re­
cul auquel nous faisons face: 
des miettes qui nous ont été 
accordées jusqu'à maintenant, 
nous n'aurons plus bientôt que

le souvenir. On pourra alors 
s’en parler en anglais...

Je trouve immoraux aussi 
vos propos à forte saveur poli­
tique. Quand on connaît les 
deux minorités en question, 

uand on connaît la situation 
ifficile que vivent les étu­

diants de l'école parallèle de 
la Huronie, on s’aperçoit vite 

u une comparaison n’est pas 
e mise.
Il est bien assez difficile de 

vivre notre situation de fran­
cophone minoritaire en Onta­
rio sans avoir à servir en plus 
de pauvre modèle tronqué 
pour que vous en arriviez à vos 
fins politiques chez vous.

Une probité morale ne s’e­
xerce pas avec deux poids, 
deux mesures

Roger BESNER. 
Franco-Ontarien, 

cc: Ottawa, 15 octobre.

■ Le contrat social est transformé
À la veille des années 80, il 

apparaît important que les 
syndicats et leurs leaders 
prennent conscience du che­
min parcouru au Québec de­
puis au moins 20 ans. Le 
contrat social est complète­
ment transformé et les arrêts 
de travail même « légaux » 
dans les secteurs publics sont 
devenus ni plus ni moins 
qu’un hold-up social II 
crève les yeux qu'il ne faut 
plus lutter de la même façon 
qu’il y a 5, 10 ou 20 ans, 
Duplessis est dans le bronze et 
Bourassa est professeur.

Du strict point de vue de la 
stratégie syndicale, les arrêts 
dans le secteur public sont 
maladroits et masochistes Au 
niveau humain, c'est immoral, 

'de l'anarchie et de la barbarie. 
Au niveau de la justice sociale, 
c'est enlever unilatéralement 
et par la force des droits à la 
population pour lesquels elle a 
payé chèrement, selon l’actuel 
contrat social

Si les syndicats veulent 
régler avec succès leurs 
contrats de travail dans le sec­
teur public, qu'ils ont intérêt à 
aller chercher la sympathie et 
l'appui de la population afin 
de mettre la pression sur la 
partie patronale ou les gouver­
nements. Or, on fait juste-

■ La marche gaie
Dans votre nouvelle sur la 

marche gaie à Washington, pa­
rue le 15 octobre, il sest glis­
sée une erreur qui, à mon avis, 
pourrait être facilement corri- 
ée. Il y est dit qu'il y avait 
0,000 marcheurs Or il y en 

avait 250,000 selon la police, et 
350,000 selon les organisa­
teurs!

La marche avait pour but de 
faire connaître les cinq de­

ment le contraire, sans aucune 
logique. On coupe les services 
et en privant la population de 
ses droits, on la rend hostile et 
qn laisse les patrons ou les po­
liticiens bien à l'aise avec seu­
lement un minimum de pres­
sion retardant ainsi un règle­
ment rapide On n'identifie 
pas le pouvoir correctement.

Il faut faire confiance aux 
syndiqués pour trouver des 
moyens plus raffinés pour 
communiquer avec la popula­
tion et faire connaître ses re­
vendications. L'esprit inventif 
des militants peut certes trou­
ver des milliers de moyens 
pour amener le public de leur 
côté sans les matraquer. Les 
règlements de compte à coups 
de poings dans les tavernes 
n'ont jamais réglé grand 
chose

En 1979 les syndicats doi­
vent assumer leur part de res­
ponsabilité en adultes civili­
sés. et être réellement au ser­
vice de la population Autre­
ment ils sont voués à l’échec.

Quant au gouvernement, il 
doit établir qu'en vertu du 
contrat social actuel, il ne 
peut plus être question que 
qui que ce soit retire les servi­
ces publics et parapublics aux­
quels la population a droit. Il 
peut suivre les exemples des

mandes formulées pour élimi­
ner la discrimination contre 
les lesbiennes et les gais dans 
les textes de loi et le compor­
tement des Américains en gé­
néral.

Félicitations quand même, 
La Presse n'en a pas dit un 
mot!

Pierre BOILEAU 
Montréal, 16 octobre

pays Scandinaves où les grèves 
dans les secteurs publics sont 
quasi-inexistantes et où les re­
lations de travail sont haute­
ment civilisées.

Le gouvernement doit main­
tenant relever rapidement le 
défi d'amener les parties 
impliquées à se ressaisir et à 
respecter le contrat social 
québécois. Ce serait une 
preuve indiscutable aux yeux 
de toute la population qu'il est 
capable de faire évoluer globa­
lement le Québec vers le sta­
tut d'adulte. Après quoi il 
pourrait bien se mériter le bé­
néfice de la confiance envers 
son projet de réaliser la 
souveraineté-association.

Sinon, M. Claude Ryan 
pourrait sortir vite des coulis­
ses et entrer en scène avec son 
numéro de magie promettant 
aux spectateurs-électeurs de 
faire disparaître les conflits 
dans les secteurs publics s'il 
votent pour le statu quo fédé­
raliste. »

Guy CASAVANT 
Hull, 20 octobre
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WILLIAM JARVIS AU DEVOIR

Ministre d’État chargé des rela­
tions fédérales-provinciales dans le 
gouvernement conservateur, M. Wil­
liam Jarvis a répondu aux questions 
que LE DEVOIR lui a posées ces 
jours derniers au sujet de ses orienta­
tions en matière de fédéralisme et de 
constitution comme à propos de l’at­
titude qu'adopte Ottawa à l’égard du 
référendum au Québec. Pour la pre­
mière fois peut-être depuis l’acces­
sion des conservateurs au pouvoir, un 
ministre formule avec clarté et préci­
sion une politique qui, pour être fon­
dée sur le pragmatisme, n’en appa­
raît pas moins cohérente. Plusieurs 
des idées déjà exprimées par M. 
Clark sont ici reprises et dévelop­
pées. M Jarvis annonce — on le note 
avec intérêt — que son gouverne­
ment est prêt à négocier des « ac­
cords bilatéraux » dont les termes

Pourront « varier d’une province à 
autre ».

— Monsieur le ministre, d quel­
ques reprises depuis l’accession 
des conservateurs au pouvoir, 
votre gouvernement a pris d l’é­
gard des provinces des décisions 
politiques qui ont retenu l’atten­
tion, notamment le retrait dû pro­
jet de loi sur le référendum, les ar­
rangements sur les loteries, la con­
firmation de la compétence exclu­
sive des provinces sur les richesses 
naturelles, la renonciation d la 
priorité fédérale des richesses 
sous-marines du plateau continen­
tal. Ces décisions marquent-t-elles 
les premiers jalons d’une nouvelle 
politique fédérale-provinciale?

M. Jarvis: Les initiatives auxquelles 
vous vous référez ne sont pas des coups 
d’épée dans l’eau mais s’insèrent bel et 
bien dans le cadre d’une politique géné­
rale en ce qui touche les relations 
fédérales-provinciales. Le discours du 
Trône prononcé le 9 octobre par le gou­
verneur général est on ne peut plus clair à 
ce sujet: le gouvernement est résolu à 
poursuivre la rénovation du régime fédé­
ral entreprise depuis son assermentation. 
Bien sûr, c’est en tout temps la responsa­
bilité première du gouvernement fédéral, 
comme d’ailleurs des gouvernements 
provinciaux, de veiller au bon fonctionne­
ment des institutions politiques de la Fé­
dération; mais nous nous devons au­
jourd’hui d’accorder à cette entreprise la 
plus haute priorité.

Je ne vous apprendrai pas que de gra­
ves tensions éprouvent depuis plusieurs 
années notre système fédéral. Les causes 
de ces tiraillements sont nombreuses et 
complexes, puisqu’elles procèdent du 
processus de maturation de la société ca­
nadienne. Certaines sont d’ordre écono­
mique et social, d’autres d’ordre culturel 
et linguistique; mais il en est d’autres en­
core qui sont de nature politique. Car les 
affrontements qui ont marqué, pendant 
cette période, les relations entre nos deux 
ordres de gouvernement ont aggravé des 
mouvements de désaffection politique 
qui, s’ils se manifestent diversement dans 
les régions du pays, grèvent toujours lour­
dement l’essor de la Fédération.

Un coup de barre s’imposait: le gouver­
nement l a donné. Et les progrès réalisés 
depuis quelques mois n’ont fait que raf­
fermir notre volonté d’imprimer une 
orientation nouvelle aux affaires de la Fé­
dération et aux relations fédérales- 
provinciales. Comme notre politique en
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ce domaine est assez différente de celle 
du gouvernement précédent, il me paraît 
important d’exposer les raisons qui nous 
y ont amené et de fournir un certain 
nombre de précisions sur ses grandes ar­
ticulations.

Si j’avais à résumer en un mot la diffé­
rence entre notre optique et celle du gou­
vernement précédent en matière de rela­
tions fédérales-provinciales, je dirais 
que la nôtre est pragmatique plutôt que 
théorique. Comme le soulignait le dis­
cours du Trône, nous voulons, de concert 
avec nos partenaires provinciaux, appor­
ter des solutions pratiques à des problè­
mes concrets. Ce qui est dit dans ce dis­
cours à propos des relations fédérales- 
provinciales ne se limite donc pas aux pa­
ragraphes traitant nommément de cet as­
pect de la politique du gouvernement. 
Cela est à mon avis très important et a 
échappé, jusqu’ici, à de nombreux Cana­
diens. Car bon nombre des mesures an­
noncées dans le discours du Trône ont été 
retenues et conçues précisément pour as­
surer que le système fédéral fonctionnera 
désormais plus efficacement et plus équi­
tablement pour tous les Canadiens. Par 
exemple, les réformes que nous propose­
rons pour accroître le pouvoir du Parle­
ment permettront aux députés de toutes 
les régions du pays, même lorsqu’ils siè­
gent dans l’opposition, de participer plus 
effectivement à la conduite des affaires 
de la Fédération. En outre, la loi sur l’ac­
cès à l’information permettra aux ci­
toyens de toutes les régions d’être mieux 
renseignés sur le fonctionnement de 
notre système, et de participer plus acti­
vement au processus démocratique. Dans 
le domaine économique, le gouverne­
ment s’est engagé à tirer parti de la vita­
lité des régions du Canada; et cet engage­
ment aura des répercussions positives et 
concrètes sur le fonctionnement de notre 
système fédéral. Ce sera notamment le 
cas de la nouvelle politique énergétique 
que nous sommes en train d’élaborer, du 
Livre blanc sur la mise en valeur des 
pêcheries, de la conférence nationale sur 
le développement économique que con­
voquera mon collègue, M. de Cotret, des 
efforts visant à assurer une répartition 
équitable des contrats entre les divers 
chantiers maritimes du pays et à reconsti- 
tuer efficacement une marine 
marchande, de nos initiatives pour amé­
liorer le système de transport des céréa­
les et ainsi de suite. Je souligne que ce 
sont là des domaines où les provinces se 
sont souvent plaintes des politiques fédé­
rales, ces dernières années, et qu’à défaut 
de solutions adéquates aux problèmes qui 
s’y manifestaient, les tensions entre nos 
deux ordres de gouvernement s'en sont 
trouvé accrues.

Notre parti, alors dans l’opposition, en 
est devenu péniblement conscient; et 
nous en avons conclu qu’il est impossible 
de dissocier la substance et la forme dans 
la conduite des relations fédérales- 
provinciales. D’où le pragmatisme de 
notre démarche.

— Dans votre optique, somme 
toute, A peu prés tout ce qui est du 
ressort du Parlement fédéral af­
fecte les relations fédérales- 
provinciales...

M. Jarvis: Ce n’est peut-être pas vrai 
dans tous les domaines, mais c’est ce qui 
découle le plus souvent, selon nous, de la 
pratique du vrai fédéralisme. Mais pour 
rétablir cette pratique, il nous fallait 
commencer quelque part et le faire dès 
notre accession au pouvoir. Avant tout, il 
nous a paru essentiel de restaurer un cli­
mat de confiance et de coopération entre 
l'autorité fédérale et les provinces. Nous 
nous y sommes employés en consultant 
‘plus fréquemment et de manière plus 
approfondie nos collègues provinciaux, 
aussi bien pour obtenir leurs vues sur l’o­
rientation future des politiques nationa­
les que pour revoir avec eux les affaires 
en cours ou en suspens. Cet effort de con­
sultation s’étendra à tous les domaines 
d’intérêt conjoint au cours des mois à ve­
nir, et devrait être particulièrement fruc­
tueux lors des réunions préparatoires à la 
Conférence des premiers ministres et à 
la Conférence nationale sur le développe­
ment économique.

Il nous fallait ensuite démontrer que le 
gouvernement entend désormais pro­
mouvoir l’intérêt général de tous les Ca­
nadiens non pas envers et contre les pro­
vinces, mais plutôt avec elles, comme la 
Constitution l’y oblige. C’est dans cet 
esprit que nous avons amorcé des négo­
ciations avec les provinces afin de renou­
veler certaines grandes politiques natio­
nales, notamment en ce qui touche l’é­
nergie et le développement économique. 
Ces négociations sont essentielles puis­
que. le plus souvent, une politique n'ac­
quiert une envergure véritablement na­
tionale que si elle résulte de la conver­
gence des initiatives fédérales et des ini­
tiatives provinciales — bref que si tous les 
gouvernements du pays tirent dans la 
même direction La raison en est bien 
simple: la Constitution actuelle répartit 
les compétences législatives entre le Par­
lement et les Législatures provinciales de 
telle manière que, dans de nombreux do­
maines, ils ne peuvent être efficaces s'ils 
agissent indépendamment l’un des 
autres, et vice-versa. Et je doute qu'on 
puisse jamais en arriver à une répartition

federal
des pouvoirs qui supprimerait complète­
ment cette interdépendance. En d’autres 
mots, il est souvent possible, sous l’em­
pire de la Constitution actuelle, qu’une 
ou plusieurs provinces réduisent l’effica­
cité de quelqu’initiative fédérale. L’in­
verse peut aussi se produire et, dans les 
deux éventualités, nous ne pourrions par­
ler de politiques véritablement nationa­
les.

Je m'empresse toutefois de souligner 
que, pour nous, coopération n’est pas sy­
nonyme d’« apaisement », pour 
reprendre le mot utilisé récemment par 
le critique libéral en matière de relations 
fédérales-provinciales, M. Jean-Chrétien. 
Comme M. Clark le rappelait récemment 
aux Communes, tous les partis fédéraux 
— le nôtre compris, bien entendu — re­
connaissant la nécessité d’une autorité fé­
dérale qui soit suffisamment forte pour 
assurer a tous les Canadiens le minimum 
vital en matière de services publics, pour 
forger les instruments de notre crois­
sance économique, et pour être le maître 
d’oeuvre des grande politiques nationa­
les. Lorsque l’intérêt général est en 
jeu, c’est évidemment le Parlement qui 
est l’ultime responsable et qui détient 
l’autorité suprême. Et si des enjeux de 
toute première importance étaient mena­
cés par une impasse fédérale-provinciale, 
le gouvernement ou le Parlement pour­
raient intervenir et le feraient sans doute 
avec l’appui de la population.

Hormis ces situations d’urgence natio­
nale, nous entendons toutefois miser, jus­
qu’à preuve du contraire, sur la volonté et 
la capacité de coopération de nos deux 
ordres de gouvernement. Il est bien sûr 
inévitable, dans un pays aussi divers que 
le Canada, que des divergences de vues et 
d’intérêts surgissent entre les provinces, 
ou entre celles-ci et l’autorité fédérale; 
mais il est tout à fait évitable que ces di­
vergences ne dégénèrent régulièrement 
en affrontements politiques. Pour y par­
venir, il faut d’abord que le gouverne­
ment fédéral ait assez d’élévation pour 
reconnaître que la participation des pro­
vinces à l’élaboration et à la mise en 
oeuvre des grandes politiques nationales 
est essentielle. Il faut ensuite qu’il ait as­
sez de force et de patience pour ne jamais 
se départir de sa volonté de conciliation.

Bien sûr, la réciproque est également 
nécessaire: il faut aussi que le gouverne­
ment de chaque province cherche à pro­
mouvoir l’intérêt de ses commettants, 
non pas envers et contre les autres pro­
vinces. mais plutôt dans un esprit de con­
certation et de solidarité nationales, 
comme la Constitution l’y oblige. Car la 
coopération fédérale-provinciale, pour 
vraiment promouvoir les intérêts de tous 
les Canadiens, ne pourra être à sens uni­
que. Il est certains domaines où à notre 
avis, les provinces devront accepter plus 
volontiers, à l’avenir, les fonctions d’en- 
cadrement ou de coordination de l’auto­
rité fédérale. Le premier ministre en a 
déjà signalé quelques-uns, soit les rela­
tions internationales et l’activité finan­
cière des trésoreries provinciales à 
l’étranger.

— Que faut-il attendre de cette 
conception du fédéralisme dans les 
mois qui viennent?

M. Jarvis: J’y venais justement. La 
mise en marche de la rénovation du sys­
tème fédéral exigeait en outre que le gou­
vernement se montre prêt à négocier de 
nouveaux arrangements politiques et ad­
ministratifs avec les provinces et à arrê­
ter ainsi, pragmatiquement et graduelle­
ment, un nouveau partage des responsa­
bilités entre les autorités de la Fédéra­
tion. Comme cela ne peut se faire du jour 
au lendemain, il nous a paru important de 
donner des signes concrets de nos inten­
tions, et cela, dès après notre accession 
au pouvoir. Voilà pourquoi nous nous 
sommes empressés de conclure une en­
tente avec les provinces nous permettant 
de nous retirer du domaine aes loteries 
moyennant compensation financière. 
Voilà aussi pourquoi le gouvernement n’a 
pas tardé à confirmer sa volonté de 
conclure un nouvel accord avec les pro­
vinces côtières sur les ressources miné- 
rals se trouvant au large des côtes. Le 
même souci nous a étalement poussé à 
engager des pourparlers avec les provin­
ces pour réduire les chevauchements de 
programmes et les dédoublements de ser­
vices publics. Pour peu que nos partenai­
res provinciaux y consentent, ces pour­
parlers pourront conduire rapidement à 
des réformes importantes du système fé­
déral, Vous permettrez donc que je ré­
sume les principes qui orienteront notre 
démarche

Premièrement, les nouveaux arrange­
ments politiques ou administratifs qui se­
ront négociés avec les provinces devront 
réduire les possibilités de friction ou de 
conflit entre les deux ordres de gouverne­
ment et permettre aux citoyens de discer­
ner plus facilement qui est responsable 
de quoi.

Deuxièmement, pour qu’il y ait vrai­
ment réduction des chevauchements, ces 
ententes devront comporter des avanta-

Î;es réels pour les citoyens, que ce soit en 
eur qualité de contribuables ou de béné­

ficiaires des services publics. En d’autres 
mots, ces services devront, soit coûter 
moins cher, soit être de meilleure qualité, 
et cela dans les deux sphères de gouver­
nement.

Troisièmement, ce volet de la rénova­
tion du système fédéral ne devra pas lui 
non plus être à sens unique. La réordon­
nance ou la consolidation des program­
mes pourra donc dans plusieurs cas 
accroître les responsabilités des provin­
ces, mais il ne devra pas être exclu que; 
dans d’autres, cela se fasse sous l’autorité 
fédérale; et les décisions requises

devront être fondées sur l’équité et l’effi­
cacité.

Quatrièmement — et cela m’apparaît 
capital — le gouvernement est prêt à né­
gocier des accords bilatéraux avec les 
provinces dont les termes, au surplus, 
pourront varier d’une province à l’autre. 
Nous croyons que l’autorité fédérale doit 
être disposée à instaurer de telles varian­
tes afin de rendre au système fédéral la 
souplesse requise pour satisfaire aux di­
vers besoins et aux diverses aspirations 
des différentes régions du Canada. Dans 
certains éventualités, cette flexibilité 
pourra permettre aux provinces côtières 
de mieux planifier et gerer la mise en va­
leur de leurs richesses maritimes; dans 
d’autres, elle pourra conduire à l’amélio­
ration des programmes gouvernementaux 
dans les régions où l’agriculture ou 
l’exploitation des ressources prédomine; 
ailleurs, soit dans les régions où nos in­
dustries manufacturières sont con­
centrées, elle pourra assurer une meil­
leure coordination des politiques écono­
miques. Enfin, cette flexibilité pourra en­
core mieux accommoder notre système 
fédéral à la dualité linguistique du pays et 
lui permettre de mieux satisfaire aux be­
soins linguistiques et culturels de nos ci­
toyens de langue française, aussi bien 
ceux du Québec que des autres provinces.

Enfin, s’il nous paraît probable que 
plusieurs de ces nouveaux arrangements 
pourront s’inscrire dans le cadre de la 
Constitution actuelle, nous prévoyons 
que, dans d’autres cas, les dispositions 
constitutionnelles arrêtées il y a plus d’un 
siècle par les Pères de la Confédération 
ne pourront s'accommoder du nouveau 
partage des responsabilités que les deux 
ordres de gouvernement de la Fédération 
jugeront plus conforme aux besoins et 
aux aspirations du Canada d’aujourd’hui. 
La pratique du système fédéral exigera 
alors que l’on modifie la Constitution; et 
le gouvernement n'hésitera pas à la modi­
fier, avec l’agrément des provinces. Voilà 
encore une fois pourquoi le gouverne­
ment a confirmé récemment sa volonté 
d’étendre la compétence des provinces 
côtières aux ressources minérals se trou­
vant au large des côtes.

— Comment réconcilier cette 
dernière orientation avec les pro­
pos récents du premier ministre 
sur le renouvellement de la Consti­
tution? N’a-t-il pas clairement in­
diqué qu 'il ne comptait pas déposer 
de nouvelles propositions constitu­
tionnelles dans un avenir prévi­
sible?

M. Jarvis: Que je sache, M. Clark n’a 
pas exclu qu’il puisse se révéler néces­
saire de modifier la Constitution pour 
rendre le fonctionnement du régime fédé­
ral plus efficace et plus harmonieux. Ce 
qu’il a exclu, c’est que lui-même ou quel-

u'un de ses ministres descende bientôt
e la Colline parlementaire portant 

comme Moïse les tables de la loi constitu­
tionnelle — soit un ensemble de proposi­
tions visant un renouvellement global de 
la Constitution et qui auraient été 
conçues unilatéralement par le gouverne­
ment fédéral. Ce que le premier ministre

a dit, somme toute, c’est que nous avons 
renoncé à toute velléité de paternalisme, 
d'impérialisme constitutionnel. Encore 
là, la démarche de notre gouvernement 
sera pragmatique. Il est possible qu'une 
réforme globale de la Constitution, 
qu'une « grande négociation » soit néces­
saire; encore que même les provinces, y 
compris d’ailleurs le Québec, souhaitent 
le maintien de plusieurs des dispositions 
actuelles — la compétence exclusive des 
législatures en ce qui touche l’éducation, 
par exemple. Mais pour que cette grande 
négociation conduise à un renouvelle­
ment du pacte confédératif qui puisse 
être agréé par toutes les autorités de la 
Fédération, il faudrait, d’une part, 
qu’elle soit fondée sur une assez large 
convergence de vues sur les principes fon­
damentaux et, d’autre part, que toutes les 
provinces y participent pleinement et de 
bon gré. Or, comme le premier ministre 
l’a signalé récemment, il ressort claire­
ment de nos consultations avec les autori­
tés provinciales qu’à l’heure actuelle, ces 
préalables n’existent pas.

Il y aurait donc bel et bien blo­
cage dans le dossier constitution­
nel, comme le soutient le premier 
ministre Lévesque...

M. Jarvis: Je vous dirai franchement 
que, si blocage il y a, il m’apparaît sur­
tout imputable aux positions du gouver­
nement québécois, positions qui décou­
lent de son option politique et de sa stra­
tégie référendaire. Car ce que j’ai cons­
taté, lors de mes consultations avec les 
autres autorités de la Fédération, c’est 
une nette volonté de réforme, une con­
vergence de plus en plus précise de leurs 
conceptions, et même une certaine impa­
tience d’arrêter enfin, d’un commun ac­
cord, une première série de modifications 
constitutionnelles. Il faut savoir et faire 
savoir, au Québec, que la notion voulant 
que le reste du pays soit irrémédiable­
ment rivé au « statu quo » n’est qu’un 
mythe propagé à des fins partisanes, par 
certains politiciens provinciaux. Les Qué­
bécois sous-estiment grandement, il me 
semble, l’influence qu’ils ont eue sur l’é­
volution des idées et des doctrines consti­
tutionnelles dans les autres régions du 

ays; et cette influence s’est fait sentir 
ien avant le 15 novembre 1976, sous les 
ouvernements Duplessis, Sauvé, Lesage, 
ohnson, Bertrand et Bourassa. En 

grande partie grâce au Québec, il s’est 
roduit à travers le pays un véritable 
ouillonnement d’idées en matière cons­

titutionnelle qui a conduit à l’élaboration 
d'innombrables propositions de réforme, 
de propositions souvent audacieuses. De 
nombreux documents officiels en attes­
tent: le rapport Pepin-Robarts, bien sûr, 
mais aussi celui du Barreau canadien, qui 
représente les élites juridiques de toutes 
les provinces, les études et les cahiers de 
propositions publiées par la Colombie- 
Britannique, l’Alberta et l’Ontario, les 
positions rendues publiques par presque 
toutes les provinces lors des deux derniè­
res conférences des premiers ministres, 
sans parler des propositions faites par 
l'ancien gouvernement fédéral et celles 
mises de l’avant par le Parti progressiste-

conservateur lorsqu’il était dans reposi­
tion.

Qui aurait cru, il y a dix ans, qu’un gou­
vernement de notre Colombie axerait un 
jour tout un projet de réforme constitu­
tionnelle sur le remplacement du Sébat 
par une Chambre des provinces au sein 
du Parlement fédéral — idée alors mise 
de l'avant par le gouvernement 
Bertrand? Qui aurait cru que la Sas­
katchewan, qui avait naguère la réputa­
tion d'être la plus « centralisatrice » des 
provinces de l’Ouest, réclamerait un jour 
avec autant d’insistance que le Québec un 
nouveau partage des compétences en ma­
tière de communications? Qui aurait cru 
que l'Alberta, province multiculturelle 
s’il en est une, en viendrait à mettre de 
l’avant, en ce qui touche la culture, des 
propositions très proches de celles du 
gouvernement Bourassa?

Je ne dis pas que tout cela est nécessai­
rement au gré du gouvernement fédéral. 
Je ne prétends pas non plus que nous 
sommes à la veille d’en arriver a un con­
sensus dans tous les domaines car ce n'est 
pas le cas — et heureusement, puisqu'il 
est impensable que l’on forge un consen­
sus national sur des questions aussi im­
portantes sans le concours du Québec. Je 
constate tout simplement que les autres 
provinces ont bel et bien délaissé le 
« statu quo » et ont opté pour le chan­
gement, pour le renouvellement. Donc, 
si blocnge il y a, il vient d’ailleurs.

Faut-il en conclure que votre 
gouvernement, en matière consti­
tutionnelle, s'accorde une longue 
période de réflexion et de révision 
avant de rouvrir le dossier’

M. Jarvis: Notre démarche, je le ré­
pète, sera pragmatique. Nous allons cer­
tainement pousser plus avant notre réfle­
xion constitutionnelle, raffiner notre 
problématique, et faire progresser nos 
analyses; mais nous nous proposons aussi 
d’agir chaque fois qu’une convergence de 
vues se dessinera sur un sujet donné et

u’un accord nous paraîtra possible. C’est
ans cet esprit que j’ai participé, les 22 et 

23 octobre, à la réunion du comité minis­
tériel sur la Constitution, à Halifax. Le 
comité a fait le point sur les divers sujets 
qui avaient précédemment retenu son at­
tention et tenté d'établir quels sont ceux 
qui pourraient faire l’objet d’un accord 
général avant la Conférence des premiers 
ministres. Nous sommes en outre conve­
nus que nos fonctionnaires se réuniraient 
à la mi-novembre pour faire avancer les 
discussions au plan technique, et que le 
comité siégerait de nouveau la veille de la 
Conférence des premiers ministres pour 
mettre la dernière main au rapport qu’il 
doit adresser à ceux-ci. Il ne m’apparaît 
pas encore exclu que ce rapport puisse 
etre unanime et conduire à une première 
série de modifications constitutionnelles.

Bref, ceux qui ont déjà commencé à 
clamer, au Québec comme ailleurs, que 
notre gouvernement n’est pas intéressé à 
faire avancer le renouvellement constitu­
tionnel et est rivé au « statu quo » fe­
raient bien de relire nos déclarations et 
de mieux saisir la portée de nos initiati- 
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Abitibi, Témiscamingue, Pontiac- 
Gatineau, Rivière-du-Lievre: ciel va­
riable. Maximum 5. Aperçu pour 
mercredi: ennuagement et plus doux.

■
Réservoirs Cabonga, Gouin, Lau- 

rentides, Mauricie: ciel variable. Ma­
ximum 4. Aperçu pour mercredi: en­
soleillé avec passages nuageux et plus 
doux.

Outaouais, Montréal, Trois- 
Rivières, Drummondville, Québec, 
Estrie-Beauce: ciel variable. Maxi­
mum 9. Aperçu pour mercredi: enso­
leillé et doux.

À midi aujourd'hui

Lac-Saint-Jean, Saguenay, Parc des 
Laurentides, Rivière-du-Loup, La 
Malbaie: ciel variable. Maximum 6. 
.Aperçu pour mercredi : ensoleillé avec 
passages nuageux et plus doux.

■
Rimouski, Matapédia, Sainte-Anne- 

des-Monts, Parc de la Gaspésie, Gas- 
pé: ciel variable. Maximum 4. Aperçu 
pour mercredi: ensoleillé avec passa­
ges nuageux.

■
Baie-Comeau, Sept-Iles, Basse-Côte- 

Nord, Anticosti: ensoleillé avec passa­
ges nuageux. Maximum de 3 à 5. 
Aperçu pour mercredi: ensoleillé avec 
passages nuageux.

+ Ambassade
seulement suite à la résolution du statut 
de Jérusalem dans le cadre d’un accord 
de paix équitable et durable ». Voyant, 
dans cette résolution, une autre déclara­
tion ambiguë, l’opposition a insisté 
auprès du premier ministre jusqu’à ce 
qu'il confirme clairement que « ce n’est 
plus la politique du gouvernement cana­
dien. maintenant, de déménager son am­
bassade à Jérusalem ». A noter égale­
ment que M. Stanfield précise qu'il ne se­
rait pas davantage prudent de songer à 
ouvrir un consulat à Jérusalem, une solu­
tion de compromis que certains avaient 
imaginée pour permettre à M. Clark de 
sauver la face. Les quelques consulats qui 
sont déjà à Jérusalem, rappelle M. Stan­
field. « jouissent d’un statut historique 
unique qui remonte aux époques otto­
mane et anglaise ».

Le rapport de M. Stanfield n’apprend 
finalement rien qui n’était déjà connu de­
puis plusieurs mois et l'opposition ne 
s’est pas gênée pour le rappeler, sou­
lignant en même temps cette « dernière 
reculade après bien d autres ».

Le chef libéral, M. Pierre Elliott Tru­
deau, a réclamé du gouvernement qu’il 
dise franchement les coûts que le Canada 
devra supporter à cause de cette erreur 
de jugement du premier ministre. « Non 
seulement les coûts économioues, a pré­
cisé M. Trudeau, mais aussi ta perte de 
crédibilité du Canada sur la scène inter­
nationale. « C’est un désastre à jamais ir­
réparable », a dit le chef de l’opposition.

Quant au chef néo-démocrate, il a in­
sisté sur « l'irresponsabilité », de la pro­
messe des conservateurs. Les réactions 
n’ont pas tardé non plus dans les milieux 
arabes. L’ambassadeur du Maroc à Ot­
tawa. doyen du corps diplomatique et 
porte-parole traditionnel des neuf ambas­
sadeurs arabes dans la capitale fédérale, 
a salué la décision de M. Clark comme 
« éminemment sage ». M. Hasnaoui se 
réserve de commenter plus longuement 
le rapport de M. Stanfield lorsqu il l’aura 
lu mais il laisse déjà entendre qu’il attend 
de l'ambassadeur extraordinaire du Ca­
nada « une contribution utile à la 
recherche d’une solution juste et durable 
au conflit, une solution qui tienne compte 
des droits du peuple palestinien ».

Les plus grands vainqueurs de cette af­
faire de l'ambassade sont les Palestiniens 
eux-mêmes avec lesquels, pour la pre­
mière fois de son histoire, la diplomatie 
canadienne a établi le contact. M. Stan­
field a effectivement rencontré le prési­
dent du Conseil national des Palestiniens. 
M. Trudeau a d’ailleurs considéré hier

Message de René Lévesque aux Québécois

«Ne vous laissez pas impressionner 
par les privilégiés de la société»

par Rodolphe Morissette

MONT-ROLLAND — Les Québécois, a 
soutenu hier soir le chef du gouverne­
ment, M. René Lévesque, ne devraient 
pas se laisser impressionner, au référen­
dum comme en toute chose, par des privi­
légiés de cette société qui font passer 
leurs intérêts personnels avant ceux de 
l’ensemble des citoyens et en font la pro­
pagande en jouant sur la peur.

M. Lévesque s’adresse à quelque 350 
sympathisants du Parti québécois réunis 
à la polyvalente Norbert-Morin, de Mont- 
Rolland. Il est venu aider le candidat pé- 
quiste, M. Pierre Harvey, qui fait cam­
pagne en vue de l’élection partielle du 14 
novembre dans le comté de Prévost, situé 
au coeur des Laurentides. Visite de quel­
ques usines de Saint-Jérôme dans l’après- 
midi, quelques rencontres avec les repré­
sentants d’organismes divers, puis avec 
les hommes d’affaires des « pays d’en- 
haut » en début de soirée. Enfin, cette as­
semblée partisane, à laquelle le chef du

Parti québécois sert un discours 
d'emblée référendaire, qui déborde l’en­
jeu de l’élection partielle.

Le thème central: « Il faut se prendre 
en main ». Pour chaque sujet abordé, le 
développement est le même: les Québé­
cois tentent de prendre en charge leurs 
affaires, leur développement social, éco­
nomique, politique et culturel; mais des 
groupes privilégiés, qui songent à leurs 
intérêts particuliers plutôt qu’au bien de 
l’ensemble de la société québécoise, 
brandissent la peur et maints autres 
refrains négatifs visant les faiblesses des 
Québécois.

L’orateur s’applique dès lors à illustrer 
le fait que les Québécois ont réussi, de­
puis le début des années 60 à ce jour, à 
vaincre <i peurs et complexes » et à s’en­
gager en maints domaines sur le chemin 
de la réussite. Le référendum, enfin, 
forme une étape de plus, capitale, du pro­
cessus de <1 prise en main » par les Qué­
bécois de leur destin et de leurs affaires.

M. Lévesque reprend, dans cette lu­
mière, les lieux principaux où s’est il­

lustré son gouvernement depuis trois ans : 
malgré les menaces de « boycottage », il 
a mené à1 bien les projets de zonage agri­
cole et d’assurance-automobile t» il fal­
lait sortir de ce racket »); il s’est engagé 
à susciter au Québec l’industrie de la 
transformation de la fibre d’amiante; il 
mentionne la santé économique floris­
sante de régions comme celles de la 
Beauce. de l’Abitibi et du Lac-Saint-Jean; 
il rappelle le progrès de la scolarisation et 
le développement de compétences nou­
velles en affaires, en finance et en ges­
tion.

Il fustige les libéraux de résister au pro­
jet de la souveraineté-association, tout en 
cherchant à accoucher de « changements 
substantiels » au régime fédéral. « M. 
Joe Clark (premier ministre du Canada) a 
un style plus gentil. Mais les sourires et 
les mamours, ça aura une fin. Ça com­
mence déjà à se durcir, d’ailleurs... » Le 
Québec « s’est fait siphonner par le fédé­
ral»; M. Lévesque mentionne le pacte 
canadien de l’automobile, le chemin de 
fer, les dépenses fédérales créatrices

d'emploi. Il ajoute que « le poids relatif 
du Québec à Ottawa va diminuer d’année 
en année », le dernier scrutin fédéral il­
lustrant, dit-il, que le mouvement est 
bien commencé.

Le premier ministre parle peu de l’é­
lection de Prévost, sinon pour dire que 
voici une belle occasion pour les citoyens 
du comté de « se reprendre en main », de 
se donner un économiste, M. Harvey( 
pour député et d’entreprendre de trans­
former l'équipement et les services tou-, 
ristiques de la région en « industrie » tou­
ristique vraiment compétitive, sur la 
scène internationale.

Un mot sur le Parti libéral (il men­
tionne à peine, cette fois-ci, le nom de sa 
candidate dans Prévost, Mme Solange 
Chaput-Rolland): « le Parti libéral est 
pourri — j’y ai été assez longtemps — et il 
n’est pas nettoyable. M. Ryan oblige ses 
candidats députés à répondre à des exi­
gences très sévères; mais lui, il est assis 
sur trois quarts de million de dollars d’ar­
gent douteux » (l’argent « olympique »). 
C’est de l’imposture. »

cette rencontre comme une reconnais­
sance « de facto » de l’Organisation de li­
bération de la Palestine,' et il a ajouté que 
« c’est le prix que M. Stanfield a dû payer 
pour ‘couvrir’ son chef, M. Clark ».

En fin de journée, M. Stanfield a donné 
une brève conférence de presse et il a 
précisé qu’à son avis, il n’y a pas encore 
de dommage irréparable de commis pour 
le Canada. « Les pays arabes nous ont 
clairement fait connaître leur hostilité, a- 
t-il indiqué, mais nos relations bilatérales 
demeurent très bonnes ».

♦ Bouey
cois de plus en plus proche, M. Jarvis 
confirme l’intention du gouvernement à 
savoir prêcher par l’exemple: « La toute 
première fonction du gouvernement fédé­
ral est de démontrer aux Québécois que 
le système peut changer — et changer ra­
pidement — et que le fédéralisme peut 
répondre encore plus adéquatement qu’à 
l'heure actuelle à leurs besoins et à leurs 
aspirations ».

Après avoir noté que les divergences de 
vues et d’intérêts sont sans doute inévi­
table, il déclare: « tout à fait évitables ces 
divergences qui dégénèrent régulière­
ment en affrontements politiques ».

Au chapitre des négociations constitu­
tionnelles, M. Jarvis reconnaît qu’on ne 
parviendra pas à tout régler par la 
souplesse et les arrangements administra­
tifs. Il affirme que le gouvernement n’hé­
sitera pas alors à modifier la constitution 
avec l’accord des provinces.

À la suite de la réunion du comité sur la 
constitution à Halifax récemment, le mi­
nistre n'écarte pas la possibilité d’en arri­
ver bientôt à une première série de modi­
fications constitutionnelles.

Quoi qu’il en soit, M. Jarvis ne consi­
dère pas que l’étapisme soit l’apanage 
exclusif du gouvernement du Québec et il 
parle lui aussi de diverses étapes.

Si « blocage » il y a présentement, M. 
Jarvis l’impute surtout aux positions de 
l’actuel gouvernement québécois. « La 
notion voulant que le reste du pays soit ir­
rémédiablement rivé au statu quo n’est 
qu’un mythe propagé à des fins partisa­
nes », répond-il.

En revanche, il ne croit pas non plus 
oue le Canada anglais soit sur le point 
d'arriver à un consensus dans tous les do­
maines. D’ailleurs, il s’en réjouit: « Heu­
reusement puisqu’il est impensable que 
Ton forge un consensus national sur des 
questions aussi importantes sans le con­
cours du Québec ».

Il fait en outre une distinction très 
nette entre le Canada anglais et le gouver­
nement fédéral, qui ne peut pas 
« programmer » les provinces, les foules 
(allusion aux Blue Jays) et les médias.

Si l’on remarque une certaine quiétude 
au Canada anglais vis-à-vis du Québec 
présentement, M. Jarvis y voit pour sa 
part « le reflet d’une prise de conscien­
ce » et il invite les Québécois à ne pas se 
méprendre sur les sentiments des 
anglophones à l'égard du Québec.

« Les Québécois commettraient une 
grave erreur s’ils se laissaient convaincre 
que notre attachement au Québec et à l’u­
nité canadienne n’est qu’une affaire de 
gros sous », déclare M. Jarvis.

♦ Asile
trentaine et de quatre hommes dans la 
trentaine également.

Après avoir formulé une demande 
officielle d’asile politique au Canada, 
ces citoyens cubains devront expliquer 
aux agents du ministère de l’Immigra­
tion pourquoi ils doivent être considé­
rés comme des prisonniers politiques.

Après les délais prescrits, si leur de­
mande est acceptée, le gouvernement 
leur confère un permis dit « du mi­
nistre » reconnaissant leur statut de 
réfugié politique au Canada.

Dans la loi de l’immigration, la défi­
nition de réfugié politique englobe 
toute personne qui craint d’être persé­
cutée dans son pays pour ses convic­
tions religieuses, sociales, politiques 
ou raciales.

Il incombe à la personne faisant une 
demande d’asile politique de prouver 
qu’elle subissait dans son pays une 
forme quelconque de persécution mo­
rale ou physique pour obtenir le statut 
de réfugié politique au Canada.

La semaine dernière, trois Cubains 
qui s’étaient dissimulés à bord d’un 
cargo tandis que ce dernier était à 
c^uai à Cuba, s’étaient jetés à l’eau à 
1 écluse de Saint-Lambert.

L’un d’entre eux a perdu la vie dans 
les eaux glacées de la Voie maritime 
du Saint-Laurent, mais les deux autres 
ont réussi à atteindre la rive et ont par 
la suite demandé asile politique au Ca­
nada.

+ Autobus
métro, dont les 3,700 membres sont en 
lock-out, pourrait avoir plus de peine à 
recommander un vote favorable à la re­
commandation du médiateur, M. Ray­
mond Désilets, directeur du Travail au 
ministère.

« Certains points ont été mal compris 
du médiateur, mais c’est un bon contrat 
en général », a déclaré un porte-parole de 
la Fraternité. Ces articles ont trait parti­
culièrement aux horaires de travail que la 
Fraternité avait placé en priorité de ses 
revendications.

Pour tous les employés de ces trois syn­
dicats, les médiateurs du ministère du 
Travail ont proposé un contrat de 30 
mois, expirant en janvier 1982, et compre­
nant une formule d’indexation des salai­
res au coût de la vie intégrée aux échelles 
de traitements.

Pour les employés des services d’entre­
tien et de bureau, le médiateur a proposé 
une augmentation des salaires de 21.22% 
répartie en trois tranches. La recomman­
dation du médiateur améliore aussi les 
clauses relatives à la sécurité et à la santé 
au travail et les clauses relatives aux pro­
motions dans les bureaux.

Pour les chauffeurs et les opérateurs, le 
rapport du médiateur propose des aug­
mentations de 18.17c en trois tranches et 
modifie certains éléments des horaires de 
travail. La Fraternité réclamait que le 
temps de déplacement et le temps de

fiause-café soient payés et comptés dans 
a journée habituelle de travail. Le mé­

diateur a résolu d’accorder un temps 
de pause-café payé en sus de la jour­
née de travail et, partir de juin 1980, 
d’accorder dans certains cas un temps de 
déplacement payé à l’intérieur de la jour­
née de travail.

Dans l’hypothèse où tous les syndicats 
acceptent les recommandations des mé­
diateurs, les négociations sur les protoco­
les de retour au travail pourraient se dé­
rouler promptement et permettre aux 
Montréalais a’espérer une reprise du ser­
vice de transport en commun jeudi ma­
tin, au plus tôt.

COMPLEXE PETROLIER 
PETROFINA CANADA IN

USINK DE THAITEMENT DES EAUX 
EfFLUENT WATER TREATMENT

Le ministre délégué à l’Environnement. M Marcel Léger, inaugurait hier, à Pointe-aux-Trembles. l’usine de traite­
ment des eaux usées de Petrofina Canada, en compagnie du président de l’entreprise. M. Pierre Nadeau (à gauche), 
et de Mme Céline Hervieux-Payette. député fédéral de Mercier. Il s'agit d’un projet de$13 millions.

(Photo Jacques Grenier)

Les magasins 
de la SAQ 
sont ouverts

Après un conflit de plus de cinq mois, 
les quelque 2,000 employés de la Société 
des alcools du Québec sont retournés au 
travail, hier, s'affairant à remplir les éta­
gères et nettoyant les vitres des magains, 
remplies de placards syndicaux.

Le porte-parole de la SAQ, M. Claude 
Marier, a déclaré que certains magasins 
avaient déjà ouvert leurs portes, hier 
après-midi, après l’acceptation, par une 
très forte majorité des syndiqués, du der­
nier contrat de travail au cours du week­
end.

Au moins la moitié des 225 magasins de 
la SAQ devraient être ouverts ce matin, a 
indiqué M. Marier, et le reste devrait 
l’être demain.

Il a indiqué que les travailleurs s’affai­
raient au départ à vérifier les inventaires 
des magasins. Les cadres ont commencé 
à « renflouer » les magasins, le mois der­
nier, et les stocks sont « très élevés », a 
dit M. Marier.

Les employés de la SAQ, sans contrat 
de travail depuis juin 1978, ont déclenché 
une grève générale le 5 septembre, après 
plusieurs mois de grèves rotatives et lock- 
out décrétés par la direction de la SAQ.

Le nouveau contrat accorde à chaque 
syndiqué un montant forfaitaire de $600 
et une paie de rétroactivité de $1,430.

Les nouveaux salaires, qui entrent en 
vigueur immédiatement, vont corres­
pondre à une augmentation de 21.57» par 
rapport à ceux versés avant la grève. Les 
employés vont de plus encaisser des haus­
ses de 147c d’ici la fin de la convention 
collective, en 1982. Ces augmentations 
pourront être plus élevées si l’indice du 
coût de la vie dépasse, pendant au moins 
une des çjeux prochaines années de la du­
rée de la convention, le niveau de 77o.

Le président du syndicat, M. Ronald 
Asselin, a indiqué que les deux parties 
s’étaient finalement entendues la se­
maine dernière après que la direction de 
la SAQ ait consenti à reembaucher les 52 
travailleurs congédiés.

Ils seront tous réintégrés dans leurs 
fonctions, sauf 12 d’entre eux qui seront 
suspendus pendant quatre semaines pour 
avoir causé des dommages aux propriétés 
de la SAQ au début du conflit.

M. Asselin a déclaré qu’il avait de­
mandé au ministre du Travail du Québec. 
M. Pierre-Marc Johnson, d’intenter des 
poursuites contre cette société d’Etat, 
qui aurait embauché des briseurs de 
grève durant le conflit.

Une enquête du ministère du Travail 
avait établi, en août dernier, que la SAQ 
avait violé certains articles du Code du 
travail interdisant l’embauche de briseurs 
de grève pendant un conflit ouvrier.

+ La préméditation
Suite de la page 3

adolescents, tout en accusant la Couronne 
d’avoir tenté d’entretenir un climat de 
culpabilité à l'endroit des deux accusés.

Il a lui aussi soutenu l’illégalité des 
déclarations des accusés, tout en men­
tionnant que la mise en garde habituelle 
avait été servie une heure et demie avant 
qu’on commence à les écrire.

D’après lui, la preuve d’assaut sexuel et 
d’étranglement n’a pas été faite, le méde­
cin légiste, étant la seule autorité pour 
statuer en cette matière, n’a pu en don­
ner la certitude. Il a ajouté que ce sont les 
policiers qui ont donné des directives au 
médecin, en s’en remettant sur une théo­
rie. Il faut croire aussi que les aveux re­
cueillis sont des théories de la police. 
« Tout ce que vous avez à juger repose 
sur des aveux et des actes similaires. 
Êtes-vous bien certains de ces aveux? 
Quant aux actes similaires mis en preuve, 
on a pu relever plusieurs contractions. En 
êtes-vous certains », a-t-il demandé aux 
jurés en concluant.

Ce matin, ce sera au tour du juge Jean- 
Guy Boilard, de la Cour supérieure, à 
transmettre ses directives au jury et ce 
dernier se retirera ensuite pour délibérer.

+ Boat people
Suite de la page 4

nomène n'est le fruit ni du hasard ni 
de la fatalité. Il découle d’une situa­
tion sur laquelle les personnes con­
cernées n'ont aucune prise, puisque 
directement engendrée par un ré­
gime politique dont la faillite écono­
mique, sociale et nationale n’est plus 
à démontrer. Or, on ne le dira jamais 
assez clairement, le régime politique 
qui a créé et continue de créer ce 
phénomène est. particulièrement de­
puis douze ans, porté à bout de bras 
par des gouvernements de pays qui 
prétendent vouloir venir en aide au 
peuple haïtien! En tête de liste: les 
Etats-Unis, la France, le Canada et 
l’Allemagne fédérale, sans parler 
d’Israël et de. . Taïwan.

Il ne s'agit pas de mettre en valeur 
le côté sensationnel d'un coup de fi­
let qui a permis de démanteler un ré­
seau comprenant des Haïtiens (plus

Trois personnes ont été tuées hier lors d'un incendie qui a ravagé le lie 
étage d'un luxueux immeuble d'habitation du centre de Los Angeles. Deux 
des victimes s’étaient jetées de l'immeuble, par la fenêtre, en serrant leur 
chien dans leurs bras. Elles se sont écrasées dans une cour intérieure

(Photolaser AP)

comparses, sans doute, que meneurs 
de jeu). Ce qu’il faut mettre en évi­
dence, c’est l’aspect dramatique du 
sort de centaines, voire de milliers 
de travailleurs forcés à s’exiler; et 
c’est avant tout leur cause qui impor­
te! Victimes, chez eux, d’un système 
invivable, victimes, ici, d’exploiteurs 
sans vergogne profitant de leur 
détresse pour leur extorquer des 
sommes fabuleuses ($ d 500 ou $ 2 
000), est-il acceptable qu’ils soient 
encore punis d’avoir été deux fois 
victimes, en les emprisonnant et en 
les renvoyant à un destin pire que ce­
lui qu’ils avaient fui?

Jean-Paul II 
parlerait des 
finances de 
l’Église

NEW YORK (AFP) — Le pape Jean- 
Paul II pourrait évoquer la question des 
finances de l’Eglise catholique, au cours 
du prochain sommet des cardinaux qui 
s'ouvrira le 5 novembre, indique l'hebdo­
madaire américain Newsweek dans son 
dernier numéro.

Citant des sources du Saint-Siège, 
Newsweek ajoute que le Saint-Pere 
semble désireux de rompre avec la tradi­
tion séculaire de discrétion observée par 
le Vatican à ce sujet. Il souhaiterait égale­
ment rendre publics certains détails des 
richesses énormes accumulées par 
l’Eglise catholique au cours des siècles.

Une autre affaire controversée pourrait 
également être évoquée, poursuit l’heb­
domadaire: celle ae mgr Marcel Le- 
vebvre, le pélat français traditionnaliste, 
opposé aux réformes du concile Vatican-

Citant les mêmes sources, Newsweek 
indique que Jean-Paul II pourrait essayer 
de persuader mgr Lefebvre d’accepter 
l'autorité du Saint-Siège contre l’autorisa­
tion de célébrer la messe en latin, comme 
le souhaite l’évêque français.

La population de l’Inde
NEW DELHI (AFP) — La population 

de l’Inde devrait dépasser 900 millions 
d’habitants en l'an 2000, a indiqué hier à 
New Delhi le ministre de la Santé Rabi 
Ray.

Le ministre a estimé que son pays au­
rait en conséquence besoin de plus de 
172,000 hôpitaux et d'un corps de deux 
millions de « volontaires de la santé ».

Une Canadienne 
sur six vit 
dans la pauvreté

TORONTO (PC) — D’après un rapport 
du Conseil national du bien-être social, 
une Canadienne sur six vit dans la 
pauvreté. La plupart des ces femmes sont 
âgées, malades, célibataires ou chefs de 
famille secourues par le bien-être social.

Depuis 1961, explique le Conseil dans 
son rapport, le nombre de mères nécessi­
teuses ayant des enfants à charge s’est 
accru de plus de 300 pour cent par suite 
de l’augmentation rapide du taux de di­
vorces et de la difficulté de plus en plus 
grande qu’éprouvent les mères à trouver 
du travail.

Le document souligne que la majorité 
des Canadiennes, quel que soit leur for­
mation scolaire, sont menacées de deve­
nir pauvres du jour au lendemain.

Du fait que Ton tient toujours pour ac; 
quis que la femme assumera toute la res­
ponsabilité d’élever ses enfants et de s’oc­
cuper du foyer, elle est mal préparée à 
occuper un emploi bien rémunéré et se 
voit refuser l’accès à une meilleure situa­
tion avec possibilité d'avancement.

r"
30 octobre
parla PC et l'AP

1978: Le dollar chute tandis que le 
cours de l'or gagne $11 l’once;

1978: Signature en Tchécoslovaquie 
de chartes créant des Etats tchèques et 
slovaque plu^ autonomes, liés au sein 
d’une fédération;

1983: L'Algérie et le Maroc signent 
un accord sur leur différend frontalier;

1956: Londres et Paris lancent un ul­
timatum à l'Egypte et à Israël deman­
dant un cessez-le-feu;

1955: Abdication du sultan du Ma­
roc;

1928: Transmission expérimentale en 
Grande-Bretagne de photos par télévi­
sion;

1922: Mussolini forme un gouverne­
ment fasciste;

1918: La Tchécoslovaquie est procla­
mée république indépendante;

1917: Simon Bolivar met sur pied un 
gouvernement indépendant au Vene­
zuela ;

1967: Signature de la paix de Ryswick 
entre la France et l'Autriche.

Il est né un 30 octobre: Dostoievsky 
(1821-1881)
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Le sénateur
Louis de Gonzague Giguère

Le sénateur Louis 
Giguère devant un 
tribunal ontarien

OTTAWA (PC) — Acquitté dans l'affaire 
Sky Shops, Tan dernier à Montréal, le séna­
teur liberal Louis Giguère s’est présenté de­
vant le tribunal, hier, sous l’accusation cette 
fois de s’être servi de son influence politique 
pour obtenir des contrats gouvernementaux 
en faveur d’une agence de publicité.

M. Giguère est inculpé d’avoir conspiré 
avec les hommes d'affaires David Belhu- 
meur et Jean Dionne pour accepter une va­
leur de $87,000 en retour de contrats du gou­
vernement pour la Canadian Advertising 
Agency, de Montréal.

MM. Giguère, Belhumeur, Dionne et Jean 
Simard étaient copropriétaires de Publicor, 
une société de gestion pour Canadian Adver­
tising Agency. Aucune accusation n’a été 
portée contre M. Simard.

L’acte d'accusation précise que les infrac­
tions se sont produites entre le 1er janvier 
1965 et le 31 décembre 1973.

M. Giguère était directeur de la Société ca­
nadienne d’hypothèques et de logement 
avant d’être nommé au Sénat, en 1968.

L’avocat de la couronne, Me Rod McLeod, 
a fait savoir au juge Jean-Marc Labrosse, de 
la Cour suprême de l’Ontario, qu’il entendait 
prouver au cotirs du procès que M. Giguère 
avait hérité du quart de la propriété de 
Publicor pour apporter des contrats gouver­
nementaux à la firme.

Le procès se déroule en français et en 
anglais et c’est le premier procès bilingue en 
Cour suprême de l’Ontario.

Les citadins boudent les superbes bêtes 
présentées au Salon de l’agriculture
par André Tardif

Le citadin ignore générale­
ment ce qui se passe dans la 
section de l’industrie animale, 
lors de sa visite annuelle du 
Salon international de l’agri­
culture et de l’alimentation.

Cette année encore, cette 
section occupe le niveau 100 
du Stade olympique. On ne 
peut l’ignorer quand on s’y 
rend en provenance du Ve­
lodrome, car la passerelle la 
surplombe. Plusieurs nez fins 
auront vite fait de passer en 
jetant un regard rapide, et 
parfois dédaigneux, en bas où 
sont parqués de superbes spé­
cimens de toutes sortes, du 
boeuf de boucherie jusqu’au 
vison en passant par les 
vaches, les porcs, les moutons, 
les chèvres et les lapins.

Trois mille bêtes sont là, qui 
commandent au moins le 
quart des 750,000 pieds carrés 
au salon. Elles comptent 
parmi les plus belles de leur 
race au Québec, et même de 
l’Ontario. Car le concours an­
nuel du salon, avec son total 
de $100,000 en bourses, est de­
venu l’un des plus importants 
au pays.

On en veut comme preuve 
les prix quasi astronomiques

Les travailleuses du Québec 
se réunissent une deuxième fois
par Renée Rowan

En réponse à une revendica­
tion des participantes aux pre­
miers États généraux des tra­
vailleuses salariées* québécoi­
ses qui se tenaient à Québec le 
3 mars dernier, un deuxième 
rassemblement aura lieu à 
Montréal samedi prochain, au 
Cégep Maisonneuve. Tel que 
réclamé, on y déterminera 
une série d’actions concrètes à 
entreprendre au cours des 
prochains mois.

Le plan d’action qui sera dé­
cidé collectivement par les 
participants, visera a faire 
avancer les principales reven­
dications de la lutte des fem­

mes, ont expliqué hier, en 
conférence de presse, les 
porte-parole de la CSN et de la 
CEQ, Monique Simard et Ma­
rie Gagnon.

Au cours de la rencontre de 
fin de semaine, les partici­
pants que Ton espère aussi 
nombreux qu’aux premiers 
États généraux où ils avaient 
été plus de 600, seront appelés 
à adopter la version finale du 
premier manifeste des travail­
leuses salariées du Québec.

Mis sur pied par le comité 
de la condition féminine de la 
CSN et le comité Laure 
Gaudreault de la CEQ, une

cinquantaine d’organismes 
militant en faveur de l’amélio­
ration de la condition fémi­
nine ont été invités à cette 
journée.

La FTQ avait refusé, l’hiver 
dernier, d’endosser les États 
généraux des travailleuses et, 
officiellement, elle ne sera pas 
présente à la rencontre du 3 
novembre, ce qui n’exclut pas 
que des membres y assistent à, 
titre individuel.

Les revendications conte­
nues dans le manifeste 
touchent l’ensemble des 
problèmes auxquels sont 
confrontées les femmes: se-

versés, lors d’encans périodi­
ques, pour les gagnants des 
différentes épreuves. Ainsi, un 
acheteur aura acquis pour $11 
la livre, samedi, le grand 
champion parmi les agneaux 
exposés. Les chaînes de super­
marchés et les grandes salai­
sons sont particulièrement ac­
tives lors de ces encans, ques­
tion de maintenir leur stan­
dard de haute qualité de 
viande. Il y en aura d’ailleurs 
un pour animaux d’élevage, ce 
soir à 19 h 30 à la piste de juge­
ment.

Claude Veilleux, de Québec, 
et Marco Bélanger, de Saint- 
Valier-de-Bellechasse, tous 
deux étudiants à l’Institut de 
technologie agricole de La Po- 
catière, appartiennent à une 
petite armee de préposés à la 
propreté au niveau 100. Ils ba­
laient régulièrement leur allée 
pour la rendre accueillante 
aux visiteurs, et ils ont charge 
de quelques-uns des plus 
beaux animaux du salon.

Tous deux sont à la section 
des bovins de boucherie de 
race Simmental, Claude pour 
le compte de son oncle, M. 
Marcelin Lavoie, propriétaire 
de la ferme Louis-Hébert à 
Saint-Jean de Tîle d’Orléans, 
et Marco pour celui de M. 
Laurier Fluet, de Sainte- 
Hélène-de-Bagot.

« Le Simmental est relative­
ment nouveau au Québec, 
explique Claude. Originaire de 
la Suisse, ce boeuf est com­
mercialisé depuis 1967 dans 

aoien et depi 
Ne

aménagé pour les préposés à 
l’entretien des animaux. De­
bout dès 7 h, leur journée 
prend fin que vers 23 h avec la 
fermeture.

« Après, on retourne à La 
Pocatière terminer notre an­
née, dit Marco, puis ce sera un

stage sur la ferme, Claude sur 
celle de son oncle, et moi sur 
celle de mon père, une ferme 
laitière où je travaillerai sans 
doute après ». Claude désire 
devenir producteurs agricole, 
de préférence dans l'industrie 
laitière lui aussi.

En plus des 3.000 animaux 
du niveau 100, il y a aussi les 
cheveaux qui participent cha­
que soir aux concours hippi­
ques du Vélodrome. On en 
retrouve quelques spécimens 
dans le voisinage des bovins 
de boucherie.

l'Ouest
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(par Bernard Morrier) — 
Les trois Indiennes, de Caugh- 
nawaga, qui avaient comparu 
vendredi dernier, à Valley- 
field, pour ensuite être remi­
ses provisoirement en liberté, 
ont de nouveau comparu, hier 
matin, devant le juge René 
Chaloux, de la Cour des ses­
sions, à Montréal, pour ré­
pondre cette fois à cinq accu­
sations, reliées à un attentat, 
dont fut victime, le 13 octobre 
dernier, le chauffeur de taxi 
Fernand Giroux, à Ville 
LaSalle.

Kathy McComber, Barbara 
Norton et Sherry Delisle sont 
notamment accusées de 
complot, d’enlèvement, de sé­
questration, de vol à main ar­
mée et de tentative de 
meurtre.

Le juge Chaloux a refusé de 
leur rendre la liberté provi­
soire et a remis à ce matin la 
tenue de leur enquête pour 
cautionnement.

D’autre part, toujours de­
vant le juge Chaloux, avait 
également fieu hier la compa­
rution de Yves Saint-Louis, 
âgé de 20 ans, de Charle­
magne.

Celui-ci doit répondre du 
meurtre d’un chauffeur de 
taxi, M. Jean Deraspe, âgé de 
28 ans, qui avait été poignardé 
dans son véhicule, à Ville 
d'Anjou, le 16 octobre dernier.

Saint-Louis devra demeurer 
en cellule au moins jusqu’au 
16 novembre, date prévue 
pour la. tenue de son enquête 
préliminaire pro forma.

Louez une
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xisme dans les manuels scolai­
res, discrimination, congés de 
maternité, garderies, fiberté 
d’avoir ou de ne pas avoir 
d’enfant, etc.

« Ce regroupement des tra­
vailleuses, aussi bien syndi­
quées que non syndiquées, 
exprime leur volonté d’être 
unies et de fonctionner en­
semble, ont noté les porte- 
parole des initiatrices du pro­
jet. C’est ensemble qu’elles 
décideront des gestes qu’elles 
poseront au cours des 
prochains mois. »

Le manifeste qui sera pro­
posé aux participants contient 
un bilan jugé nettement insuf­
fisant des interventions gou­
vernementales sur les condi­
tions de vie et de travail des 
travailleuses.

canadien et depuis 
trois ans au Québec. Nous 
avons choisi les plus belles bê­
tes du troupeau pour le salon, 
y compris notre taureau titu­
laire a l’Exposition de Qué­
bec, de même que trois taures 
et une vache avec son jeune 
veau ».

Son copain Marco convient 
que la ferme Louis-Hébert est 
grandement favorite, parmi 
trois exposants, pour rempor­
ter presque tous les prix de la 
race Simmental, Tune des six 
(avec Charolais, Limousin, 
Angus, Hereford et Shorthorn) 
admises à l’exposition.

Tous deux ne sont pas en 
voyage de plaisir loin de là! Ils 
sont au stade depuis mercredi 
dernier et y demeureront jus­
qu’à samedi soir prochain, 
quand le salon fermera ses 
portes. Même qu’ils y passent 
leurs nuits, dans un dortoir

jours uni nt le 
tirage du 
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Opération chinoise aux frontières du Laos et du Vietnam
PÉKIN (AFP) — La Chine 

semble avoir entamé une opé­
ration d’intimidation aux fron­
tières qui la séparent du Laos 
et du Vietnam, estimaient hier 
les observateurs militaires à 
Pékin, après la mise en état 
d'alerte des troupes loatiennes 
et bien qu’on écarte le danger 
d’une seconde « leçon » chi­
noise au Vietnam.

De bonne source à Pékin, 
on a appris hier que des activi­
tés militaires anormales 
avaient été relevées ces der­
niers jours à Kunming, capi­
tale du Yunnan, province 
frontalière du Vietnam et du 
Laos, par des étrangers reve­
nant de cette région. Cepen­
dant ces activités sont bien 
plus modestes que celles enre­
gistrées en février, quand la 
Chine s’apprêtait à lancer son 
opération au Vietnam.

D’autre part, les forces ar­
mées chinoises, selon des in­

formations diplomatiques pui­
sées à des sources chinoises, 
s’apprêtent à, ou ont déjà en­
tame, de grandes manoeuvres 
inter-armes — qui devraient 
durer une quinzaine de jours 
— en Chine méridionale, no­
tamment dans la région de 
l'île de Hainan, face au Viet­
nam et des Kisha (Paracels).

Alors que s’accentue la 
pression vietnamienne sur les 
Khmers rouges, alliés de la 
Chine, les observateurs mili­
taires à Pékin estiment que la 
Chine devrait, cette semaine, 
manifester clairement sa pré­
sence aux forces vietnamien-

Ils n’écartent nullement la 
possibilité d’une augmenta­
tion des incidents frontaliers, 
destinés à obliger à une mobi­
lisation accrue, à la frontière 
chinoise, des forces vietna­
miennes engagées au Cam­
bodge.

Par ailleurs, le vice-premier 
ministre Deng Kiroping, 
l’homme de la première 
« leçon » au Vietnam, s’est 
fait presque menaçant di­
manche, en déclarant que la 
Chine « se rangera du côté des 
pays de l’Asean (Association 
des pays de l’Asie du Sud-Est) 
si Hanoi les attaque » et uti­
lisera « tous les moyens 
appropriés » pour soutenir la 
lutte des Khmers rouges 
« contre les agresseurs vietna­

miens ».
Toutefois, on écarte généra­

lement dans les milieux diplo­
matiques, que Pékin dépasse 
le stade d’une démonstration 
de force destinée à engendrer 
une tension suffisante pour 
faire baisser sensiblement la 
pression vietnamienne sur les 
Khmers rouges.

On souligne que le fait que 
la pression chinoise s'exerce 
principalement à la frontière 
du Laos n’est pas un hasard:

une partie de la population de 
ce pays, selon de nombreux té­
moignages, supporte de plus 
en plus difficilement la pré­
sence vietnamienne et accueil­
lerait même avec sympathie 
une intervention chinoise.

C’est le cas d’ethnies com­
munes à la Chine et au Laos, à

coup sûr très travaillées par la 
propagande chinoise. La mise 
en était d’alerte des troupes 
laotiennes traduit ainsi un cli­
mat politique détérioré au 
Laos, estime-t-on dans les mê­
mes milieux.

Entre-temps, le Laos a an­
noncé hier que ses forces ar­

mées ont été placées en état 
d'alerte, tandis que les trou­
pes vietnamiennes poursui­
vent, dans l’ouest cambod­
gien, le bombardement spora­
dique des positions khmères 
rouges et knmères Serei (na­
tionalistes anti-communistes).

Radio-Vientiane qui fait ra-

Appel urgent de 6 gouverneurs 
pour les réfugiés cambodgiens
BANGKOK (d’après AFP et 

Reuter) — Un groupe de six 
gouverneurs américains, cons­
ternés par les conditions de 
vie au camp de réfugiés cam­
bodgiens de Sa Kéo, ont dé­
cidé de lancer un appel urgent 
au président Jimmy Carter 
pourqu’il envoie du personnel 
médical en renfort.

Les gouverneurs William 
Milliken du Michigan, Robert 
Ray d’Iowa, Thomas Judge du 
Montana, Richard Lamm du 
Colorado. Richard Snelling du 
Vermont et Albert Quie du 
Minnesota ont précisé hier 
matin au cours d’une confé­
rence de presse à Bangkok, 
qu’ils allaient, à leur retour 
aux États-Unis, essayer de 
pousser les Américains à plus 
de compréhension pour la 
cause du peuple cambodgien 
obligé de fuir son pays. Ils ont 
notamment l’intention de ren­
contrer le président Carter et 
le secrétaire général de 
l'ONU, M. Kurt Waldheim.

Les gouverneurs, qui ont vi­
sité la Thaïlande après un 
voyage de deux semaines en 
Chine, ont également lancé un 
appel au regime de Phnom 
Penh pour qu’il revienne sur 
sa décision d’interdire l’accès 
aux routes cambodgiennes 
pour l’acheminement des se­
cours aux Khmers. Les condi­
tions à l'intérieur du Cam­
bodge sont graves, ont-ils 
ajouté, et l'on estime à deux 
millions le nombre de morts 
de ces quatre dernières an­
nées.

De son côté, le gouverne­

ment du « Cambodge dé­
mocratique » (Khmer rouge) a 
approuve hier la décision de 
M. Kurt Waldheim, secrétaire 
général des Nations unies, de 
convoquer, le 5 novembre, 
une conférence pour la mise 
en place d’un programme 
d’assistance humanitaire d’ur­
gence au peuple cambodgien.

Dans un communiqué offi­
ciel diffusé hier matin par La 
Voix du Cambodge démocrati­
que, captée à Bangkok, le gou­
vernement Khmer rouge 
exprime l’espoir que cette 
conférence aidera a trouver 
une solution « au problème de 
la distribution de l’aide huma­
nitaire au peuple cambodgien 
menacé par la famine à cause 
des actions criminelles, fascis­
tes et barbares des troupes 
d’agression vietnamiennes qui 
veulent exterminer la popula­
tion ».

Selon le gouvernement du 
« Cambodge démocratique », 
la conférence devra decider 
l’envoi de représentants des 
Nations unies, qui auront à 
distribuer eux-mêmes l’aide 
humanitaire à la population 
cambodgienne.

Les deux régimes rivaux du 
Cambodge doivent être repré­
sentés à la conférence par une 
délégation de leurs sociétés 
respectives de Croix-Rouge. 
Le gouvernement pro­
vietnamien de Phnom Penh 
n’a pas encore exprimé son 
point de vue sur la convoca­
tion de cette conférence.

Entre-temps, les incidents 
de dimanche à la frontière
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khméro-thaïlandaise ont fait 
plusieurs morts sur le terri­
toire thaïlandais, ont indiqué 
hier des sources du comman­
dement suprême de l’armée 
thaïlandaise à Bangkok.

rement état de la situation mi­
litaire au Laos, a diffusé hier 
un long article révélant que 
l’armée laotienne a été mise 
en état d’alerte, à une date 
non précisée, pour pouvoir 
faire face à une éventuelle at­
taque de la Chine.

Selon la radio, Pékin a déjà

massé plusieurs divisions le 
long de la frontière du Nord- 
Laos, et mène, « avec les im­
périalistes américains », une 
intensive action psychologique 
auprès de la population et de 
l’armée pour les convaincre 
de se détourner du gouverne­
ment de Vientiane.

Le Québec veut 
une nouvelle entente 
avec le reste du Canada,

a a On sait 
a a ce qu’on veut.

La Fondation des Québécois pour le OUI
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A partir de cet hélicoptère, on utilise un sécateur de conception ingétieuse pour cueillir les meilleurs cônes du sommet des arbres. Les 
graines de ces cônes devraient donner des arbres supérieurs, assurant ainsi les rticoltes futures et les emplois de la prochaine génération.

Saviez-vous que vous 
êtes propriétaire?

Plus de 90% des forêts canadiennes sont du domaine public, donc vous appartien­
nent. A part les impôts, les entreprises forestières paient aux gouvernements 
chaque pied cube de bois qu’elles tirent des forêts et versent un loyer pour les terres 
qu’elles administrent. Une partie de cet argent va au reboisement. Les sommes 
affectées sont-elles suffisantes? Au Canada, un emploi sur dix dépend de la forêt.

Ies forêts canadiennes continuent 
-rde produire plus de bois que 

nous n’en utilisons. Mais l’écart 
entre production et consommation 
rétrécit à mesure que nous nous 
rapprochons de ce qu’on appelle la 
coupe annuelle permise.

Selon les prévisions, la demande 
mondiale de produits à base de 
pâtes et papiers doublera au cours 
d’une génération. Si le Canada 
réussit à combler une partie de cette 
demande, nous aurons créé des 
emplois et augmenté nos exporta­
tions. Pour ce faire, il faudrait-que 
nous puissions compter sur la 
pérennité de la récolte forestière et 
le maintien des coûts à un niveau 
raisonnable. Nous devons aussi 
augmenter notre production: c’est 
pourquoi les programmes d’amé­
nagement forestier ont été accélérés 
dans tout le pays.

Tout le bois coupé sur les terres 
publiques est soigneusement mesuré 
et les entreprises forestières paient 
chaque pied cube de bois qu’elles

utilisent. En outre, elles versent un 
loyer pour l’exploitation des terres 
publiques. Elles partagent aussi, 
avec les provinces, les frais encou­
rus pour la protection contre les in­
cendies, les insectes et les maladies.

Le soin que nous portons aux 
forêts est gage de nombreux emplois. 
Il faut, selon le cas, éclaircir la forêt 
ou la régénérer. Après la récolte, il 
faut parfois travailler le sol pour créer 
une bonne couche de semis. Des 
centaines de millions de jeunes 
poussés doivent être mises en terre 
tous les ans. Pour assurer la produc­
tion future, près d’un million d’acres 
doivent, chaque année, recevoir ces 
soins particuliers.

L’an dernier, l’industrie fores­
tière a versé aux gouvernements 
près d’un milliard de dollars en 
impôts, loyers et redevances, et ses 
employés ont payé un autre milliard 
en impôts. Une partie de ces 
sommes est employée à la conser­
vation de notre précieuse richesse

naturelle. Les ministères des terres 
et forêts et l’industrie forestière 
elle- même commencent à se 
demander si cet investissement 
'suffira à assurer une production de 
bois adéquate. Aussi s’intéresse-t- 
on de plus en plus à la sylviculture 
pour assurer une production 
supérieure, tant en quantité qu’en 
qualité.

Nos produits forestiers nous 
rapportent plus que toute autre 
exportation et assurent un emploi 
sur dix au Canada.

Pour avoir de plus amples ren­
seignements, demandez la nouvelle 
publication "CROISSANCE” au 
Service des communications, 
Association canadienne des pro­
ducteurs de pâtes et papiers, 2300 
édifice Sun Life, Montréal, Québec, 
H3B 2X9.

I ^industrie des pûtes 
et papiers du Canada
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Les fiers yeomen Joe Davis et Bob Harton ont posé hier en compagnie d’un touriste 
peu commun, le président Hua. qui visitait la Tour de Londres. L’homme d’État chi­
nois a eu par la suite ses premiers entretiens avec Mme Thatcher. (Photolaser AP)

Mission de bonne volonté 
pour pacifier les Kurdes

TÉHÉRAN (AFP) — Alors 
que le Kurdistan a connu di­
manche une nouvelle flambée 
de violence, le ministre ira­
nien de ITntérieur, M. Hacem 
Sabbaghian, a déclaré hier que 
toutes les opérations militai­
res avaient été interrompues, 
afin de préparer la tâche de la 
mission gouvernementale de 
bonne volonté au Kurdistan. 
Cette mission, a précisé le mi­
nistre, doit quitter Téhéran 
pour le Kurdistan jeudi.

Pour ce même jeudi, à l'oc­
casion de la fête du « Sacrifi­
ce », Cheikh Ezzeddine Hos- 
seini a appelé hier les Kurdes 
à rendre hommage à la mé­
moire de leurs martyrs. Le 
leader religieux sunnite kurde 
a démenti avoir demandé à 
ses partisans de cesser le feu 
pendant la durée des négocia­
tions avec le gouvernement.

Les violents combats qui se 
sont déroulés dimanche à 
Boukan, 80 km au sud de Ma- 
habad, ont fait au moins un 
mort et trois blessés parmi les 
gardiens de la révolution de la 
milice islamique. A Mahabad, 
des accrochages ont éclate 
dans la nuit de dimanche à 
lundi, principalement autour 
de la caserne, qui a été en­
dommagée par les tirs de mor­
tier des assaillants, selon la ra­
dio.

À Téhéran, une mini-crise 
gouvernementale a éclaté 
avec l'annonce dimanche de la 
démission du ministre de la 
Santé, M. Kazem Sami, qui 
justifie son initiative, dans une

lettre à Timan Khomeiny, par 
le nombre croissant de mécon­
tents dans le pays, et leur in­
différence à Tegard de la révo­
lution.

M. Sami reproche égale­
ment à l’action du gouverne­
ment d’élargir constamment 
le fossé entre l’opinion publi­
que et la direction du pays. Il 
déplore enfin l’absence de 
toute homogénéité au sein du 
conseil des ministres, ainsi 
que de toute politique écono­
mique, sociale et autre.

Annoncée par son parti, le 
Mouvement islamique du 
peuple iranien (Djama- 
religieux progressiste), la dé­
mission de M. Sami a été ac­
ceptée hier par le premier mi 
nistre Mehdi Bazargan, qui a 
reproché au Djama d’avoir af­
faibli ainsi le gouvernement, 
alors qu’il avait dimanche af­
firmé son soutien à M. Sami.

La presse de Téhéran avait 
en effet dimanche dénoncé le 
scandale de la présence d’ex­
agents de la Savak dans l’ad­
ministration, et accusé M. 
Sami d’avoir favorisé l’emploi 
dans certaines administrations 
d’anciens savaki.

Parallèlement, les étudiants 
iraniens ont de nouveau 
exprimé leur mécontentement 
hier. Quelque vingt-cinq mille 
d’entre eux ont manifesté au­
tour et dans l’université, de­
mandant l’autorisation d’exer­
cer des activités politiques 
dans les établissements d’en­
seignement, la suppression 
des droits d'inscription, et la 
réintégration des enseignants

victimes de l’épuration.
Quelques heurts se sont pro- 

duits entre étudiants et 
contre-manifestants islami­
ques, faisant un blessé, selon 
la radio de Téhéran.

Par ailleurs, une quinzaine 
de personnes ont été blessées, 
hier matin, à Tabriz, chef-lieu 
de l’Azerbaïdjan oriental, 
dans le nord-ouest de l’Iran 
lors de heurts entre les gar­
diens de la révolution (milice 
islamique) et des manifes­
tants. apprend-on de bonne 
source à Tabriz. Une lycéenne 
aurait, en outre, été tuée, se­
lon des informations non con­
firmées.

Les manifestants, au 
nombre de plusieurs milliers, 
— des lycéens et des étudiants 
pour la plupart —, enten­
daient protester contre l’ac­
tion des gardiens de la révolu­
tion, qui, dimanche soir, 
avaient fait évacuer une cin­
quantaine d’étudiants qui oc­
cupaient les bureaux de l’ad­
ministration de l’éducation 
nationale à Tabriz pour ap­
puyer des revendications pu­
rement universitaires. Cette 
évacuation avait donné lieu à 
des bagarres, indique-t-on de 
même source.

Des coups de feu ont été ti­
rés en l’air lors de la manifes­
tation d’hier, au cours de la­
quelle des manifestants ont 
lancé des pierres contre les 
gardiens de la révolution, se­
lon ces mêmes sources. Le 
calme était revenu, hier après- 
midi, à Tabriz, où une certaine 
tension était signalée.

Depuis le traité de paix 
l’Égypte fête sans cesse

LE CAIRE (AFP) — Depuis 
la signature du traité de paix 
avec Israël, le 26 mars dernier, 
l’Égypte vit, à en perdre le 
souffle, dans un tourbillon de 
fêtes.

Le président Anouar El- 
Sadate” avait promis à son 
peuple que l’année 1979 serait 
une série de fêtes successives. 
Promesse tenue: le: festivités 
du traité suivies par celles de 
l’évacuation sont venues s’a­
jouter aux fêtes officielles et 
religieuses, dont le calendrier 
égyptien est déjà surchargé.

Le mois d’octobre à lui seul 
détient un record. Après la 
fête de la « victoire » d’oc­
tobre, celle de la Jeunesse 
puis la fête de Suez et la jour­
née de la Marine sans comp­
ter, peu de temps auparavant, 
les festivals d Enrico Macias 
et Frank Sinatra, c’est au tour 
d’une fête religieuse: « Eid-el- 
adha » (le Sacrifice) qui va 
coûter à l’État quelque 75 mil­

lions de dollars, à titre de gra­
tification exceptionnelle à ses 
fonctionnaires.

A la même date, l’année 
dernière, en priant à Kantara- 
Est, sur la rive orientale du 
canal de Suez, le président Sa- 
date avait fait le voeu de se 
rendre à El-Arich pour le 
« Eid » de 1979. Son voeu a 
été exaucé.

Le président Sadate fonde 
de grands espoirs sur le déve­
loppement du Sinaï et compte 
y consacrer plus d’un demi 
milliard de dollars au cours 
des cinq prochaines années. 
Le financement de ces projets 
ambitieux, en l’absence d’un 
« plan Marshall » occidental 
dont il a été question un mo­
ment, n’est cependant pas 
précisé.

Mais cette ronde joyeuse de 
fêtes égyptiennes, que ne per­
turbent ni la flambee des prix, 
ni la pénurie de certains pro-
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Une puissante escadre américaine 
croise au large de la Corée du Sud

SEOUL (D’après Reuter et 
AFP) — Tandis que le gouver­
nement et l’état-major mili­
taire sud-coréens examinaient 
hier la situation créée par la 
disparition du président Park 
Chung-Hee, une puissante 
flottille américaine croisait au 
large des côtes de la pénin­
sule.

Dans les milieux militaires 
japonais, on déclare que cette 
escadre comprend notamment 
le porte-avions de 81,000 ton­
nes Kittyhaw avec à son bord 
environ 90 appareils, trois 
contre-torpilleurs, une frégate 
et trois croiseurs pourvus de 
missiles. Les navires améri­
cains patrouillent dans les 
eaux internationales de la mer 
de Chine, au large de la Corée, 
ajoute-t-on.

A Séoul, le gouvernement et 
les responsables militaires se 
sont reunis pour examiner la 
situation le long de la zone dé­
militarisée divisant les deux 
corées, bien que la situation 
soit calme à fa frontière, les 
600,000 soldats sud-coréens et 
les 38,000 soldats américains 
restent placés en état d’alerte 
pour dissuader la Corée du 
Nord de profiter du vide poli­
tique crée à Séoul par l’assas­
sinat du président Park.

A l’issue de cette réunion, à 
laquelle ont notamment parti­
cipé le président par intérim, 
M. Choi Kyu-Hah, le général 
Hung Seong-Hwa, administra­
teur de la loi martiale et le gé­
néral Kim Jong-Hwan, chef 
d’état-major inter-armes, un 
porte-parole a déclaré: 
<i Malgré la mort du président 
Park, la population garde son 
calme et conserve sa conte­
nance... grâce à la politique 
ferme de défense poursuivie 
par les autorités responsables 
de la loi martiale ».

Cependant, des milliers de 
Sud-Coréens, certains ne dissi­
mulant par leurs armes, ont 
rendu hier un ultime hom­
mage au président Park 
Chung-Hee, assassiné 
vendredi soir par le chef des 
services secrets KCIA.

La dépouille mortelle du 
chef de l’État repose dans un

cercueil recouvert du drapeau 
national bleu, rouge et blanc, 
exposé dans sa résidence offi­
cielle proche du siège du gou­
vernement. Ce dernier bâti­
ment est gardé par d’impor­
tantes forces de securité, équi­
pées de blindés, alors que des 
queues se sont formées dans 
tout le pays pour prier et brû­
ler de 1 encens devant tpus les 
autels bouddhistes.

Jusqu’à présent, seuls les 
membres du gouvernement et 
de l’Assemblee nationale ont 
été autorisés à venir se re­

cueillir devant le cercueil. Les 
obsèques nationales du prési­
dent Park, qui a dirigé fa Co­
rée du Sud depuis dix-nuit ans, 
auront lieu samedi.

La population a visiblement 
été ébranlée par sa disparition 
tragique. La radio et la télévi­
sion diffusent de la musique 
funèbre entrecoupée par des 
bulletins d’informations et des 
éloges du défunt.

La capitale présente néan­
moins son aspect normal. Les 
banques, la plupart des maga­
sins et la bourse ont ouvert

leurs portes comme à l’accou­
tumée. Le couvre-feu, d’une 
durée de six heures a seule­
ment eu pour conséquence de 
faire chuter les entrees de ci­
néma.

La troupe équipée d’armes 
automatiques protège les prin­
cipaux bâtiments publics. De 
source informée, on indique 
que la garnison de la capitale a 
reçu des renforts.

Le président Park Chung 
Hee a été assassiné sur l’ordre 
des États-Unis, suggérait hier 
la presse soviétique.

<■ Park Chung Hee a été éli­
miné parce qu’il ne pouvait

filus assumer effectivement 
es intérêts de la nation sud- 

coréenne et de ses protecteurs 
outre-mer », écrivaient hier 
soir les Izvestia, organe du 
gouvernement soviétique. 
« Ce n’est pas la première fois 
que des moyens semblables 
sont utilisés par la CIA améri­
caine », poursuit le journal, 
qui rappelle l’assassinat de 
Trujillo a Saint-Domingue, de 
Ngo Dinh Diem au Sud- 
Vietnam, « et d’autres diri­
geants ».

Begin remplacera lui-même Dayan
JÉRUSALEM (AFP) - M. 

Menahem Begin, premier mi­
nistre israélien, a décidé d’as­
surer lui-même l’intérim du 
ministère des Affaires étran­
gères, vacant depuis la démis­
sion de M. Moshe Dayan et, 
selon les milieux gouverne­
mentaux de Jérusalem, aurait 
choisi de remplacer aux Fi­
nances M. Simna Ehrlich par 
M. Yigael Horowitz, qui avait 
été ministre de l’Industrie et 
du Commerce de juin 1977 à 
septembre 1978.

Ce remaniement devrait 
être approuvé au cours de la 
réunion hebdomadaire du ca­
binet dimanche prochain.

Le premier ministre a paré 
au plus urgent car la dégrada­
tion de la situation économi­
que pose beaucoup plus de 
problèmes intérieurs que la 
démission, il y a huit jours, du 
ministre des Affaires étrangè­
res, M. Moshe Dayan.

M. Horowitz a déjà annoncé 
la couleur: il procédera à des 
coupes sombres dans tous les 
budgets ministériels et envi­
sage même des licenciements 
administratifs afin de réduire 
la dépendance d’Israël de 
l’aide extérieure publique et 
privée. S’il arrive a s’imposer, 
M. Horowitz, selon les obser­
vateurs, aidera le gouverne­
ment Begin à se ressaisir en 
matière economique. Mais, en

politique étrangère, M. Horo­
witz, par ses positions nationa­
listes connues, devrait renfor­
cer le camp des « faucons ».

Or, le compte à rebours a 
commencé pour le gouverne­
ment sur le problème des co­
lonies de peuplement en Cis­

jordanie. Le gouvernement 
avait subi en effet une grave 
déconvenue avec le jugement 
rendu la semaine derniere par 
ia Cour suprême de Jérusa­
lem, ordonnant l’évacuation 
d’une colonie de peuplement à 
Eilon Moreh, dans le nord de

la Cisjordanie, avant le 22 no­
vembre.

Par ailleurs, le mouvement 
religieux colonisateur Gouch 
Emounim a annoncé hier qu’il 
allait compliquer le jeu en 
doublant le nombre des colo­
nies existantes en Cisjordanie.

Boston sans escale? 
Seulement avec Delta!
Nous avons six vols sans escale vers Boston, de 7h30 à 20h30. En seulement 
56 minutes, vous êtes à destination. Donc, aucune perte de temps. Pour vos 
réservations, communiquez avec Delta au 337-5520, ou avec votre agent de 
voyage. Delta est toujours là.

—-----------—
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Détenteur d’un permis du Québec.
Horaires sujets à changement sans préavis.

duits de base, s’arrêtera de 
tourner jeudi prochain.

La situation en Haute- 
Égypte est catastrophique à 
la suite des pluies diluviennes 
qui se sont abattues subite­
ment sur les provinces méri­
dionales du pays. Les torrents, 
charriant dans certaines ré­
gions des scorpions et des rep­
tiles des montagnes avoisinan­
tes, ont tué trente-neuf per­
sonnes, rasé plusieurs villages 
et dévasté des milliers d’hec­
tares de culture. On compte 
quelque cent mille personnes 
sans abri.

C’est la premiere « ca­
tastrophe » nationale en 
Égypte qui ne soit pas due à la 
guerre. Le président Sadate va 
visiter les trois gouvernorats 
les plus touchés: Assouan, 
Quéna, et Sohag. Un appel a 
été lancé à la Croix-Rouge in­
ternationale et une souscrip­
tion nationale a été ouverte en 
Égypte.

Montréal-Vancouver sans 
escale à 10h30 l’avant-midi. 
Les mardis, mercredis, 
vendredis et dimanches, 
correspondance 747 sans 
escale de CPAir de 
Vancouver à TOKYO. A 
Tokyo, correspondances 
d’autres lignes aériennes vers 
SEOUL, TAIPEH, MANILLE, 
BANGKOK et SINGAPOUR. 
De plus, trois fois par 
semaine, notre 747 poursuit 
son trajet de Tokyo a HONG 
KONG.

Réservations, heures de 
départ, décalage horaire, 
durée du vol, service de bord, 
heures d’arrivée et 
correspondances, voilà ce 
qui, à part mille autres détails, 
vous trotte par la tête à 
l'approche d'un voyage 
d’affaires. Ces 
préoccupations, nous en 
faisons notre affaire chez 
CPAir. Confiez-les nous et 
soyez rassuré. Après tout, 
nous desservons l’Orient 
depuis 30 ans.

iJharmant Malpitant
www ®
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Notre service classe 
Empress si vous payez le plein tarif 
économique: choix de deux entrées 
chaudes, plats de fins gourmets, vins et 
liqueurs européens, musique stéréo et 
cinéma. Le tout à titre gracieux.
Tout est prévu pour votre plus grand 
confort
• Le service inimitable de CPAir (nos 
clients finissent par ne plus s’en passer).
• Vol 747 depuis Vancouver à l’aller et 
jusqu'à cette ville au retour.
• Meme avion jusqu'à Hong Kong, sauf 
pour votre correspondance à Vancouver.

Excursions (de Montréal)
• L’incomparable Orient IT9CP1J801
$1980 Un prix des plus intéressants 
pour cette envoûtante excursion de 
15 jours, où vous aurez l’occasion de 
découvrir l’Orient: Tokyo, Kamakura et 
Hakone au Japon, Taipeh dans llle de 
Formose, puis Hong Kong. Le prix du 
forfait comprend le tarif aerien aller 
retour établi pour un groupe minimum 
de 10 personnes formé à votre 
intention, les correspondances entre’les 
hôtels de première classe et les 
aéroports, les taxes hôtelières et 13 
nuits d’hébergement (deux personnes 
par chambre). Ce prix, qui ne comprend 
pas les taxes de transport, peut être 
modifié sans préavis. Brochure en

couleurs gratuite sur demande.
• République populaire de Chine

Nous vous offrons plusieurs 
excursions passionnantes. Brochure 
en couleurs gratuite sur demande.

En collaboration avec les Lignes 
aériennes japonaises.

Appelez votre agent de voyages. Ou 
bien, communiquez avec CPAir au 
931-2233 (région de Montréal). Dans 
certaines parties du Québec, composez 
sans frais 1-800-361-8026.

On vole à votre service
CPAir

CP et 14 sont les marques déposées de Canadien Pacifique Limitée
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Kennedy est en I ice 
pour la présidence

WASHINGTON (AFP) — Après plu­
sieurs semaines d’hésitations, le sénateur 
Edward Kennedy a finalement formé 
hier un comité de campagne qui fait de 
lui un candidat officiel pour l’élection 
présidentielle de 1980.

Le sénateur, qui a laissé à son beau- 
frère, M. Stephen Smith, nommé prési­
dent du comité, le soin d’en annoncer la 
création, se réserve pourtant d’officiali­
ser définitivement sa candidature à l'in­
vestiture du Parti démocrate le 7 no­
vembre à Boston, dans l’État du Mas­
sachusetts, dont il est l’élu.

Mais la conférence de presse de M. 
Smith hier pour annoncer la création du 
comité n'en a pas moins pris l'aspect d’un 
véritable lancement de la campagne, 
dans l’ancien hall d’exposition de Cadil­
lac, à Washington, où le comité du séna­
teur va installer ses bureaux.

Le sénateur « Ted » Kennedy est ainsi 
le troisième des frères Kennedy à se lan­
cer dans la course à la présidence des 
Etats-Unis. Le premier, John, avait été 
assassiné pendant son mandat en 1963 à 
Dallas, le deuxième, Robert, avait été tué 
pendant la campagne pour les présiden­
tielles de 1968.

Une foule considérable de sympathi­
sants, plusieurs membres de la famille 
Kennedy, notamment Ethel, la veuve de 
Robert Kennedy, ainsi qu'une centaine

de journalistes s’étaient rassemblés dans 
le hangar vidé de meubles, mais orné de 
guirlandes tricolores et d’affiches cla­
mant « Kennedy pour président » où se 
faisait l'annonce.

« Nous ferons campagne pour l’élec­
tion de délégués favorables à notre candi­
dature dans toutes les parties du pays, a 
souligné M. Smith. Nous espérons que 
tous les citoyens américains qui partagent 
notre conviction que le sénateur Kennedy 
doit être le prochain président se 
joindront à la campagne qui commence 
aujourd’hui. »

Si l’on en croit les derniers sondages, le 
sénateur du Massachusetts a pour l’ins­
tant le vent en poupe. « Je préféré Ken­
nedy à Carter, a déclaré un chauffeur de 
taxi noir attiré par l’événement, il sera 
mieux conseillé ». L’influent maire de 
Chicago, Mme Jane Byrne, se propose 
d’annoncer officiellement aujourd’hui 
son soutien à Edward Kennedy.

Ainsi que l’a souligné M. Smith, la créa­
tion du comité officiel Kennedy a pour ef­
fet de faire disparaître les multiples co­
mités non autorisés qui s’étaient créés 
pour le pousser à se presenter. De ce fait, 
les contributions individuelles à sa cam­
pagne deviennent limitées a- 1,000 dol­
lars, alors que les comités non officiels 
pouvaient accepter jusqu’à 5,000 dollars 
par personne.

La France veut s’opposer à toute 
modification des accords de Berlin

BERLIN (AFP) — Le prési­
dent français Valery Giscard 
d’Estaing a réaffirmé hier aux 
Berlinois que la France était 
« résolue à s’opposer sans fail­
lir à toute modification unila­
térales des accords de Ber­
lin ».

« Je suis venu personnelle­
ment vous porter le té­
moignage de cette détermina­
tion », a déclaré le chef de l’É­
tat à la bibliothèque d’État de 
Berlin, où le chancelier Hel­
mut Schmidt avait rejoint en 
fin de matinée le président 
français et le bourgmestre 
régnant de Berlin-Ouest, M. 
Dietrich Stobbe 

Applaudi 
s, M.

Cette visite d’une douzaine 
d’heures du président de la 
République, menée au pas de 
charge sous un vent glacial, 
s’inscrivait dans un cadre très 
précis. Ne rien dire, ne rien 
taire qui puisse laisser planer 
le moindre doute, de ce côté 
du mur, sur la résolution de la 
France de s’en tenir aux ac­
cords de 1971, mais qui puisse 
également apparaître, de 
l’autre côté, comme un défi à 
la détente.

Il fallait également tenir 
compte, dans un protocole un 
peu acrobatique, du fait qu’à

Berlin-Ouest le chancelier 
Helmut Schmidt est une sorte 
d’invité privilégié, comme son 
hôte français.

Cet exercice de corde raide 
n’avait jamais été tenté par un

Îirésident français, alors que 
es deux autres puissances 

« protectrices », les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne, 
ont déjà envoyé à Berlin leur 
président et leur reine.

Le président français a été 
récompensé de son effort. Par 
l’accueil des Berlinois, d’a­
bord, nombreux à l’accueillir 
malgré le froid. Il v a même

eu un bain de foule dans 
l’après-midi, sur la célèbre 
avenue du « Kurfuersten- 
damm ». Ensuite par l’hom­
mage rendu par les autorités 
de Berlin-Ouest à la constance 
et à la ténacité de la diploma­
tie française dans le règlement 
d’un problème longtemps 
inextricable né de la Deu­
xième Guerre mondiale, et à 
une attitude de fermeté qui, 
de l’avis général, est pour une 
bonne part responsable des 
accords de 1971.

Restait le problème du mur, 
visible comme le nez au mi­

lieu du visage. Il était difficile 
pour le protocole de l’ignorer, 
et, pour le cortège, de ne pas y 
faire un arrêt au moins sym- 
bolique. Le président 
Français s’est recueilli un ins­
tant devant la croix rappelant 
la mort d'un fugitif en 1961.

Un peu plus tard, évoquant 
dans une allocution la 
•< façade affligeante » de la 
ceinture de béton et de barbe­
lés qui coupe en deux l’ancien­
ne capitale, il avait parlé de ce 
« mur où il s’était rendu avec 
émotion, mais sans résigna­
tion ».

à plusieurs repri-

La situation reste explosive 
dans la Corne de l’Afrique

SHILABO (AFP) r- La si­
tuation reste explosive dans la 
Corne de l’Afrique, malgré la 
victoire militaire de l’Éthiopie 
dans l’Ogaden au printemps 
1978.

Les Éthiopiens, avec l’aide 
des Soviétiques et des Cu­
bains, ont certes conquis les 
grandes villes et infligé une 
lourde défaite aux troupes ré­
gulières somaliennes interve­
nues officiellement pour aider 
les combattants du Front de 
libération de la Somalie occi­
dentale (FLSO), mais l’armée 
éthiopienne ne contrôle -pas 
pour autant tout le terrain: le 
Front opère librement en de­
hors des villes dans de larges 
régions, surtout dans le sud 
vers la frontière somalienne.

Autre élément d’instabilité: 
les populations civiles d’ori­
gine somali qui avaient fui les 
villes lors des bombardements 
éthiopiens, au début de l’an­
née 1978. ont refusé dans une 
large proportion de retourner 
chez elles Elles vivent précai­
rement dans la brousse ou 
continuent d’affluer en Soma­
lie, où les camps de réfugiés 
abritent maintenant près de
350.000 personnes, plus d’un 
dixième de la population de 
l'Ogaden.

Shilabo, capitale régionale 
située près de la route qui re­
lie en temps de paix Addis 
Abéba à Mogadiscio, à quel­
que 170 kilomètres du poste- 
frontière somalien, est restée 
sous le contrôle du Front de­
puis juillet 1977.

La petite ville construite en 
<1 dur » a été en partie dyna­
mitée lorsque les Éthiopiens 
l’ont évacuée. Les quelque '
3.000 habitants ont refusé d'y 
retourner et ont construit a 
quelques centaines de mètres 
à peine des logements provi­
soires en bois et branchages, 
comme si la reconstruction de 
la ville n’en valait pas la peine.

« Nous savons que la lutte 
sera longue et nous nous pré­
parons a toutes les éventuali­
tés », déclare une femme de 
Shilabo. « Notre terre est ici 
et nous continuerons à nous 
battre jusqu’à notre indépen­
dance ».

Le mot « indépendance » 
m’a été répété tout au long de

ma visite dans les territoires 
contrôlés par le Front. « Dji­
bouti est bien devenu indépen­
dant », me dit un responsable 
du Front, ajoutant: « Pour­
quoi pas nous? ». Il souligne 
que, dans le contexte africain, 
une telle solution pourrait être 
accueillie plus favorablement 
que l’idée d’une « grande So­
malie » préconisée dans le 
passé par les dirigeants de Mo­
gadiscio.

« L’indifférence éthio­
pienne à l’égard du développe­
ment de l’Ogaden, et la 
répression des populations so­
mali avant et apres la guerre, 
nous poussent à réclamer le 
droit à l'autodétermination 
qui devrait aboutir à l’indé­
pendance », me dit-on.

La richesse du cheptel de 
l'Ogaden devrait en grande 
partie garantir? selon le Front, 
la viabilité économique de la 
« Somalie occidentale ».

Déjà, le FLSO a imposé un 
système de taxation sur le 
commerce avec la Somalie, 
centré sur le bétail. Cela fait 
partie des structures politi­
ques, économiques et admi­
nistratives que le Front com­
mence à implanter dans les 
territoires qu’il contrôle. 
« Nos principaux problèmes 
sont la santé et l'éducation », 
souligne un responsable.

Le Front, affirme-t-il, reçoit 
une aide « essentiellement hu­
manitaire » de certains pays 
arabes, dont l’Irak, la Syrie, le 
Qatar, le Koweit et l’Arabie 
séoudite. « Nous avons reçu 
un message de l’ayatollah 
Khomeiny et nous avons l’in­
tention d’envoyer très 
prochainement une délégation 
en Iran pour expliquer notre 
cause », a révéle cette même 
source.

Le FLSO espère ainsi béné­
ficier d’une certaine solidarité 
islamique face au marxisme 
éthiopien. Tout comme la So­
malie qui tente de reconsti­
tuer son arsenal militaire 
pour, dit-elle, rétablir « l'équi­
libre des armements » dans la 
région. L’Éthiopie, quant à 
elle, ne paraît pas prête à né­
gocier ni avec la Somalie, ni 
avec le Front. Dans ces condi­
tions, les perspectives d’une 
solution durable dans la Corne

de l’Afrique, proche des 
champs pétroliers arabes, ne 
parait guère encourageante.

ses, M. Giscard d’Estaing a 
déclaré que « si les circonstan­
ces l’exigeaient, la France, 
comme par le passé, apporte­
rait sa contribution à la sécu­
rité de Berlin ». « La liberté 
de Berlin, c’est aussi la 
nôtre », a conclu le président 
français.

Il avait exposé les mêmes 
thèmes en allemand peu de 
temps après son arrivée hier 
matin, devant l’hôtel de ville 
de Wedding, avant le défilé de 
la garnison française.
« Comme toujours, avait-il 
dit, la France tiendra ses en­
gagements ».

Le président français avait 
tenu cependant à rappeler à 
cette occasion l’attacnement 
de la France à la politique de 
détente. « Nous recherchons 
activement, avait-il dit, la dé­
tente en Europe. Or la détente 
repose avant tout sur le res­
pect du droit. Le sort de Ber­
lin s’inscrit tout entier dans le 
droit ».

Le sommet rhodésien achoppe sur 
le problème de la prise en charge

LONDRES (AFP) - Le 
problème du contrôle de l’ad­
ministration rhodesienne de­
meure l’un des principaux 
obstacles restant à francnir à 
la conférence de Londres sur 
le Zimbabwe-Rhodésie, esti­
maient hier les observateurs à 
Lancaster House.

La délégation britannique 
dirigée par lord Carrington, 
secrétaire au Foreign Office, 
continue à insister sur la prise 
en charge directe de l’admi­
nistration et de l’armée rhodé- 
siennes par un gouverneur 
anglais, qui remplacerait le 
premier ministre Abel Muzo- 
rewa pendant la période pré­
électorale.

De son côté, le mouvement 
du guérilla du Front patrioti­

que (FP) de MM. Joshua 
Nkomo et Robert Mugabe, es­
time que les Nations unies 
plutôt que la Grande-Bretagne 
devraient organiser les élec­
tions et refuse d'accepter la 
nomination d’un gouverneur 
britannique doté de pleins 
pouvoirs exécutifs.

Lord Carrington a souligné 
hier matin que ce problème 
devrait être réglé avant que 
les participants à la confé­
rence de Lancaster House en­
tament les discussions sur l'or­
ganisation d’un cessez-le-feu 
en Rhodésie.

Il a réaffirmé que les propo­
sitions du FP sur la création

d'une majorité de membres 
du mouvement de guérilla

npos
nbre

étaient inacceptables. Selon 
lord Carrington, seul un gou­
verneur britannique contrô­
lant non seulement l’admi­
nistrateur mais aussi l’armée 
et la police rhodésiennes se­
rait en mesure de faire respec­
ter le cessez-le-feu. La <féci- 
sion de l'évêque Muzorewa 
d’accepter le plan britannique 
pour la période pré-électorale 
a été louée par lord Carring­
ton.

Cependant, le général Peter 
Walls, commandant en chef 
des forces rhodésiennes, a 
déclaré au cours d’une inter­
view télévisée qu’il était ré­
solu à « démolir » les maqui­
sards du FP si MM. Nkomo et 
Mugabe refusaient d’accepter

un règlement négocié en Rho­
désie.

En dépit des déclarations 
apparemment intransigeantes 
faites au cours des derniers 
jours par les chefs du FP, Mu­
gabe et Nkomo semblent prêts 
a adopter une position moins 
dure envers certains aspects 
des propositions britanniques, 
estime-t-on.

C'est ainsi qu'on laisse en­
tendre, dans les milieux 
proches de la délégation du 
FP, que MM. Mugabe et 
Nkomo considéreraient que 
plusieurs aspects du plan bri­
tannique demeurent négo­
ciables, notamment en ce qui 
concerne la durée -de la pé­
riode transitoire.

Les Basques en grève
MADRID (AP) — La plus grande partie de la population a 

suivi hier matin le mot d'ordre de greve générale de 24 heures 
au pays basque lancé par les syndicats de gauche pour protester 
contre l’assassinat d’un ouvrier socialiste par des militants de 
l'ETA, deux jours après le référendum sur l'autonomie.

A Bilbao, les usines, les transports publics et les services pos­
taux étaient paralysés, et de nombreux magasins étaient fermés. 
La grève a été suivie à 50 pour cent dans la province du Guipuz- 
coa, et dans une moindre mesure à Victoria, capitale de la pro­
vince d’Alava.

À Saint-Sébastien, les liaisons ferroviaires avec la France 
n'ont pas été assurées. La grève était totale à Irun, à la frontiè­
re, où toutes les banques étaient fermées. Grève totale égale­
ment, selon l’UGT (centrale syndicale socialiste) dans les villes 
basques de Mondragon, Eibar, Hermani et Zumarraga.

L’UGT et les commissions ouvrières (communistes) avaient 
appelé à la grève après la mort de German Lopez Gonzalez, un 
ouvrier non basque de 34 ans tué samedi à Zumaya, près de 
Saint-Sébastien. Le secrétaire général du syndicat socialiste, M. 
Txiki Benegas, a fait observer qu’il s’agissait de la première 
grande grève organisée au pays basque contre le terrorisme et 
l’ETA.

À Madrid un porte-parole du premier ministre Adolfo Suarez, 
a réaffirmé que l'assassinat avait été perpétré par l’ETA, en dé­
pit des informations selon lesquelles l'attentat aurait été com­
mis par des militants échappant au contrôle direct de l’organisa­
tion séparatiste.

RECHERCHONS! S 
FOURRURES USAGÉES
Nou* voulons acheter et pale­
rons comptant pour presque 
toutes las sortes de mantesui 
usagés en fourrure. 
Rscherchons spécialement: 
vison, renard, loup, raton la­
veur at rat musqué.
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Apporter vos fourrures au

HOLIDAY INN
420 Sherbrooke O.

Mardi 30 oct. 
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Demandez le numéro 
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Aux prochaines 

élections municipales 
OUI je vote!

Je n'ai pas besoin d’être propriétaire 
pour voter. Citoyen de ma municipalité,

J’ai le droit de prendre une part active 
aux élections de mon conseil. Alors, Je prends 

mes responsabilités!

POUR EXERCER SON DROIT DE VOTE

Il suffit d’avoir 18 ans ou plus; 
d’avoir la citoyenneté canadienne; 

d’être domicilié dans une municipalité 
depuis au moins 12 mois.

en ville:
une personne doit figurer 

sur la liste électorale en vigueur.

à la campagne:
une personne doit être inscrite sur le rôle 

d’évaluation de la municipalité. Le citoyen 
qui n’est pas propriétaire doit 
s’assurer auprès du secrétaire 

trésorier que son nom est inscrit 
au rôle d’évaluation.

Gouvernement du Québec
I Ministère des Affelres municipales

yons
membre actif
de notre municipalité
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Les «agressions économiques» des 
États-Unis sont dénoncées à l’OEA

LA PAZ (AFP) — L’Organi­
sation des États américains 
(OEA) a montré son attache­
ment à l’élaboration d’un 
« nouvel ordre économique » 
et à la démocratisation rapide 
des gouvernements de la ré­
gion, estimaient les observa­
teurs, hier, à la suite de la 
publication du projet de 
« déclaration de La Paz ».

Ce texte — qui constitue 
une synthèse des travaux dé 
l’assemblée générale de 
l’OEA, réunie depuis le 22 oc­
tobre dernier, en Bolivie, et 
qui définit les objectifs de l'or­
ganisation pour les années à 
venir — a été mis au point par 
un groupe de travail spécialisé 
pour être soumis à l’as­
semblée générale.

La déclaration de La Paz 
prône la coopération entre 
pays latino-américains et cari­
béens et l’ouverture de consul­
tations avant toute décision 
pouvant affecter l’économie

latino-américaine. Selon les 
observateurs, l’OEA fait ainsi 
preuve de sa volonté de ren­
forcer la capacité d’action des 
pays du Sud contre les « agres­
sions économiques » des 
États-Unis.

Le document affirme aussi 
la nécessité, pour les gouver­
nements latino-américains qui 
ne l’ont pas encore fait, de 
glisser sans secousse vers une 
forme démocratique de pou­
voir.

Les pays « libéraux » de 
l’OEA, notent les observa­
teurs, ont souligné que les dic­
tatures sont désormais incom­
patibles avec les notions de 
développement, de coopéra­
tion et de modernisme politi­
que.

Dans cette déclaration, 
L’OEA affirme toutefois son 
attachement au pluralisme 
idéologique. Selon les obser­
vateurs, ceci explique pour­
quoi l’Argentin Alejandro Or-

fila a été réélu secrétaire gé­
néral de l’organisation contre 
le Dominicain Ramon Emilio 
Jimenez, présenté comme un 
champion de la démocratie.

Elle préconise aussi un ef­
fort général pour aider les 
pays géographiquement désa­
vantagés, en particulier ceux 
qui sont dépourvus de littoral. 
Selon les observateurs, elle 
confirme ainsi son soutien à la 
revendication bolivienne d’ac­
cès à la mer tout en évitant de 
heurter trop brutalement le 
Chili. „

En préconisant le règle­
ment par la voie pacifique des 
conflits entre Etats, elle 
signale, à l’attention de tous, 
les conflits territoriaux qui op­
posent actuellement le Chili à 
la Bolivie et à l’Argentine, le 
Venezuela à la Colombie, le 
Pérou à l’Equateur, le Salva­
dor au Honduras.

D’autre part, l’attitude éco­
nomique des États-Unis à l’é-

Raul Castro dénonce les 
«déficiences» du socialisme

LA HAVANE (AFP) - Le 
ministre Cubain des Forces 
armées, M. Raul Castro, a cri­
tiqué, dimanche soir, à La Ha­
vane, les « déficiences » du so­
cialisme cubain et s’est 
déclaré partisan du limogeage 
des cadres et dirigeants inca­
pables.

Le frère du président Fidel 
Castro et « numéro 2 » du ré­
gime a fait ces déclarations 
dans un long discours, pro­
noncé à l’occasion du ving­
tième anniversaire de la mort 
du commandant Camilo Cien- 
tuegos, héros de la révolution 
cubaine.

Il a notamment dénoncé les 
« multiples exemples d’irres­
ponsabilité, de désorganisa­
tion et d’indiscipline » ainsi

3ue « les cadres qui évjtent 
’affronter les éléments qui 

ont fait du mépris des normes 
socialistes une habitude ». M.

Raul Castro s’en est égale­
ment pris à « ceux qui sont 
plus préoccupés de conserver 
leurs postes que de répondre 
aux besoins du peuple ».

Il a particulièrement criti­
qué les défauts de l’admi­
nistration et des services qui 
provoquent, selon lui, « une 
irritation justifiée », notam­
ment au niveau des quartiers, 
des hôpitaux et des ecoles. Se 
défendant de vouloir ouvrir 
une « chasse aux sorcières », 
M. Raul Castro a toutefois re­
jeté la tolérance, qui « conduit 
a l’inertie ».

Selon les observateurs, la 
publication intégrale de ces 
déclarations dans le quotidien 
Granma, journal du PC cu­
bain, témoigne du souci actuel 
des dirigeants de régler les dif­
ficultés intérieures.

Dans le même discours, M.

Castro a affirmé que le 
« débarquement-exercice » de 
2.200 marines américains à la 
base américaine de Guanta­
namo (Cuba), le 14 octobre 
dernier, prouvait que les 
Etats-Unis font « peu de cas 
de la souveraineté des autres 
nations ». Il a ajouté que Cuba 
ne se laisserait « ni provoquer, 
ni intimider » par cette « dé­
monstration de force ».

gard de l’Amérique latine a 
été considérée à l’assemblée 
générale de l’OEA qui termi­
nera ses travaux demain à La 
Paz, comme un obstacle ma­
jeur au développement écono­
mique de la regioîi.

L’importance du procès in­
tenté aux États-Unis par les 
représentations latino- 
américaines a été minimisée 
en raison du côté spectacu­
laire des grands débats con­
cernant les droits de l’homme, 
le conflit chiléno-bolivien, l’é­
lection du secrétaire général 
et la réorganisation de l’OEA. 
Elle n’en est pas moins réelle.

Le gouvernement Carter est 
attaqué su: cinq points essen­
tiels: ses mesures de protec­
tionnisme douanier, son pro­
jet de vente de ses réserves 
stratégiques d’étain, l’aug­
mentation du droit de péage 
sur le canal de Panama, sa dé­
cision de faire passer de 66 à 
62 pour cent sa quote part 
dans le budget de l’OEA et, 
d’une maniéré générale, les 
actes « d’agression économi­
que » commis par les groupes 
du grand capital nord- 
américain, comme les produc­
teurs de betteraves à sucre, 
qui interdisent l’entrée aux 
États-Unis de ce produit en 
provenance d’Amérique la­
tine.

Un spécialiste péruvien a es­
timé que le protectionnisme 
douanier des États-Unis avait 
coûté $20 millions aux pays 
latino-américains au cours des 
dernières années.

Uné étude du Comité écono­
mique interaméricain indique 
que l’augmentation du droit

de peage sur le canal de Pa­
nama provoquera une diminu­
tion de 15 pour cent des expor­
tations latino-américaines, si 
elle atteint 50 pour cent de 
plus que le coût actuel.

Des spécialistes boliviens 
ont calculé que la vente par 
les États-Unis des 35,000 ton­
nes qui constituent leurs ré­
serves stratégiques d’étain 
peut représenter une perte de 
$58 millions par an pour la Bo­
livie, gros producteur de ce 
métal, et dont les excédents 
qui étaient de 8,000 tonnes en 
1978 atteindront 10,000 tonnes 
en 1979.

Cette situation globale a fait 
dire à l’un des premiers ora­
teurs du débat général de 
l’OEA à La Paz, Te ministre 
vénézuélien des Affaires 
étrangères, M. José Alberto 
Zambrano*, que l’OEA ne 
représentait plus une seule ré­
gion mais bien deux: l’Améri­
que latine et les États-Unis.

Pour se défendre, l’Améri­
que latine, qui fait bloc contre 
les États-Unis, a prévu de 
réclamer au gouvernement 
nord-américain l’application 
d’un système de consultations 
préalables à toute mesure 
pouvant avoir des répercus­
sions sur les économies des 
pays du sud.

Ce voeu fait partie de ce que 
l’on désigne désormais à 
l’OEA sous le nom de « politi­
que pour un nouvel ordre éco­
nomique ». La résolution rédi­
gée à cet effet a été adoptée à 
une très forte majorité par les 
États latino-américains mais 
les États-Unis ont refusé de la 
voter.

Une fusillade fait 
23 morts au Salvador

SAN SALVADOR (AFP) — Vingt-trois 
personnes ont été tuées et plus de cent 
autres blessées lors d’une manifestation 
de l’organisation trotskyste Ligues popu­
laires du 28 février (LP-28) nier après- 
midi à San Salvador, selon un premier dé­
compte des cadavres qui jonchent les 
rues. 4

Une vive fusillade s’est déroulée pen­
dant plus d’une heure dans le centre ae la 
capitale alors que les manifestants 
cherchaient à s’approcher d’un bâtiment 
abritant les locaux du quotidien Prensa 
Grafica, dont la façade avait été détruite 
la veille par une bombe. L’attentat avait 
été revendiqué par « l’Armée révolu­
tionnaire du peuple » (ERP), bras ar­
mé du LP-28.

La junte de gouvernement révolution­
naire a rejeté sur « les groupes subver­
sifs » la responsabilité delà fusillade. Des 
francs-tireurs extrémistes, a-t-elle expli­
qué, ont ouvert le feu sur les forces de 
l’ordre chargées de protéger le bâtiment 
et celles-ci n’ont pu que riposter. Dès le 
début de la fusillade, les rues de la capi­
tale, qui étaient remplies de curieux, se 
sont vidées en un instant.

D’autre part, dans un communiqué qui 
a créé une certaine surprise à San Salva­
dor, le Bloc populaire révolutionnaire 
(BPR), invoquant « l’attitude collabo­
ratrice » des quelque 250 otages détenus 
par ses commandos depuis mercredi der­
nier aux sièges des ministères du Travail 
et de l’Économie, a annoncé qu’il leur 
rendait la liberté hier à 16 h 30.

Le Bloc a invité les familles des otages 
à se rassembler devant les deux ministè­
res pour venir chercher leurs parents. 
Jusqu'à présent, le Bloc avait toujours 
mis comme condition à la libération de 
ses otages la satisfaction entière de ses 
exigences, au nombre desquelles figurait

une augmentation générale des salaires 
de cent pour cent.

Néanmoins, une semaine cruciale a 
commencé hier pour la junte de gouver­
nement révolutionnaire au Salvador, dont 
l’autorité est gravement défiée par les 
groupes extrémistes de gauche.

Ces derniers occupent impunément de­
puis six jours tout le centre de la capitale, 
paralysent toute activité commerciale et 
le ‘Blocpopulaire révolutionnaire’ (BPR) 
a pu détenir, depuis mercredi dernier, 
250 otages dans les ministères du Travail 
et de l’Economie.

Face à cette impasse, au milieu d’une 
tension croissante et du mécontentement 
de différents secteurs de la vie économi­
que, la junte qui avait renversé le régime 
du général Romero, voici deux semaines, 
se devra de prendre rapidement une déci­
sion, estiment les observateurs.

Elle a fait preuve jusqu’ici d’une modé­
ration et d'une patience pratiquement in­
connues au Salvador, allant jusqu'à quali­
fier philosophiquement l’occupation des 
ministères de « conséquence de la vie dé­
mocratique ».

Mais 1 intransigeance des groupes révo­
lutionnaires — qui occupent également la 
cathédrale et deux églises de San Salva­
dor — est aussi grande que leur détermi­
nation : ainsi deux tremblements de terre 
samedi n avaient pas calmé leurs appels à 
la « vraie révolution ».

Les revendications du BPR, telles les 
augmentations de salaire de cent pour 
cent pour tous les travailleurs, étaient 
peu réalisables. Pour presque tout le 
reste, la junte avait coupe l’herbe sous les 
pieds des extrémistes en annonçant son 
attachement au respect des droits de 
l’homme, la libération de tous les pri­
sonniers politiques, son acceptation de 
tous les courants idéologiques et la dis­
tribution équitable de la richesse.

200 Hongrois pétitionnent 
contre le procès de Prague
PARIS (AFP) — Près de deux cents intellectuels hongrois ont 

signé une pétition protestant contre le procès et la condamna­
tion de six militants de la Charte 77 à Prague et demandant leur 
libération, a-t-on appris hier à Paris.

Cette pétition, dont le texte a été téléphoné de Budapest à Pa­
ris et qui porte la date du 29 octobre, a été transmise simultané­
ment au Conseil présidentiel de la République populaire de 
Hongrie et aux porte-parole de la Charte 77 a Prague.

Parmi les signataires de ce texte, figurent des philosophes, 
des cinéastes, des mathématiciens, des compositeurs, des écri­
vains et poètes, des historiens, des économistes et des profes­
seurs.

D’autre part, l’ambassadeur des États-Unis à Prague, M. 
Frank Meehan, a été rappelé en consultations à Washington 
pour participer à un reexamen des relations américano- 
tchécoslovaques à la lumière de la récente condamnation de six 
dissidents pour subversion, a annoncé hier le département d’É- 
tat.

La semaine dernière, après avoir vigoureusement dénoncé le

firocès des six, le gouvernement américain avait décidé d’annu- 
er la visite que devait faire en novembre à Prague l’un des sous- 

secrétaires adjoints pour les affaires européennes, M. Robert 
Barry.

Au département d’État, on indique que les consultations aux­
quelles participera l’ambassadeur, seront brèves. Celui-ci, qui 
est attendu à Washington demain, regagnera son poste aussitôt 
après.

Le rappel en consultations de M. Meehan et l'annulation de la 
visite de M. Barry représentent surtout des gestes symboliques 
et ne seront sans doute pas suivis d’autres mesures a l’encontre 
du gouvernement tchécoslovaque, estiment les observateurs. 
Les relations entre Prague et Washington sont en effet réduites 
en raison d’un contentieux vieux de 30 ans sur les compensa­
tions des biens saisis de part et d’autre après l'arrivée des com­
munistes au pouvoir à Prague en février 1948.

Enfin, « le procès de Prague a été fait avec l’aval de Moscou 
où le groupe gravitant autour de Mikhail Souslov et Boris Pono­
marev (idéologiques du Parti) prônent la confrontation » avec 
l’Occident, â affirmé, hier à Vienne m. Jiri Pelikan, ancien chef 
de la télévision tchécoslovaque sous Alexandre Dubcek et dé­
puté au Parlement européen.
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Taux majorés
Le taux d'intérêt de la nouvelle émission 
des Obligations d'Epargne du Canada 
a été majoré à 11% pour la première 
année et à 1014% pour chacune des 
6 années suivantes. Le nouveau rende­
ment annuel moyen à l’échéance de ces 
obligations est de 10,59%.
Tous ceux qui ont déjà acheté ou qui 
achèteront les nouvelles Obligations 
d'Epargne du Canada bénéficieront des 
taux d’intérêt majorés même si l’ancien 
taux apparaît sur leurs obligations.

Sûres, rentables, 
faciles à encaisser
Les Obligations d’Epargne du Canada 
sont un placement sûr puisqu'elles
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offrent comme garantie l’ensemble 
des richesses du pays. De plus, elles 
rapportent bien, d’année en année, 
et sont faciles à encaisser lorsque vous 
le désirez.

Un choix d’obligations
Les Obligations d’Epargne du Canada 
vous sont offertes sous deux formes:
—L'obligation à intérêt régulier paie 

intérêt le Tr novembre de chaque 
année, aux nouveaux taux majorés.

—L’obligation à intérêt composé permet 
de réinvestir automatiquement l’intérêt
et de gagner de l 'intérêt sur l’intérêt.$

Grâce aux nouveaux taux, une obligation 
à intérêt composé de $100 vaudra 
$202.37 à l 'échéance dans 7 ans.

Faciles à acheter
Les nouvelles Obligations d'Epargne 
du Canada sont déjà en vente chez tous 
les agents vendeurs autorisés: banques, 
courtiers, sociétés de fiducie et caisses 
populaires. Vous pouvez les acheter 
selon différentes coupures, jusqu'à 
concurrence de $25 000. Ne tardez pas! 
Achetez les vôtres dès aujourd’hui.

"Elles 
valent
leur pesant
dor!

Rendement majoré sur 
les émissions antérieures
Le taux de rendement de toutes les 
émissions antérieures non échues 
des Obligations d'Epargne du 
Canada a été majoré à 11% pour 
l'année débutant le rrnovembre 1979 
et à 1014% pour chacune des 
années suivantes jusqu'à leur 
échéance respective. Quant aux 
émissions datées d'avant 1977, 
les bonis payables en espèces à 
l’échéance de Ces obligations seront 
augmentés en fonction de cette 
majoration. Pour ce qui est des 
émissions des deux dernières 
années, les taux d’intérêt majorés 
seront payables chaque année 
jusqu'à leur échéance respective.
Renseignez-vous à votre banque 
ou à toute autre institution financière 
autorisée.

Achetez les votiies dès at^ourcPhui!
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Poursuivre la rénovation
Suite de la page S provinces ; mais seul le gouvernement fé­

déral peut exercer le leadership néces-

ves. Nous avons décidé de procéder par 
étapes — l’étapisme n'étant pas l'apanage 
exclusif du gouvernement québécois — 
pour que progresse le plus rapidement 
possible la rénovation du système fédé­
ral La première étape, qui a de bonnes 
chances d’aboutir rapidement à des 
progrès concrets, vise à améliorer le nou­
veau partage des responsabilités entre les 
deux ordres de gouvernement par voie 
d'arrangements politiques ou administra­
tifs. Mais nous n’en sommes pas moins 
conscients de la nécessité d’adopter, en 
temps opportun, une approche plus glo­
bale en ce qui touche le renouvellement 
constitutionnel. J'aimerais à ce propos ci­
ter un extrait du mot-à-mot de la confé­
rence de presse du premier ministre, le 
12 octobre dernier qui, curieusement, n'a 
guère retenu l'attention. « Il serait sou­
haitable, a dit M. Clark, d'en arriver à des 
aménagements constitutionnels accep­
tables pour tout le pays et qui refléte­
raient mieux que ne le fait la Constitution 
actuelle la réalité du Canada d’aujour­
d’hui, cette nouvelle réalité canadienne 
qui prend forme; mais on n'y arrivera pas 
facilement. Ce sera plus facile lorsque 
nous aurons créé au pays un climat de

saire sur ce plan. C’est une responsabilité 
nbe et à la-qui sans conteste nous income____ „

quelle nous n'avons nullement l'intention 
de nous dérober.

La deuxième fonction du gouverne­
ment fédéral afférente au référendum-est 
d'atténuer les conflits et de réduire les 
tensions entre l’autorité fédérale et le 
gouvernement du Québec. Nous sommes 
ravis que les affrontements qui ont mar-

ensemble de la poupla- 
198"

qué les relations fédérales-provinciales, 
taices dernières années, ont faussé l’idée 

que bien des Québécois se font du fédéra­
lisme. Ottawa a constitué pendant trop
longtemps^ la cible par excellence, aux 

~ ^ " s. Par conséquent, nosyeux des Québécois.............. ..................
efforts pour améliorer le climat des rela­
tions fedérales-provinciales font intégra­
lement partie de notre « stratégie » vis-à- 
vis du référendum québécois. Le gouver­
nement s’est donné pour objectif, depuis 
son assermentation, de décrisper les rap­
ports entre Ottawa et Québec; et je crois

tion canadienne d'ici-au printemps 
Il nous est impossible de «programmer » 
les délibérations des législatures provin­
ciales, les décisions des ministres provin­
ciaux, les déclarations des leaders de l'o­
pinion, le comportement des foules aux 
manifestations sportives, ou les reporta­
ges des journaux et de la télévision.

Tout ce que nous pouvons faire, c’est 
d'inciter les gens à la modération, de les 
inviter à suivre attentivement et avec 

l'évolution du débat référen-svmpathie 
claire, et dcfaire, et de miser sur la sagesse et le 
patrimoine du plus grand nombre.

que nos premiers efforts ont eu quelque----- 1- j] r-* J!---------------------- .7 ..

cooperation plus propice que le climat ac­
tuel ».

M. Clark s'est expliqué récem­
ment au sujet de son attitude en­
vers le référendum: «L'événe­
ment est important, a-t-il dit. mais 
sa portée ne doit pas être exagé­
rée » Il ne compte pas intervenir 
dans ce débat. Cette position est- 
elle bien arrêtée? Peut-elle évo­
luer?

M. Jarvis: Permettez-moi de reformu­
ler votre question pour en faire ressortir 
les deux éléments fondamentaux. Pre­
mièrement, quel rôle le gouvernement fé­
déral doit-il désormais jouer dans ce dé­
bat, qui est en cours depuis près de trois 
ans et se poursuivra jusqu'à la tenue du 
référendum québécois? Deuxièmement, 
quelles initiatives devons-nous prendre 
pour inciter les Québécois à exprimer 
massivement, lors de cette consultation 
populaire, leur volonté de demeurer des 
citoyens du Canada?

J'ai à peine besoin de rappeler que 
notre position est assez différente de celle 
des formations politiques provinciales, 
auxquelles la loi sur les consultations po­
pulaires confère des fonctions pour ainsi 
dire officielles, et qu elle est différente

succès. Il est désormais plus difficile au 
gouvernement québécois d’attaquer les 
ministres fédéraux et d'amener ceux-ci à 
répliquer sur le même ton. Nous ferons 
tout en notre pouvoir, au cours des mois à 
venir, pour maintenir une sérénité rela­
tive dans les rapports que nous ne man­
querons pas d avoir avec nos vis-à-vis 
québécois qui — ne l’oublions pas — ont 
été élus par la population et forment le 
gouvernement legitime de cette province. 
Ce qui ne veut pas dire, bien entendu, 
que nous allons nous abstenir de fournir 
aux Québécois les renseignements dont 
ils auront besoin pour évaluer les avanta­
ges qu’ils tirent de leur appartenance à la 
Fédération canadienne, ou ceux qu'ils 
peuvent en attendre à l'avenir. Toutefois, 
notre objectif à cet égard sera non pas de 
provoquer mais plutôt de perduader.

La troisième fonction du gouvernement 
fédéral sera de rappeler à tous les Cana­
diens, à commencer par ceux du Québec, 
que le référendum qui aura lieu bientôt 
dans cette province ne doit pas devenir 
une obsession nationale. Ce référendum 
est certes important, mais il ne faut pas 
en faire l'événement pivot de l’avenir po­
litique du Canada. Quelle qu'en soit l’is­
sue, elle ne saurait avoir pour consé­
quence immédiate, ni le démembrement 
du pays, ni la consolidation définitive de 
l unite canadienne. Il revient donc aux

Dans certains milieux, on a 
l’impression que le Québec, ses 
problèmes et son avenir ne susci­
tent plus beaucoup d’intérêt au Ca­
nada anglais. Y voyez-vous une 
sorte de trêve avant le référen­
dum, ou bien plutôt un sentiment 
d'indifférence, de résignation, de 
fatalisme qui gagne lé pays envers 
le problème canadien?

M. Jarvis: Cette quiétude ne reflète ni 
indifférence, ni résignation, ni fatalisme. 
L'avenir du Canada est loin de laisser in­
différent les gens des autres régions. Ils
np cnnt noc nrÀc rJr» 041 A 1 *
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ne sont pas près de se résigner à l’éclate­
ment de la Fé " "* édération — d'ailleurs pour­
quoi s’y résigneraient-ils, alors que tous
les sondages d'opinion, y compris ceux du
Parti québécois, témoignent de l’attache­
ment des Québécois au Canada? Et à 
mon avis, la période d’interrogation col­
lective que vivent les Québécois ne les 
inclinent nullement au fatalisme — peut- 
être parce qu'ils savent mieux que nous, 
« definisseurs de situations », ce qu’il y a 
dans les tréfonds de ce pays. La quiétude
dont vous parlez me paraît être davantage 

■flet d’une prise de conscience. A mon

politiciens fédéraux de rappeler à l'opi
pays que.

aussi de celle de l'opposition libérale aux 
i de 'Communes, au sein oe laquelle se retrou­

vent la plupart des députés fédéraux du 
-• Mais ces facteurs, sans êtreQuébec ______ |

négligeables, sont en quelque sorte con­
tingents lorsqu'il s'agit de répondre aux 
deux questions fondamentales.

Il nous semble en effet que notre rôle 
dans le débat référendaire et que l’identi­
fication des initiatives que nous devons 
prendre pour l'accomplir procèdent d’a­
bord et avant tout de la nature et des 
fonctions de l'autorité fédérale au sein de 
la Fédération canadienne. Nous en som­
mes venus à la conclusion que la toute 
première fonction du gouvernement fédé­
ral est de démontrer aux Québécois que

nion des autres régions r_,„ ___
même si la coalition fédéraliste devait 
gagner le référendum, comme nous l’es­
pérons, il restera bon nombre de ques­
tions difficiles à résoudre pour instaurer 
une coexistence durable et plus harmo­
nieuse entre les deux grandes collectivi­
tés linguistiques du pays.

Nous devons aussi rappeler aux Québé­
cois que leur avenir collectif dépend 
bien davantage de l’heureuse résolution 
des problèmes concrets auxquels nous 
sommes confrontés — la sécurité en lon­
gue période de nos approvisionnements

le reflet! ______________ _____
avis, la population des régions de langue 
anglaise comprend mieux désormais que 
la « rhétorique de l’unité ne suffira pas à 
surmonter les difficultés qui éprouvent la 
Fédération, qu'il ne sert à nen de s’é­
mouvoir lorsque la solution de bon 
nombre de nos problèmes sera moins af­
faire d émotion que de compréhension, 
de politique et de négociation.

Pour parler franc, je vous dirai que ie
ietudene me soucie bien moins de la quiétude 

de la majorité des anglophones que des 
bruits qui viennent à l’occasion d'un petit 
nombre d'irresponsables. Ai-je besoin de 
rappeler qu'il est mauvais pour l’Ontario
et mauvais pour le Canada que l’équipe

oesde baseball de Toronto soit connue des 
amateurs de sport du Québec comme les 
« Boo-Jays » a cause des grossièretés de-----j— — ^ ft— ft-»-» V. ivo V4

quelques têtes folles? Mais le gouverne- 
a. Il est tout

énergétiques, par exemple, ou la vigueur 
eiorde notre développement économique — 

d’un référendum provin-

le système peut changer —"et changer^ra- 
î le fédéralisme peutpidèment — et que __________

répondre encore plus adéquatement qu’à 
l'heure actuelle à leurs besoins et à leurs 
aspirations. Pour ce faire, il nous faudra 
bien entendu la coopération des partis 
d'opposition aux Communes et des autres

que de l'issue a un referendum pn 
cial. D’où le devoir de présence au gou­
vernement fédéral au Québec évoqué à 
plusieurs reprises par le premier mi­
nistre, et qui nous conduira, mes collè­
gues et moi-même, à nous y manifester 
régulièrement au cours des mois à venir.

Ceci dit, il n'y a aucun doute dans mon 
esprit que le choix que les Québécois fe­
ront bientôt sera conditionné en grande 
partie par l’attitude du reste du Canada: 
ce qui s’y passera, ce qui s'y dira et ce

ment fédéral n'y peut rien. „ „v 
aussi mauvais pour le Québec et pour le 
Canada que les ondes de cette province 
soient envahies d'histoires blessantes sur 
les « Newfies » — pratique, dois-je mal­
heureusement ajouter, empruntée à cer­
tains animateurs radiophoniques d'autres
régions du pays; mais là encore, le gou-
• • m aftftA   _ — - 4 J Z - - - % — ^ ’vemement fédéral ne peut rien faire 

Me permettrez-vous de commenter 
dans la même veine de compte rendu fait 
au Québécois par trois députés de l’As­
semblée nationale de leur récente tour­
née dans 1 Ouest? Vous n'ignorez pas que 
les « spécialistes » de la question québé­
coise abondent chez nous, ef vous con­
naissez fort bien les méthodes d’in vesti­

ge

Les hommes d’affaires 
préfèrent Sabena

I-cs habitues des lignes aériennes et 
plus particulièrement les hommes d’af­
faires ont des exigences qui réclament 
des services à la mesure de leurs 
besoins. C’est pourquoi ils préfèrent 
Sabena.

Bruxelles, l’aéroport le plus pra- 
tique d’Luropc

Bruxelles, capitale de la Commu­
nauté économique européenne et un 
dc*s plus importants centres d’affaires 
internationales, est devenue par le fait 
même l’un des aéroports les plus pra­
tiques qui soient tout en conservant une 
dimension humaine. Tous les senices 
sont regroupés dans un seul bâtiment 
et il n'y a pas de couloirs interminables. 
L'organisation est efficace', pas d'at­

tentes inutiles, pas de bousculades et 
surtout, des bagages qui suivent fidèle­
ment. L’aéroport possède également 
l'une des plus intéressantes boutiques 
hors-taxes d’Europe. Quant aux corres­
pondances, elles sont particulièrement 
faciles et agréables; il suffit de changer 
de vol et non d'aéroport. A partir de 
Bruxelles, Sabena offre quelque 75 
destinations dans plus de 50 pays.

mière classe même s’ils voyagent en 
classe économique, l’accès aux salons 
d’accueil du SBC et aux salons VIP à 
l’aéroport de Bruxelles, l’utilisation 
d’une salle de réunion, d’un secrétariat 
comprenant: téléphones, télex, photo­
copieuses, machines à écrire et à dicter.

Les privilèges du Sabena Business 
Club

Les hommes d’affaires qui devien­
nent membres du “Sabena Business 
Club", ont droit à des privilèges intéres­
sants tels: un excellent système de 
réservations, un enregistrement priori­
taire des bagages au comptoir de pre-

STOCKHO 
COPENHAGUE 
AMSTERDAM 
EINDHOVEN

BALE
GENÈVE
ZURICH
VIENNE

L ne multitude d’avantages pour 
l’homme d’afTaires

Sabena parle français et sa sympa­
thique renommée n’est plus à faire. 
Que l’on songe, à la courtoisie de son 
personnel, à la ponctualité de ses vols, 
au confort de ses 747 et à la gastro­
nomie belge de réputation interna­
tionale, on comprend mieux pourquoi 
Sabena est la préférée'des connaisseurs. 
Enfin Sabena offre un vaste choix de 
départs de Montréal.

Vv.
trON
MARSEILLE
NICE
PARIS
BARCELONE
MADRID
MALAGA
LISBONNE
ISTANBUL
ATHENES
MILAN
ROME

ABIDJAN *
Alger
BUJUMBURA
CASABLANCA
CONAKRY
OAR ES SALAAM
DAKAR
DOUALA

JOHANNESBURG
K ANC
KIGALI
KINSHASA
LAGOS
LIBREVILLE
MONROVIA
NAIROBI
TANGER
TUNIS

ABU DHABI
BAGDAD
BEYROUTH
VE CAIRE
DMAMRAN
DOHA
DUBAI
KOWEÏT
TEHERAN
TEL AVIV

, BANGKOK 
4 BOMBAY ç

DJAKARTA 
KUALA LUMPUR 
MANILLE 
SINGAPOUR 
TOKYO

b«lfjian world airlines

Fondée en 1923, la Sabena fan partie 'des 
pionniers de /'arianon commerciale. File 
transporte plus de 2 millions de passagers 

par an.

Voyez votre agent de voyages ou appelez: 
Montréal (514) 801-2M1
Ottawa (PH) 236-06.41
Quebec (418) 6Q2-1742
Toronto (416) 366-3031

Sabena lignes aériennes belges 
3, Place Ville Marie 

suite 307, Montréal, Que.

gation de certains d’entre eux: ils parcou­
rent le Québec pendant une semaine ou 
deux, prononcent quelques discours, ren-

n ♦ T'r» rx ♦ f, ■ i _______l : i 1contrent quelques‘personnalités en vue 
ien et 1

qu’on en rapportera. Mais le reste du Ca­
nada, ce n’est pas le gouvernement fédé­
ral; ce sont surtout les gouvernements 
des autres provinces de même que leurs 
populations. Les hommes politiques fédé­
raux n’ont ni le pouvoir, ni les moyens de
decider de ce que feront les autres gou­
vernements et Ve

- t-------- ,-------til TUC,
dment bien et longuement avec quelques 
autres, et rentrent ensuite chez eux — To­
ronto. Winnipeg ou Vancouver -- procla­
mer qu’ils ont enfin découvert « what 
Quebec wants »! Eh bien, voilà que le 
pays possède maintenant ses « spécialis­
tes » de l’Ouest. Nous savons tous que les 
gens de cette région comptent parmi les
nine Kwxc r»i ♦ o 1 i rlit ___a* __ .

Péenne, le Japon si avide de ressources, 
enorme potentiel qu’est la Chine, les 

économies en plein décollage de l’Améri­
que latine. Les Québécois commettraient 
donc une grave erreur s’ils se laissaient

duc, Saint-Paul, Lacombe — la trace des
voyageurs s’y retrouve partout. Les gens 
de l’Ouest n’ont pas oublié non plus que

convaincre que notre attachement au 
Quebec et a l’unité canadienne n’est

plus hospitaliers du pays; et j’ai noté avec 
às oéoutplaisir que les trois députés québécois qui 

participaient à l’opération « Horse’s 
Mouth » y ont reçu un accueil chaleu­
reux. Mais je dois aussi noter qu’en rela­
tant leur voyage à leurs commettants, ils 
ont donné à cette hospitalité une signifi­
cation politique tout à fait injustifiée. 
Parce que les gens de l’Ouest ont écouté 
poliment et attentivement ce qu’ils 
avaient à dire au sujet de la souveraineté- 
association. ils ont cru pouvoir affirmer 
que ceux-ci ont l’esprit « beaucoup plus 
ouvert » qu’auparavant sur cette option, 
et insinuer qu’ils seraient disposés à 
changer d’idée, si d’aventure le Parti qué­
bécois gagnait le référendum. Sans doute 
les gens de l’Ouest se chargeront-ils de ré­
véler en temps et lieu ce qui s’est vrai­
ment passé au cours de cette fameuse 
opération. Mais cet incident m’oblige à 
rappeler aux Québécois quels sont les vé­
ritables sentiments de l’immense majo­
rité de leurs compatriotes de langue 
anglaise à leur endroit.

Pour nous, anglophones du reste du 
pays, le Québec est beaucoup plus qu’un 
partenaire commercial, qu’un marché ré­
gional ou qu’un espace économique où 
faire et d’ou obtenir des investissements. 
Nous tenons bien sûr à renforcer notre 
union économique avec le Québec, dans 
le cadre d’un système fédéral renouvelé, 
parce que nous avons la ferme conviction 
que cette union ne saurait être préservée 
par ce qu’on appelle par euphémisme la 
souveraineté-association. Mais pour ce 
qui est du commerce, nous avons bon 
nombre d’autres partenaires commer­
ciaux: la plus grande puissance économi-

qu’une affaire de gros sous.
Nous avons, nous aussi, une vision du 

Canada. Ce pays est pour nous une com­
munauté de collectivités où peuvent s’al­
lier sans s’annuler la dualité linguistique, 
la diversité ethnique et culturelle, et les 
régionalismes. Aussi sommes-nous 
enclins à voir la région de l’Atlantique 
comme le point d’ancrage de nos tradi­
tions, 1 Ontario comme le coeur du pays, 
les Prairies, le foyer de son dynamisme et 
de sa vitalité, la Colombie-Britannique, le 
lien vital de la Fédération avec le vaste 
monde du Pacifique; et dans cette même 
vision le Québec nous apparaît comme le 
catalyseur de notre existence collective — 
en quelque sorte, la conscience du Ca­
nada.

------- .— ....,-------------— ,— que
le chemin de fer qui a permis la colonisa­
tion de l’Ouest et la réalisation de ce que 
nous appelons notre grand rêve national 
n’aurait jamais été construit, n’eût été du
soutien indéfectible accordé par George- 

V. MaiÉtienne Cartier à John A. MacdonaL.
Pour nous des autres régions du Cana­

da, le Québec est bien autre chose qu’une 
province grincheuse, l’« empêcheur-de- 
tourner-en-rond » de la Fédération, l’uni­
que source de toutes nos difficultés politi­
ques, comme le soutiennent certains poli­
ticiens québécois. Les députés fédéraux 
de l’Ontario, de l’Ouest ou de l’Atlantique 
se rendent compte chaque jour que lors­
qu’il s’agit de peche, d’energie, d'agricul­
ture ou de développement économique, 
leurs propres électeurs ne se gênent pas 
pour adresser des revendications souvent 
excessives au gouvernement fédéral. Les 
Canadiens anglais savent pertinemment

Le Québec est pour nous bien autre 
chose qu’un noeud gordien de problèmes

que le Canada est une société complexe. 
Ils souhaitent naturellement qu’il soit

linguistiques. Il est la trame essentielle 
‘e l'étoffede l'étoffe du pays, la présence indispen­

sable nous rappelant que le Canada doit 
s’efforcer sans cesse d’assurer l'égalité 
des droits et des chances non seulement à 
ses deux grandes collectivités linguisti­
ques, mais aussi à ses autochtones, à ses 
groupes ethniques et aux populations de 
toutes ses régions.

Pour nous, le Québec est bien plus 
qu'un morceau de territoire, qu'un corri­
dor commode entre les provinces de 
l’Atlantique et les espaces à l’ouest de 
1 Outaouais. Foyer d’une société in­
dustrieuse et dynamique, le Québec a 
énormément contribué à l’édification du 
Canada, Non seulement pourra-t-il à l’a­
venir participer davantage à l'essor de 
notre pays, mais il pourra aussi réclamer 
de plein droit sa part des richesses que

pleinement tenu compte de leurs propres 
complexités dans la gestion des affaires 
de la Fédération; il leur paraît donc tout 

'aussi naturel que celles du Québec soient 
également prises en consideration.

Le Québec a cessé depuis longtemps 
d’être dans nos esprits « l'a

notre énorme potentiel ne manquera pas 
J ' e. Le

que du monde à quelques kilomètres de 
villes, la Communauté euro­nos grandes villes.
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es Canadiens de l’Ouest, 
notamment, se font rappeler constam­
ment que leur coin de pays a d’abord été 
explore par des Canadiens français: 
Saint-Boniface, Dauphin, Portage-la- 
Prairie, Lac-la-Ronge, Fond-du-Lac. Le-

----------------r.._ .'autre nation »
à laquelle, sous le régime colonial, les 
premiers colons britanniques s’affron­
taient « au sein d’un même État », selon 
le mot de Lord Durham. Cette grande 
province est devenue pour nous une cons­
tituante essentielle de notre Fédération, 
constituante qui a contribué de façon dé­
terminante à son évolution constitution­
nelle, sans laquelle la Confédération ne se 
serait jamais produite, sans laquelle, au­
jourd’hui comme en 1867, le renouvelle­
ment du régime fédéral ne saurait s'ac­
complir.

Bref, le peuple du Québec est un mor­
ceau de nous-mêmes, un morceau de 
notre patrie auquel nous sommes profon­
dément attachés. Nous voulons partager 
notre avenir avec lui, nous voulons contri­
buer à son épanouissement, nous voulons 
en apprendre davantage de lui sur nous- 
mêmes et sur le monde qui nous entoure,

Disques
importés de France

LDX-78295 — Schubert — Sonate en 
ut majeur
LDX-78358 — Tchaikovsky Souvenir 
de Florence
LDX-78369 — Berlioz Harold en Italie
LDX-78395 — Stravinsky Le sacre du 
printemps
LDX-78416 — Berlioz Symphonie fan­
tastique
LDX-78550 — J.S. Bach — Les 6 so­
nates pour violon et clavier
LDX-78551 — J.S. Bach — Les 6 so­
nates pour violon et clavecin
LDX-78603 — Dvorak Symphonie du 
Nouveau Monde
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LDX-78639 — Stravinsky Petrouchka

LDX-78649 — Sibelius Concerto pour 
violon

LDX-78655 — Debussy — Ravel Qua­
tuors à cordes

LDX-78663 — Beethoven Sonates nos 
3 et 4

LDX-78664 — Mozart Concerto pour 
flûte et harpe

LDX-78421 — Brahms Concerto pour 
violon

LDX-78495 — Brahms Double concer­
to pour violon et violoncelle

LDX-74279 — Chants de la guerre 
d’Espagne

LDX-74309 — Chants de la révolution 
mexicaine

LDX-74335 — Chants révolutionnai­
res du monde
LDX-74343 — 50 ans de chansons so­
viétiques
SC-109401 — Petros Pandis chante 
les ballades de Theodorakis

109408 — Mélodies populaires grec­
ques
LDX-74363 — Germaine Montero —
Paseando par Espana

[]SPÊCÎA^^
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LDX-74262—Les riches heures du 
flamenco
GAL-502 — Theodorakis — Chansons 
de tutte
LDX-74250 — Carnaval à Santiago de 
Cuba
LDX-74429 — Chants d'Espagne 
LDX-74447 — Chants de la Commune
LDX-74621 — Le Ballet populaire de
la Côte d'ivoire
LDX-74651 — Italie Chants de lutte 
LDX-74674 — Guem — Zaka 
LDX-74585 — Flûtes des Andes
LDX-78507 — Beethoven Trio no. 7

LDX-74416 — Chants et danses du
Chili
LDX-74419 — Chants et danses du
Maroc
LDX-74423 — Chants et danses du
Vénézuela
LDX-74410 — Chaqts et danses de
Turquie
LDX-74411 — Chants et danses de
Grèce
LDX-74381 — Chants et danses d’Afri­
que
LDX-74402 — Chants et danses d’In­
donésie
UNI-059 — Chants révolutionnaires
cubains — Carlos Puebla 
LDX-74348 — Les chansons de Jac­
ques Prévert

SPECIAL

ldx-74352 — Chants et danses de
Chine
LDX-74245 — Atahualpa Yupanqui —
Basta — (Argentine)
LDX-78520 — Tchaikovsky Le lac des 
cygnes
LDX-78522 — Tchaikovsky Casse- 
Noisette — extraits du ballet 
LDX-78536 — Beethoven Symphonie 
no. 6
LDX-78441 — Dvorak Concerto pour 
violon
LDX-78455 — Mozart Concertos pour 
violon nos 3 et 5
LDX-78498 — Le luth de la Renais­
sance Italienne
LDX-78418 — Récital Igor Oistrakh

■\

LDX-74577 — Chants d’exil et de lutte
— Pablo Neruda (Chili)
LDX-74628 — Angel Parra — Pisagua 
LDX-74645 — Flûtes du Rajasthan 
LDX-74647 — Glenmor 
LDX-74652 — Francesca Solleville 77 
LDX-74655 — Martin St-Pierre 
LDX-74662 — LADAKH — Musique de 
Monastère
LDX-74667 — Jane Bitchevskaia 
LDX-74669 — Colette Magny 
LDX-74671 — Maripol — Vol. 3 
LDX-74675 — Musiques du monde 
LDX-74676 — Manduka Caravana 
LDX-74677 — Aken Dengue 
LDX-74681 — Canto Nuevo du Chili 
LDX-74688 — G. Mechin — Il y a 
LDX-74691 — Max Rongier — Liberté 
d un autre monde
LDX-74695 — Tous ces vingt ans déjà
— Glenmor
LDX-74696 — Jacques Bertin
LDX-74698 — Patricio Manns — Chili

LDX-74699 — Nouredine — Chants 
berbères
LDX-74407 — Juan Capra — Carfto à 
la humano (Chili)
LDX-74358 — OKOUDJAVA BOULAT
poète

SPECIAL
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Mikis Theodorakis enGAL-500 
concert
LDX-74415 — Atahualpa Yupanqui
(Argentine)
LDX-74371 — Atahuelpa Yupanqui
(Argentine)
LDX-74444 — Colette Magny — Feu 
et rythme
LDX-74476 — Colette Magny — Ré­
pression
LDX-74496 — Monique Morelli chante 
François Villon
LDX-74501 — Les Indiens d’Amazonie
LDX-74509 — Cora Vancaire — Plaisir 
damour
LDX-74515 — Chants à répondre et à
danser
LDX-74517 — Spécial percussions —
Afrique
LDX-74550 — Francesca Solleville
LDX-74553 — Les Cajuns — Les frè­
res Balta

Le magasin de musique le plus complet du Canada

INC.
500 EST, STE-CATHERINE, angle Berrl 849-6201
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Le Mexique
D9ici deux ans, un milliard 
d'échanges avec le Canada?

v

par Brigitte Morissette

APRËS des années 
d'ignorance, de dédain 
parfois, de mépris 

même, d'admiration confuse 
et de jeux de cache-cache, les 
relations commerciales entre 
le Canada et le Mexique con­
naissent depuis le debut de 
l'année un essor spectaculaire.

Deux événements viennent 
encore le démontrer ce mois- 
ci: l’installation au poste 
d’ambassadeur du Canada au 
Mexique de l'ancien ministre 
fédéral adjoint à l'Industrie et 
au Commerce, M. Claude T. 
Charland, premier fran­
cophone à occuper des fonc­
tions de cette importance au 
Mexique, et, d'autre part, une 
exposition technologique où le 
Canada est représenté à Me­
xico par cinq institutions et so­
ciétés: soit la Société cana­
dienne des brevets (para- 
gouvernementale), B.G. 
Chéco, société d'ingénieurs- 
conseils franco-montréalaise 
qui a déjà pignon sur rue à 
Mexico, puis l'Alberta, l'Onta­
rio et, enfin le Québec.

L'exposition, intitulée 
Tecno-transfer et créée à Bar­
celone en 1977, réunit en outre 
49 entreprises espagnoles, 22 
mexicaines, une argentine et 
une brésilienne.

Pour le Québec, c’est la pre­

mière percée publicitaire au 
Mexique, alors que l’Ontario 
et l'Alberta ont déjà dépêché 
depuis le début de l'année 
deux importantes missions 
d'hommes d'affaires coiffée 
chacune par un ministre. Dans 
l'ensemble, on peut dire que 
le Canada paraît bien décidé à 
faire face aux autres puissan­
ces (Japon, France, Alle­
magne, sans compter les 
États-Unis) qui ont fait du Me­
xique, depuis deux ans. le nou­
veau marché le plus courtisé 
en Occident.

L'an dernier encore, les 
ventes du Canada au Mexique 
n'ont pas dépassé $250 mil­
lions. faisant de ce pays notre 
troisième partenaire commer­
cial en Amérique latine après 
le Vénézuéla et le Brésil. Mais 
d'après le nouvel ambassa­
deur du Canada, cette situa­
tion pourrait être renversée 
d'ici deux ou trois ans. Sans le 
pétrole (les réserves mexicai­
nes atteignent maintenant 45 
milliards de barils), et sans 
même parler de? 200,000 Ca­
nadiens qui ont dépensé l’an 
dernier au Mexique quelque 
$100 millions, la balance com­
merciale entre nos deux pays 
a pu s’établir l'an dernier en 
faveur du Mexique.

« Le courant des échangés 
commerciaux Canada-

Mexique pourrait atteindre le 
milliard, d’ici deux ou trois 
ans, affirme M.Charland. Et si 
nos approvisionnements en 
pétrole mexicain s’amorcent 
au début des années 80 et 
s'accroissent comme prévu, 
alors ça transformera nos 
échanges de façon radicale. 
Donc il est très important 
pour le Canada de tenter d'in­
tensifier ses exportations au 
Mexique. Car depuis quatre 
ans, nous en sommes prati­
quement resté au point mort.

Pour beaucoup de Cana­
diens, tout ce qui existe au sud 
de Miami demeure un peu né­
buleux. On imagine assez mal 
des villes comme Buenos Ai­
res. Rio de Janeiro, et même 
Mexico; on n’a pas idée de 
l'ampleur de ces villes, de leur 
modernisme même dans cer­
tains cas. Néanmoins, un tra­
vail de sensibilisation a été 
réalisé, en s'inspirant de la vo­
lonté politique du gouverne­
ment canadien qui voulait 
établir un dialogue et incluait 
l'Amérique latine dans sa 
« troisième option » en ma­
tière de politique étrangère et 
de commerce extérieur.

« Le nouveau gouverne­
ment ne s'est pas prononcé 
dans un sens ou dans l’autre. 
Néanmoins, Madame Flora 
MacDonald (ministre des Af­

faires extérieures) a rencontré 
à New York, au début du 
mois, le ministre mexicain des 
Affaires étrangères. Un im­
portant dialogue s’est ainsi 
établi et nous commençons 
d'envisager un scénario de po­
litiques d'échanges qui pour­
rait être mis au point avant la 
visite de M. José Lopez Por­
tillo au Canada. »

Selon M. Claude Charland, 
le Mexique est une plaque 
tournante et plusieurs fac­
teurs devraient stimuler l’inté­
rêt des hommes d’affaires ca­
nadiens. Il y a tout d'abord ces 
deux accords, l’un portant sur 
la coopération industrielle, 
l'autre énergétique, négociés 
par le gouvernement Trudeau, 
et que le nouveau gouverne­
ment, après une période d'hé­
sitation oui n'a pas été sans in­
quiéter les Mexicains, paraît 
vouloir entériner.

« Nous travaillons à trouver 
un mécanisme pour rendre 
ces accords effectifs avant la 
visite que le président mexi­
cain doit effectuée au Cana­
da », révèle le nouvel ambas­
sadeur canadien à Mexico.

L’accord sur l'énergie, 
comme on le sait, porte sur la 
vente par le Mexique, à partir 
de 1980 (plus probablement 
81-82), de 100,000 barils de 
pétrole par jour; en échange,

Soquip veut négocier 
les achats de pétrole
par Brigitte Morissette

MENACÉE non seule­
ment de perdre son ca­
ractère public mais 

aussi son mandat de négocia­
teur international de nos 
achats de pétrole, Pétro- 
Canada trouvera-t-elle un hé­
ritier légitime en Soquip? 
Voilà en tout cas un projet qui 
mijote depuis quelque temps 
déjà dans le cerveau du prési­
dent de la Société québeboise 
d'initiatives pétrolières, M. 
Bernard Cloutier.

De tous les hommes d’affai­
res et hauts fonctionnaires al- 
bertains, ontariens, Québé­
cois, provinciaux et féaéraux 
qui avaient envahi la ville de 
Mexico, la semaine dernière, 
le président de Soquip est cer­
tainement la figure qui est

Passée le plus discrètement, 
’endant que ses collègues ca­

nadiens s'affairaient à tâter 
les nouveaux marchés mexi­
cains, M. Cloutier, lui, tâtait le 
terrain pétrolier.

« L’application des recom­
mandations de la Commission 
d’enquête sur l’avenir de 
Pétro-Canada risque de re­
mettre en cause, sinon de re­
tarder dangereusement l'exé­
cution de nos transactions 
pétrolières avec le Mexique, 
m’a confié M. Cloutier. À 
moins que n’intervienne un 
autre organisme gouverne­
mental pour reprendre les né­
gociations. Creer de toutes

pièces un nouvel organisme 
réclame un long processus, et 
avant qu'une nouvelle agence 
puisse commencer d'agir, on 
risque de perdre encore beau­
coup de temps. Soquip existe, 
et se trouve qualifiée pour 
reprendre sans tarder de telles 
négociations. »

Frustrée dans ses tentatives 
d'exploration en sol québé­
cois, Soquip trouverait une 
juste compensation dans cette 
nouvelle mission de négocia­
teur. « À Soquip. on se pré­
pare depuis Quelques mois 
déjà à une telle éventualité, 
nous a déclaré M. Cloutier. On 
a même retenu depuis le dé­
but d’octobre les services d’un 
technicien qui a été durant 
vingt ans à l’emploi d’une im­
portante société pétrolière 
privée.

« L’essentiel, d'ajouter M. 
Cloutier; c'est que Soquip soit 
mandatée clairement. Pour le 
moment, vous pouvez quali­
fier ma visite au Mexique de 
visite exploratoire. »

Et les Mexicains, eux? À la 
Pemex, société des pétroles 
mexicains. M. Bernard Clou­
tier a rencontré des interlocu­
teurs bien au courant des dé­
boires de Pétro-Canada. Mais 
toujours prêts, d’après un 
haut fonctionnaire du minis­
tère des richesses naturelles et 
du développement industriel, 
à signer l’accord sur l'Énergie

tel flue négocié par Pétro- 
Canada et qui attend depuis 
mai la signature des ministres 
mexicain et canadien.

Que le porte-parole cana­
dien, en l'occurence, soit 
Pétro-Canada ou Soquip, ne 
paraît pas changer grand- 
chose aux yeux des Mexicains.

« Notre interlocuteur reste­
rait le même, soit le gouverne­
ment central. C’est Pemex qui 
négocie, et elle peut le faire 
avec n'importe quelle société 
privée ou publique. Dans le 
cas, par exemple, d’une so­
ciété comme Soquip, il vous 
suffirait d'obtenir un mandat 
auprès de votre gouvernement 
central », a-t-on laissé en­
tendre au président de Soquip.

Cela dit, la préférence du 
Mexique pour des sociétés 
d'État plutôt que des sociétés 
privées, lorsqu’il s'agit de né­
gocier ses ventes de pétrole à 
l'étranger, constitue une ten­
dance mondiale de la part des 
pays producteurs de pétrole. 
Actuellement, 30% des négo­
ciations pétrolières dans le 
monde s’effectuent d’État à 
État. Et selon Bernard Clou­
tier, les quantités de pétrole 
vendues aux sociétés privées 
vont aller se réduisant dans les 
années 80. Tout simplement 
parce que le pétrole ne 
s'échange plus uniquement 
contre des devises, mais 
contre l’ouverture de lignes de

crédit, de contrats d’assis­
tance technique, de transfert 
de technologie, bref le pétrole 
s’échange contre des avanta­
ges économiques et politiques 
qui constituent en quelque 
sorte des accords de compen­
sation pour la perte d’une res­
source essentielle et non re­
nouvelable.

Pour M. Cloutier, il appa­
raît donc de première impor­
tance que le Québec, qui con-

Voir page 17: Soquip

le Mexique s'engage à acheter 
de la Colombie Britannique 
du charbon pour alimenter ses 
sidérurgies, et promet d’étu­
dier la possibilité d’installer 
sur son territoire un réacteur 
Candu (projet plutôt lointain, 
dans la circonstances actuel­
les!).

Le fait que le gouvernement 
Clark paraisse vouloir conser­
ver à Petro-Canada son rôle 
de négociateur a soulagé les 
Mexicains qui préfèrent négo­
cier d’État à État et toujours 
prêts, par ailleurs, à nous 
fournir les quantités de 
pétrole promises au précédent 
gouvernement. Selon l’ambas­
sadeur canadien à Mexico, les 
négociations pourraient 
reprendre très prochainement 
quant aux prix et à la livrai­
son.

L’accord sur la coopération 
industrielle, selon M. Char­
land, s'inspire d'ententes que 
nous avons signées avec 
d'autres pays et porte sur des 
secteurs prioritaires dans les­
quels notre technologie est re­
connue, comme la fabrication 
de biens d'équipement, les 
transports ferroviaires et ur­
bains (le métro), la manuten­
tion des matières premières, 
l'infrastructure portuaire... 
L'accord englobe aussi des 
échanges de technologie, ses­
sion de brevets et licences, so­
ciétés mixtes ou « joint ventu­
res ».

« Évidemment, affirme 
l’ambassadeur, c'est un ac­
cord très vaste et qui ne peut 
se concrétiser dans un pays 
comme le Canada sans la par­
ticipation du secteur prive. ».

Deux autres facteurs favori­
sent les exportations et les in­
vestissements canadiens au 
Mexique: d'une part les cré­
dits consentis au Mexique par 
la Société canadienne pour 
l'expansion des exportations, 
créaits dépassant $1 milliard; 
d’autre part, l’activité au Me­
xique des banques privées ca­
nadiennes (Impériale de Com­
merce, Toronto-Dominion, 
Banque de Montréal, et bien­
tôt la Banque Royale, le Mexi­
que étant le pays de la plus 
grande concentration bancaire 
canadienne en Amérique la­
tine. Des sociétés comme Pe­
mex (Pétroles du Mexique), la 
Commission fédérale d’é­
lectricité et la Société natio-
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nale des chemins de fer vien­
nent de ratifier d'importantes 
transactions grâce à ces cré­
dits. Il existe aussi au Mexique 
de solides débouchés pour 
notre industrie hydro­
électrique (un exemple: le 
projet d'usine thermique, clés 
en main, que l’Hydro-Ontario 
pourrait être appelée à instal­
ler dans le nord-est mexicain).

Bref, l’ambassadeur du Ca­
nada au Mexique, homme 
d'allure athlétique, ouvert, 
précis, s'exprimant avec ai­
sance, ayant été en poste à Pa­
ris et à Bruxelles, mais aussi 
au Brésil, paraît être aujour­
d'hui. à Mexico, un homme

optimiste, sinon enthousiaste.
Pourtant, il n'est pas fâcile 

de faire des affaires au Mexi­
que. II faut du doigté et de la 
ténacité. On dit meme que les 
Mexicains sont un peu comme 
les Chinois, présentement: ils 
font beaucoup de lèche-vitrine 
mais ne sont pas toujours 
aussi pressés qu'on l'espere à 
se lancer dans le shopping!

« Le Mexique est un 
marché difficile, reconnaît 
l'ambassadeur. Néanmoins, 
Japonais, Allemands, 
Français sont arrivés à une pé­
nétration importante du 
marché mexicain. Alors je ne 
vois pas pourquoi les Cana­
diens ne pourraient pas en

faire autant. En faisant 
preuve du même esprit d'in­
novation, d’imagination, et de 
persévérance. D'autant que 
notre situation géographique 
nous favorise.

« Par ailleurs, les grosses af­
faires au Mexique se réalisent 
en opérations conjointes, en 
« Joint ventures ». Cela 
peut être interprété de deux 
façons, ça peut représenter un 
certain esprit protectionniste 
de la part du Mexique; mais 
on peut l’interpréter aussi 
comme une certaine maturité 
économique. De toute façon, 
indépendamment de l'in­
terprétation qu'on en fait, il 
faut s’ajuster à la réalité. Et 
nos concurrents commer­
ciaux le font. Par exemple, 
dans le domaine ferroviaire, 
des sociétés canadiennes se 
sont adaptées avec succès. La 
présence d’Alcan au Mexique 
remonte à plusieurs années.

« Bref, le plus important 
facteur qui favorise actuelle­
ment les hommes d’affaires 
voulant s'installer au Mexi­
que, conclut M Claude Char­
land, c'est la coincidence 
entre la compétence cana­
dienne dans certains domai­
nes et les priorités du Mexi­
que. Et puis il existe entre nos 
deux pays une volonté politi­
que bien affirmée. C’est la 
meilleure garantie de suc­
cès. »

Un mode
d’épargne
supérieur
Les certificats de dépôt 
garanti du Trust Général
• Sécurité du capital et des intérêts
• Taux d'intérêt garanti
• Taux d'intérêt élevé
• Souplesse dans le paiement des intérêts
• Aucun coût

riTRUST GÉNÉRAL 
LU DU CANADA
institution msente n ‘a Regie (le 
l ossu'ance depots du Quebec Me/obte rie 
lo sonete d ossu'ance depots du Canada

3/%
/4 •

Autres cediticats a autres taux pour des 
périodes allant de 30 jours a 5 ans

Intérêts
versés
annuellement.
Période
de 5 ans.
Dépôt
minimum
$500.

Demandez le poste 2000
ScpMIes 968-1830 Riviere-du-loup
Chicoutimi 

549 6490 
Alma. 668-3391

862-7286 
Quebec 688-0630 
Levis 833-4450

Montreal 866-9641 
autrement:

739-3265 
Hull: 771-3227

Rimouski 724 4106 Trois Rivieres 379-7230 Onowa 238-4900

r Régalez-vous à la carre 
American Express

Au Joli Moulin, le meunier ne dort pos. 
Il pèche.
En effet, le potron choisit lui-même les 
fruits de mer qui entrent dons son joli 
moulin. Chez lui. vous serez toujours 
bien servi, que vous choisissiez les 
spéciolités de lo maison ou le menu 
spécial du meunier, accompagné de 
poin à l'ail maison. Alors, que ce soit 
pour un dîner en tête o tête ou un 
repas d'affaires, venez ou Joli Moulin 
savourer ies délices de lo mer. Et 
n'oubliez pos. lo carte American’

Express entre dons cet excellent 
restaurant comme dons un joli moulin. 
Le Joli Moulin. 5760 est, rue 
Sherbrooke, Montréol.
Réservations (514)254-2125

La (Arte Amerit An Exprvss 
Ne partez pas sans elle s“

Le joli moulin
O'

Les inséparables amis 
de Québechospitalité,bonne chère et 

Le Château Frontenac!

€

t

M
M

Lemplaœment. l'atmosphère et la 
cuisine du Château Frontenac sont 

vraiment inoubliables. C'est le seul 
grand hôtel à l'intérieur des fortifi­
cations de cette ville historique où 

le passé est toujours présent. Grâce 
au programme de rénovation que 

nous avons entrepris, nous pouvons 
maintenant vous offrir l'élégance 

du siècle dernier et le confort 
d'aujourd'hui. De plus, notre person­

nel très qualifié est passé maitre 
dans l'art de prévoir vos besoins et 
vous accorde toute l'attention que 

vous donnerait un ami, une attention 
qui reflète bien notre hospitalité! 

Que vous vous installiez au Café 
Canadien, au menu solide comme 

l'exigeaient nos ancêtres, ou à la salle 
à manger Champlain, réputée parmi 

les meilleures tables d'Amérique du 
Nord, vous goûterez cette bonne 

chère. Ne manquez surtout pas de 
k"* passer au Piano Bar. ce sera une révé- 

lation! Si vous venez par affaires, nous 
avons tout ce qu il faut pour que votre 

réunion soit un succès. Pour un voyage 
/ ' % d'agrément, nous mettons à votre

disposition le cachet si romantique du Vieux 
V Québec. Venez découvrir pourquoi le

Château Frontenac est un ami qui sait recevoir. 
Faites vos réservations chez nous. Et 

préparez-vous à connaitre l'hospitalité québécoise! 
Le Château Frontenac. I rue des Carrières. 

Québec (Québec) (4I8) 692-3871.

Un ami qui sait recevoir 
CP Hôtels »

Service de 
réservations d'hôtel 
de CP Hôtels: 
Province de 
Québec et Ottawa 
1-800-268-9420

Banff Springs
Banff (Alberta)

Rod Oak Inn
Brandon (Manitoba)

The Palliser
Calgary (Alberta)
Chateau Airjxjrt
Calgary (Alberta)

Chateau Lacombe
Edmonton (Alberta)

Chateau Halifax
Halifax
(Nouvelle-Éc osse)

Château Like Louise
Lake Louise (Alberta)
Le Chateau delAeri >|x >rt
Mirabel (Quebec)
Le Château Montebello
Montebello (Quebec )
Le Château Champlain
Montreal (Quebec)

Red Oak Inn
Peterborough (Ontario)

Le Château I rontena<
Quebec (Québec )

The Saskatchewan
Regina (Saskatchewan)

The Algonquin
St -Andrews 
(Nouveau-Brunswick)
Le Baron
Sherbrooke (Quebe< )
Rtxi ( )ak Inn
Thunder Bay (Ontario)

Royal York
Toronto (Ontario)
Le Baron
Trois-Rivières (Quebec )
The Empress
Vic toria
(Colombie-Britannique)

Northstar Inn
Winnipeg (Manitoba)
A letranger.
Freeport (31 Nassau. 
Francfort Hambourg. 
Jérusalem Tibériade* 
Curacao Philadelphie 
(ouverture en 19801.
Cf’et l« sont k*s 
marques déixjsêes du 
Canadien f\i< iliqtK* Umttui*.
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Fiscalité/ Un compromis pour les professionnels
par Yves Séguin
Celte chronique sur l'impôt, 
publiée tous les mardis, est 
une collaboration spèciale de 
l’Association québécoise de 
planilication successorale 
L’auteur de cet article est 
avocat et fiscaliste cher Nor- 
mandin. Séguin & Associés.

m
La semaine dernière, M. 

Crosbie, Ministre des finances 
du Canada, a annoncé son in­
tention de présenter un projet 
de loi visant à imposer les 
compagnies non exploitées ac­
tivement au taux de 33 1/3%.

On se souviendra qu’avant 
les élections fédérales, le Mi­
nistre des finances d’alors, M. 
Jean Chrétien, avait introduit 
un projet de loi retirant à cer­
taines compagnies le bénéfice 
du taux réduit d'impôt ac­
cordé aux compagnies exploi­
tées activement.

En règle générale, une com­
pagnie est imposée au taux de 
48%. Si elle est exploitée acti­
vement, le taux d’impôt est ré­
duit à environ 25% sur le pre­
mier $150,000 de revenu par 
année, jusqu’à concurrence 
d’un revenu accumulé de 
$750,000. La loi ne précise pas

que signifie « entreprise 
xploitée activement, »
Le projet de loi de M. Chré-

ce 
exp

.e projet de I 
tien avait donc comme objec­
tif de préciser la notion de 
l’entreprise exploitée active­
ment et de limiter à celle-ci le 
taux privilégié de 25%.

Les compagnies exploitées 
activement qui ne seront pas 
retenues en ce qui concerne le 
taux réduit d’impôt de 25% 
auront néanmoins droit à un 
taux spécial de 33 1/3%.

Voici en résumé les quatre 
groupes de compagnies qui 
n’auront pas droit au taux 
d’impôt de 25%, mais qui bé­

néficieront du taux de 331/3% 
proposé par M, Crosbie;

ar 1er groupe: les avocats, 
comptables, dentistes, méde­
cins, vétérinaires et chiroprac- 
ticiens qui offrent leurs servi­
ces professionnels par l'entre­
mise d'une compagnie. Ac­
tuellement, peu de provinces 
permettent a ces profession­
nels de se constituer en com­
pagnie. L’Alberta le permet et 
le projet est à l’étude en Onta­
rio et au Québec.

Lorsque toutes les provinces 
auront accordé aux profes­
sionnels le droit de se consti­
tuer en compagnies, ceux-ci

pourront alors se prévaloir du 
taux de 25%.

■ 2e groupe: une entreprise 
de service dont au moins 
66 2/3% du revenu brut pro­
vient d’une seule entite et 
dont les services sont rendus 
par des personnes détenant 
10% et plus des actions émises 
de la compagnie, sauf si elle a 
plus de cinq employés à plein 
temps et qu aucun d’entre eux 
ne détient plus de 10% des ac­
tions de la compagnie. En 
conséquence, l’atnlete, l’ar­
tiste, le conseiller, le cadre, 
etc. . qui a formé une com­
pagnie pour qu’elle perçoive

La réorganisation des Cooprix de Montréal 
se traduit déjà par une hausse des ventes
par Renée Rowan

Le coup de barre donné de­
puis quelques mois par les ad­
ministrateurs de la Coop des 
consommateurs de Montréal 
(CCM) pour redresser les fi­
nances et améliorer la produc­
tivité globale de ce regroupe­
ment coopératif d’alimenta­
tion se traduit déjà par une 
augmentation de 10 à 15% des 
ventes, mais il faudra attendre 
au moins un an avant de pou­
voir évaluer l’impact réel des 
nouveaux moyens mis de l’a­

vant par la Coop.
C’est ce qu'a affirmé, hier, < 

le nouveau directeur général ‘ 
de la CCM, M. Yves Milord, 
en poste depuis un mois. Au 
cours de la conférence de 
presse donnée par les princi­
paux dirigeants de la Coop, le 
président, M. Camille Mont- 
petit a confirmé les faits sui­
vants annoncés en partie dans 
LE DEVOIR (25 octobre 1979) 
et qui peuvent se résumer ain­
si:

■ Augmentation de la 
marge de crédit, augmenta­

tion rendue possible grâce à 
un regroupement de quatre 
caisses populaires de la région 
de Montreal: Mistral, Sainte- 
Claire, Provost de Lachine et 
Carrefour Therrien. Cette in­
tercoopération assure la cons­
titution d’un fonds de roule­
ment pour le court terme;

■ Pour assurer son dévelop­
pement à moyen et à long 
terme, la CCM a obtenu un 
prêt subordonné de $400,000 
de la Société de développe­
ment coopératif;

■ La CCM a adopté un sys-
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cf escompte
Grand choix de 
couleurs disponible.

!. DIESEL
Pas de carburateur. Pas de distributeur.

Pas de vis platinées. Pas de condensateur. Pas de bobine 
d’allumage. Pas de bougies... Pas de mises au point.

MAIS un moteur de type diesel.
Économique. Robuste. Sûr. Créé par le génie Peugeot 

Plus: toutes les qualités de la 504 marquées 
au coin d’un confort intégral grâce à la suspension Peugeot 

aux 4 roues indépendantes munies d’amortisseurs 
exclusifs à Peugeot selon les spécifications propres à la 504.

Grâce aussi à la souplesse de sa direction 
à crémaillère assistée. Le tout couronné d’un équipement 

complet où le luxe devient standard.

Faites le ehoix de IVxeellenee

et BIARRITZ
Automobiles Ltée - 323-1900-08 
10,825 Recette, Montréal-Nord

Depuis 19 ans à la même adresse.

Prix spéciaux de fin d’année

\

tème d’escompte à l’achat; 
cet escompte ne sera pas rem­
boursé directement, mais ca­
pitalisable sur la part sociale 
de chaque membre, part qui 
est de $25.00. Les modalités de 
comptabilisation et de rem­
boursement seront précisées 
dès que les supports informa­
tiques et techniques seront 
mis au point, c’est-à-dire dans 
les prochaines semaines. Cet 
escompte pourrait atteindre 
jusqu’à 3% selon les possibili­
tés de la Coop et le marché de 
l’alimentation.

La CCM espère .que ces 
épargnes seront admissibles 
au programme d’épargne- 
actions du gouvernement du 
Québec. Déjà des discussions 
avec le ministre des Finances 
ont eu lieu et la question sera 
débattue au sommet sur la 
coopération en novembre. 
« Ce sera, a-t-on souligné hier, 
l’occasion par excellence pour 
ressemble des coopératives 
de faire valoir leurs revendica­
tions auprès du gouverne­
ment ».

■ La CCM fera dorénavant 
la promotion régulière de cer­
tains achats très avantageux 
pour ses membres et usagers 
(rappelons que les portes des 
quatre Cooprix de Legendre, 
Saint-Joseph, Lasalle et Lon- 
gueuil sont maintenant ouver­
tes à tout le monde, membres 
et non-membres). La techni­
que du « loss leader » ne fera 
pas partie de sa stratégie: le 
choix des produits mis en évi­
dence sera fait par un comité 
d’achat où la valeur nutritive 
des produits sera un des critè­
res prépondérants.

Cette promotion sera faite à 
l’aide d’un mini-journal de 
quatre pages tiré à 120,000 co-

Pénurie
de sucre 
en 1980

MEXIQUE (AFP) - L’an­
née 1980 pourrait connaître 
une pénurie de 3,4 millions de 
tonnes de sucre, ont affirmé 
samedi à Coyococ (Mexique), 
les membres du groupe de 
pays latino-américains et des 
Caraïbes producteurs de sucre 
(GEPACE).

Les 22 pays membres du 
GEPACE, qui produisent 55% 
du sucre mondial, ont estimé 
que la production mondiale 
s'élèverait en 1980 à 90 mil­
lions de tonnes et ne couvri­
rait pas la demande. Ils pré­
voient également des difficul­
tés de commercialisation.

Les producteurs, réunis à 
Coyococ depuis le 25 octobre, 
ont d'autre part souligné que 
1979 avait été une annee diffi­
cile pour les producteurs et les 
consommateurs. Ils ont expli­
qué cette mauvaise conjonc­
ture par l’attitude négative 
des Etats-Unis et des pays 
membres de la Communauté 
économioue européenne con­
cernant raccord international 
sur le sucre, et la pénurie 
mondiale due à une baisse de 
la production.

l< ïkmov
LEQHOIXDEZORP0
JUSQU’À 3 A.M.
MANGEZ, BUVEZ, DANSEZ 
, A LA GRECQUE

Célébrez le dîner gïec: 
agneau tourne-broche

Cuisine grecque et con­
tinentale. Mets délicieux: 
Assiette Athénienne, 
Mousaka, Filet Mignon, 
Scampi, Steak au Poivre 
Flambé, Shish Kebab. 
Vous savourerez le calé 
Sabayon flambé.

Dinars d’hommes d'affaires 

288-0373 ou 288-3872
Ouvert 11 a.m. é 3 a.m.

[ 666 omit, rui Slwbrooki

(coin Universiti) I

pies et qui sera distribué di­
rectement dans les magasins 
et par du porte à porte du 
Courrier du sud, du Cour­
rier d’Ahuntsic et du 
Journal de Rosemont. 
Cooprix m'informe ne sera 
qu’à 50% un média de promo­
tion: les deux pages couvertu­
res seront consacrées, l’une à 
l’information coopérative et 
l’autre à la consommation.

Est-ce que la Coop des con­
sommateurs de Montréal en­
tend par ces nouveaux change­
ments modifier ses trois ob­
jectifs de base établis par ses 
fondateurs, à savoir: regrou­
per le plus grand nombre de 
consommateurs de la région 
métropolitaine dans une asso­
ciation coopérative afin qu’ils 
se procurent au meilleur coût 
des biens de consommation et 
des services; informer ses 
membres sur la valeur et la 
qualité des biens et services 
qui leur sont généralement of­
ferts; promouvoir la participa­
tion des consommateurs et 
des employés à la gestion de 
leur association coopérative?

« Non et encore non, a ré-

Eondu le président de la CCM.
es changements qui ont pris 

place ou ceux à venir ne con­
cernent que les moyens utili­
sés pour atteindre ces objec­
tifs ».

On a également confirmé, 
hier, que des coupures de per­
sonnel ont dû être faites ; dans 
les quatre magasins, il y a eu 
huit mises à pied touchant des 
employés à temps régulier, 
d’autres à temps partiel. La 
CCM compte présentement 
252 employes à temps régulier 
et à temps partiel. « Ces cou­
pures, a précisé M. Milord, ne 
sont que temporaires et n’af­
fectent en rien la qualité des 
services et l'accueil particulier 
aux Cooprix ».

son revenu ne bénéficiera gé­
néralement plus du taux de 
25%.

Il convient de souligner que 
les agences d’assurances, de 
courtages immobiliers ou de 
voyages, pour ne nommer que 
celles-ci, ne sont pas visées, 
étant donné que leur revenu 
provient de plusieurs clients.

■ 3e groupe: les compagnies 
constituées dans le but de 
gagner du revenu de place­
ment, tel que loyers, dividen­
des et intérêts n’auront plus 
droit au taux de 25%, sauf si 
elles emploient plus de cinq 
employés à plein temps et 
qu'aucun d’entre eux ne dé­
tient plus de 10% des actions 
de la compagnie.

Ainsi, les compagnies ne dé­
tenant que des immeubles, 
des actions ou des certificats 
de dépôt ne seront plus éli­
gibles au taux de 25%.

■ 4e groupe: la dernière ca­
tégorie a qui on refuse doréna- 
vent le taux de 25% comprend 
les compagnies dont la princi­
pale activité consiste à offrir 
des services de gestion, d’ad­
ministration, d’entretien et 
autres semblables, à une per­
sonne détenant plus de 50% 
des actions de la compagnie.

Il est important de noter ici 
qu’il n'y a pas d’exception 
en fonction du nombre 
d'employés, comme pour les

deux groupes précédents. Les 
professionnels qui ont formé 
une compagnie de gestion 
pour administrer leur oureau 
n'auront donc plus droit au 
taux de 25%.

Toutes les compagnies dans 
les quatre groupes que nous 
venons d’énumérer bénéficie­
ront dorénavent d'un taux de 
331/3%, ce qui est moins avan­
tageux que le taux de 25% 
mais plus intéressant que le 
taux normal de 48%.

Ces mesures sont en vigueur 
immédiatement. Toutefois, 
les compagnies existant le 23 
octobre ne seront affectées 
qu’à compter de 1980.

La constitution de ces com­
pagnies, dorénavant imposées 
a 331/3%, demeure donc avan­
tageuse.

BUREAUX
VIEUX-QUÉBEC
IDÉAL POUR SUCCURSALE 

OU BUREAU DE VENTE 
ENTIÈREMENT 

RÉNOVÉ
Formule avantageuse pouvant 
inclure services de téléphoniste- 
réceptionniste. secrétariat, 
administration photocopie, salle 
de conférence, stationnement, 
etc.

FAUT VOIR
Les Entreprises Arcane Inc., 
850, St-Vallier Est.
Québec, Tél: 694-9731

M. Henri Belisle
M. Lubin, président de la 
Compagnie El Ran Furniture 
Ltée. a récemment annoncé la 
nomination de M. Henri Bélisle 
au titre de Vice-Président et 
de Gérant Général de la Com­
pagnie El Ran Furniture Ltée. 
Ayant occupé plusieurs pos­
tes, M, Bélisle est au sein de la 
compagnie depuis sa forma­
tion, il y a treize ans. Pôssé- 
dant vingt-cinq ans d’expé­
rience dans l'industrie du rem­
bourrage, M. Bélisle aura de 
nouvelles fonctions qui com­
prendront entre autres le dé­
veloppement des produits 
ainsi que la mise en vente. La 
compagnie El Ran Furniture 
Ltée est une compagnie du 
Québec dont le siège social 
est à Montréal.

F Régalez-vous à la carre 
American Express

Au restaurant “Le Toit Rouge” 
la bonne cuisine a pignon sur rue.

Si vous avez envie de mordre dans 
une belle côte de boeuf rôtie au jus, 
si vous avez un faible pour les fruits 
de mer ou si vous aimez découvrir les 
délices de la cuisine continentale... 
venez vous attabler au restaurant 
Le Toit Rouge, en face du Village 
Olympique. Le midi, c’est 
l endroit idéal pour les 
repas d’affaires.

Bien sûr, Le Toit Rouge accepte la 
carte American Express... la Carte 
qui a pignon sur rue. Le Toit Rouge, 
5440 est, rue Sherbrooke, Montréal. 
Réservations:
(514) 259-3748.

La carte American Express 
Ne partez pas sans ellesu

American Express. 1979 
American Express Company est la pro 
pnétaire des marques de commerce qui 
sont utilisées par American Express 
Canada. Inc à titre d'usager inent

TOIT ROUGE
restaurant

Vous dirigez une entreprise 
et vous la voulez efficace, 
rentable et moderne?

Avez-vous analysé 
l'efficacité de votre 
système téléphonique 
dernièrement?

Savez-vous s’il convient 
toujours à votre entreprise 
et s'il vous épargne du 
temps et de l'argent?

Venez donc au nouveau 
séminaire sur la gestion 
des installations télé­
phoniques de Bell Canada. 
Une journée consacrée 
aux communications et à 
leurs problèmes ainsi 
qu'aux appareils et aux 
services de base propo­
sés comme solution par

Bell Canada. Une journée 
passée à vous occuper 
de votre outil de travail 
le plus quotidien mais 
trop souvent le plus 
négligé: le telephone.

Bell Canada vous garantit 
le sérieux et l'intérêt de 
cette journée. Nos cent ans 
d'expérience dans les 
communications d'affaires 
en font foi. Alors venez, 
vous ou le délégué de votre

choix, aux séminaires' 
sur les communications 
tenus regulierement a la 
Tour de la Bourse. Les pro­
chains auront lieu les 13,
21 et 29 novembre. Prenez 
rendez-vous sans tarder 
car le nombre de places 
est limité. Pour prendre 
rendez-vous ou pour 
obtenir des renseigne­
ments supplémentaires, 
adressez-vous a notre 
service de consultation 
pour abonnés d'affaires, 

Tèlévente, 
composant 

1800 361-5605 
(aucuns 

frais
d'interur­

bain). Un
Œljt/ représentant 

Télévente 
// se fera un 

plaisir de
vous aider.

Un système téléphonique à votre mesure 
vaut bien huit heures de votre temps.

T
Be ,1
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Power
Corporation
par Paul Morisset

POWER Corporation a le 
vent dans les voiles. Du 
haut de son empire de $7 
milliards, dit-on, elle scrute 

l'horison intensément à la 
recherche d'une belle acquisi­
tion. Et cette fois, la firme de 
M Paul Desmarais semble 
être tentée par une expansion 
du côté des États-Unis.

« Il n'est pas illogique de re­
garder vers le sud, a reconnu 
ces jours derniers un respon­
sable de Power. Nous sommes 
déjà bien implantés dans l’Est 
du Canada, dans le Centre et 
dans l’Ouest. Au fond, il ne 
reste plus que le Sud pour l’ex­
pansion ».

« Power a déjà des actifs 
aux États-Unis, notamment 
par le biais de sa filiale Great- 
West, a-t-il poursuivi. Mais si 
on veut se donner une dimen­
sion continentale, il faut re­
connaître que les grands 
marchés financiers fonction­
nent sur une échelle continen­
tale, et qu’ils sont situés aux 
États-Unis. »

La grande société de gestion 
dont M. Desmarais est prési­
dent du conseil et principal ac­
tionnaire — avec 69.3% des 
actions — est bien placée ac­
tuellement pour accroître sa 
puissance. Avec plus de $88 
millions en liquidités, sans 
compter ses lignes de crédit

maintenant en stock 
pour livraison 

immédiate

4269 ouest, Ste-Catherine
932-2925

Le plus important 
concessionnaire 

Peugeot 
au Canada

inutilisées, la firme projette­
rait une acquisition impor­
tante d’ici un an.

Les possibilités sont relati­
vement nombreuses, ce qui 
alimente d'autant plus le 
« moulin à rumeurs ». Selon 
certains bruits persistants, rue 
Saint-Jacques, Power envisa­
gerait une prise de participa­
tion dans une autre grande so­
ciété de gestion montréalaise, 
le Canadien Pacifique.

Une autre hypothèse veut 
que la prochaine acquisition 
se fasse du côté des services fi­
nanciers. On signale à cet 
égard que le nouveau prési­
dent de Power, M. James 
Burns, est lui-même issu du 
secteur financier, ayant pré­
sidé auparavant la compagnie 
d’assurances Great West Life 
Insurance.

Mais les spéculations sur 
une acquisition américaine se 
sont accentuées récemment 
avec l’entrée au conseil d’ad­
ministration de Power de M. 
William Simon,, secrétaire au 
Trésor des Etats-Unis de 1974 
à 1977. Aüparavant, M. Simon 
avait dirigé le programme 
énergétique d’urgence mis sur 
pied par les Etats-Unis lors de 
l’embargo pétrolier de 1973. 
Administrateur de nombreu­
ses entreprises, il a ses entrées 
depuis longtemps dans les mi­
lieux financiers américains, où 
il est considéré comme un ar­
dent défenseur de la libre 
entreprise. Un autre Améri­
cain siégeait déjà au conseil de

Carling O'Keefe 
Limitée

M. John H. Devlin

M. John C. Lockwood, prési­
dent du conseil d’adminis­
tration de Carling O’Keefe 
Limitée a le plaisir d’an­
noncer la nomination de 
M. John H. Devlin, président 
du conseil d’administration de 
La Compagnie Rothmans de 
Pall Mall Canada Limitée, 
au conseil d’administration 
de Carling O’Keefe Limitée. 
La Compagnie Rothmans de 
Pall Mall Canada Limitée 
est l’actionnaire majoritaire 
de Carling O’Keefe Limitée. 
M. Devlin est membre du 
conseil d’administration de 
Rothmans International 
Limited, de la Banque 
de Montréal et de plu­
sieurs autres compagnies 
canadiennes.

Power: M William Fuller, de 
Forth Worth (Texas).

Alors qu’on apprenait la no­
mination de M. Simon, une 
nouvelle rumeur se mettait à 
circuler sur l’état de santé de 
M. Desmarais. Legrand finan­
cier, chuchote-t-on, serait at­
teint d’une affection cardia­
que Mais ses proches disent 
tout ignorer de cette « mala­
die » hypothétique, soulignant 
que M. Desmarais a toutes les 
apparences d’un homme en 
bonne santé. Officiellement, 
le numéro un de Power vient 
de passer plusieurs semaines 
en voyage d’affaires à l’étran­
ger et devait rentrer d'Europe 
ces jours derniers.

Entre-temps, Power Corpo­
ration affiche une perfor-; 
mance financière enviable et 
l’avenir est encore plus pro­
metteur, selon M. Ronald Jo­
nes, analyste de la maison de 
courtage torontoise Pitfield, 
Mackay and Ross.

M. Jones, qui recommande 
chaudement les actions de Po­
wer, souligne que leur rende­
ment est nettement supérieur 
à la moyenne. L’entreprise se 
situe bien au-dessus de l’in­
dice moyen de la Bourse de 
Toronto depuis le milieu de 
1977 et devrait maintenir cette 
position au moins jusqu'à l'an 
prochain.

Pour le semestre terminé le 
31 juin, les profits de Power, à 
l’exclusion des bénéfices réali­
sés sur la vente d’actifs, ont 
fait un bond de 165.3%, at­
teignant $35.01 millions, soit 
$1.35 l’action. A pareille épo­
que en 1978, ils s’établissaient 
à $13.20 millions, ou 48 cents 
l’action.

D’après M. Jones, les béné­
fices de Power devraient at­
teindre $3.25 l’action cette an­
née, comparativement à $1.97 
en 1978. Pour 1980, il prévoit 
un rendement de $4 l’action.

La firme publiera ses 
prochains états financiers à la 
mi-novembre. Conformément 
à la nouvelle loi ontarienne 
sur les valeurs mobilières, il 
s’agira d’un rapport tri­
mestriel aussi détaillé que les 
rapports semestriels. « A ma 
connaissance, la tendance des 
derniers trimestres a l’air de 
se maintenir », a indiqué ré­
cemment un porte-parole de 
Power.

uttaisiaiMani
Consolidated Bathurst: neuf 

mois clos le 30 sept.: 1979, 
$69,200,000, $3.01 par action: 1978, 
$36,800,000, $1.62.

Crédit Foncier Franco- 
Canadien; neuf mois clos le 30 
sept.: 1979, $7,957,000, $9.15 par 
action; 1978, $7,517,000, $8.68.

Imperial Life Assurance: neuf 
mois clos le 30 sept.: 1979, 
$1,739,000, $1.74 par action; aucun 
chiffre comparatif avec 1978.

Interprovincial Steel and Pipe: 
exercice clos le 31 août: 1979, 
$14,097,000, $2.74 par action; 1978, 
$13,626,000, $2.93.

Pacific Northern Gas: neuf mois 
clos le 30 sept. ; 1979. $1,081.872. 68 
cents par action; 1978, $603,898, 38 
cents.

Peerless Rug: semestre clos le 
1er sept. : 1979, $1,450,000, 73 cents 
par action; 1978, $1,070.000, 54 
cents.

Petrosar: trimestre clos le 30 
sept : 1979, $6,200,000, aucun 
chiffre par action; 1978, $3,500,000. 
perte.

Faites le choix 
de l’excellence
avec la 504 SL DIESEL 
de Peugeot.
Au volant de cette grande 
routière vous vous joindrez 
à ceux qui savent que l’on peut prendre 
plaisir à économiser l’énergie dans une voiture offrant 
CONFORT et SÉCURITÉ.

... iiiiii

La 504 SL DIESEL c’est aussi l’avantage de profiter de 
l’expérience de 50 ans de Peugeot dans cette technique. 
La 504 SL DIESEL vous offre en plus un équipement 
STANDARD complet et raffiné:
• Toit ouvrant
• Glaces latérales avant 

électriques
• Freins à disques assistés aux 

4 roues
• Sécurité “enfants” aux portes 

arrières
• Siège avant à dossier inclinable

• Pneus Michelin
• Console de transmission
• Lunette arrière chauffante
• Montre électrique au Quartz 
•Toutes glaces teintées
• Suspension aux 4 roues 

indépendantes.

Boîte de vitesses manuelle ou automatique en option 
pour répondre aux goûts de chacun.
Choix de couleurs élégantes. Venez choisir la VÔTRE.

On ne juge jamais mieux que par soi-même.

Tout modèle Peugeot offre une garantie d’un an, kilométrage illimité.
Roger Automobile Ltée Biarritz Automobiles Ltée
4269 ouest, rue Ste-Catherine 10825 Racette
Montréal, P.Q. Montréal-Nord, P.Q.
H3Z 1P7 H1G 5H5
Tél: (514) 932-2925 Tél: (514) 323-1900

Auto Grand Tourisme Inc. Renault Longueuil Ltée
1740 Bout. Labelie 465 Curé Poirier ouest
Chomedey, Laval, P.Q. Longueuil, P.Q.
H7T1L2 J4J 2H4
Tél: (514) 331-6554 Tél: (514) 677-6361

M. Paul Desmarais, président du conseil et principal actionnaire 
de Power Corporation.

% A la recherche d’une 
dimension continentale

C’est donc une période faste 
pour la firme de M. Desma­
rais. Une bonne partie de 
cette prospérité est due à l’ex­
cellente tenue d’Inyestors 
Group de Winnipeg, dans le­
quel Power a porté sa partici­
pation de 25 a 99% l’an der­
nier. Par la suite Investors 
Group prenait une participa­
tion de 97% dans Great West, 
qu’il contrôlait déjà à 50.1%.

Les profits d’Investors 
Group pour le premier se­
mestre^ se'sont élevés à $25.6 
millions, contre $14.6 millions 
l’an passé. Ce holding de servi­
ces financiers, explique M. Jo­
nes, a profité de la vitalité du 
marche boursier grâce à ses 
actions et à ses fonds mutuels.

Il faut signaler que Great 
West Life a apporté une sé­
rieuse contribution avec des 
bénéfices semestriels de $9.21 
l’action, en hausse de plus de 
20% sur 1978.

« Nous avons tout lieu de 
croire que cette performance 
se maintiendra », affirme M. 
Jones, ajoutant que la force de

Great West compensera large­
ment tout flécnissement du 
côté du Montréal Trust, 
propriété à 51% d’Investors 
Group.

Les profits du Montréal 
Trust se sont maintenus pour 
les six premiers mois de Van­

née, mais l'analyse s’attend à 
ce qu’ils baissent de $2.73 à 
$2.50 l’action pour l’ensemble 
de l’exercice, en raison du 
rétrécissement de la 
fourchette des taux d'intérêt.

Parmi les autres poulains de 
l’écurie Power, M. Jones 
signale la Consolidated- 
Bathurst de Montréal qui, à 
son avis, devrait rapporter au 
moins $4.20 l'action cette an­
née, comparativement à $2.60 
en 1978. Trois facteurs contri­
bueraient à ce résultat: la con­
sommation de papier-journal 
est à la hausse aux États-Unis, 
le prix du papier-journal a 
augmenté le 1er octobre et les 
prix des pâtes va probable­
ment monter avant la fin de 
l’année.

Pour sa part, la Canada 
Steamship Lines de Montréal, 
filiale à part entière de Power 
Corporation, a enregistré son 
traditionnel déficit du premier 
trimestre — dû au gel hivernal 
— puis a affiché un profit res­
pectable dès le trimestre sui­
vant.

Canada Steamship bénéficie 
d’une intensification du trafic- 
associée à des taux de trans­
port plus élevés, et a serré la 
vis sur les dépenses. Cette so­
ciété s’est véritablement res; 
.saisie et apporte maintenant 
une bonne contribution aux 
bénéfices de Power.

Par ailleurs, la firme 
montréalaise Gesca Ltée 
devrait afficher un profit pour 
1979 après avoir enregistré un 
déficit en 1978 par suite de la 
grève de La Presse, qui est 
sa propriété. Enfin, Lauren- 
tide Finance, qui a fusionné 
en février dernier avec une fi­
liale de la Banque Provinciale, 
apporte régulièrement de 
l’eau au moulin de Power 
grâce aux dividendes versés 
sur ses actions privilégiées de 
la Banque Provinciale.

Autre élément d’intérêt qui 
ne manque pas d’alimenter la 
spéculation sur les projets de 
Power: la société Great West, 
dont le siège est à Winnipeg,

vient d’annoncer l'ouverture 
d'un bureau à Denver (Colora­
do), d'où seront désormais ad­
ministrés ses activités améri­
caines. Environ 200 employés 
seront ainsi transférés du Ma­
nitoba aux États-Unis.

Toutes les hypothèses qui 
circulent actuellement dans 
les milieux financiers, emmê­
lées de bribes d’information, 
ne peuvent qu’attirer l’atten­
tion des investisseurs sur les 
actions de Power, ce qui en 
rehausse évidemment la va­
leur.

Si vous détenez des actions 
de Power Corporation, 
conclut M. Jones, n’allez sur­
tout pas les vendre.

Immeubles Globe Limitée

Dividende N° 4
Avis est par les présentes donné que le dividende 
fixe de 47c par action pour le trimestre terminé le 
22 novembre 1979 sur les actions privilégiées en 
circulation rachetables, à dividende cumulatif de 
$1.88, Série A, de la Compagnie, a été déclaré 
payable le 23 novembre 1979 aux actionnaires 
inscrits au registre à la fermeture des bureaux 
le 9 novembre 1979
Par ordre du conseil d'administration 
Rowland C Frazee
Prés/(/en/

Montréal, le 19 octobre 1979.

Les associés de
JOHNSTON. HEENAN & BLAIKIE

ont le plaisir de vous annoncer 
qu’ils poursuivront leur pratique de droit 

sous le nom
HEENAN. BLAIKIE. POTVIN. TREPANIER. COBBETT

et que
l’Honorable Jean Chrétien, C.P. 

et Donald J. Johnston, M.P. 
deviendront avocats-conseils

LES ASSOCIÉS ET AUTRES
Georges Audet 
Max R. Bernard 
Stuart H. Cobbett 
Guy Dufort 
Roy L. Heenan 
Daneil J. Levinson 
Jean Potvin 
Guy Tremblay

William

MEMBRES DE L’ETUDE SONT
Claudette Bellemare 
Peter M. Blaikie 
André Comtois 
Ralph D. Farley 
Michelle LeFrançois 
Patrick McClemens 
Suzanne Thibaudeau 
Pierre Trépanier 

R. Noble

Suite 512
4 Place Ville-Marie 
Montréal, Québec 

H3B 2E7
Téléphone (514) 861-0941 

Télex 05-24475

UnJr monde % 
" de choix 1 
pour vos affaires

ir CanadaLe monde

de San Francisco
• Tokyo
• Hong Kong
• Singapour
• Taipei
• Reno

de Los Angeles
• Honolulu
• Las Vegas _
• Sydney
• Auckland 
•Seoul

De Montréal, Air Canada vous offre des vols 
quotidiens vers Londres ou Paris, Los Angeles 
et San Francisco. De là, d’excellentes correspon­
dances peuvent vous conduire en Europe, en 
Asie, au Moyen-Orient, çjans des pays du 
Pacifique ou au sud des Etats-Unis. Avec 
un nombre de départs de Montréal plus élevé 
que n’importe quelle autre ligne aérienne,
Air Canada vous amène efficacement là où 
vous voulez et avec toutes les attentions 
d’un personnel soucieux de votre bien-être.

Renseignez-vous auprès de 
votre agent de voyage ou 
Air Canada au 931-4411.

On y va 
ensemble

de Londres
• Amsterdam
• Luxembourg
• Bombay
• Bruxelles
• Delhi
• Madrid

de Paris
• Vienne
• Bahreïn
• Bangkok
• Karâchi
• Pékin
• Zurich
• Tel Aviv

Al R CANADA
V
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Bond de l’immobilier
Tous les secteurs de la Bourse de Toronto ont enregistré des gains 

hier. L'indice composé finit avec une bonne avance de 14 80 à
1,542 59. propulsé par les spéculateurs en quête d'actions dévaluées à 

de I effondrement du marché la semaine dernière.la suite i
Le secteur de l'immobilier et de la construction a fait un bond spec­

taculaire de 177 92 et marque à .présent 3,446 29 Cadillac Fairview 
Corp , titre industriel le plus traite, termine en hausse de 3-4 à $18 1-2. 
Cemp Investments Ltd, société de portefeuille aux mains de la fa­
mille Bronfman de Montréal, a acquis 800,000 actions Cadillac Fair­
view et accru sa part de 33 à 35 7 pour cent.

Finalement, les gains sont plus nombreux que les pertes : 288 contre 
158 et 200 titre inchangés s'est traité en gros 6,10 millions d'action 
d'une valeur globale de $85 82 millions et 5,987 contrats d'option ont 
été négociés

Parmi les valeurs industrielles échangées à la séance. Gulf gagne 2 
3-8 à $89 3-4, Carma Developers 2 à $12 1-2, Alberta Energy 11-2 a $32 
3-4, Premier Cablevision 1 1-2 à $13 Imperial Oil 1 1-2 a $39

Crown Life cède 1 1-2 à $62, IBM 1 1-4 à $71 3-4, Bank of B.C. 1-2 à 
$28 1-2, Automotive Hardware 1-4 à $12 3-4 et Pop Shoppes Internatio­
nal 20 cents à $1 90

Dans le secteur minier, Placer Development prend 3 à $36, Pine 
Point 2 1-2 à $37 et Domes Mines 1-2 à $46. McIntyre abandonne 4 1-2 
à $50 et Rio Algon 5-8 à $25 7-8

Parmi les pétroles, Canadian Superior monte de 2 à $165, Crar Re­
sources de 1 à $13 1-4 et Canadian Homestead de 7-8 à $21 7-8. Chief­
tain Developments recule de 1-2 à $25 1-2 et Dundee-Palliser de 13 
cents à 57 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vent*» Haut Bat Farm 

A G. F M 10000 260 255 260
Ch

Abitibi 6428 J17*» 17 17'/s- '/b
AbitbilO 236 $51** 51'/a 51'/a + Va
ActionTrd 1000 50 50 50 +15
AdanacM 3200 410 400 410 +10
AftonMin 1400 $18'4 17%* 18V« + Va 
AgnicoE 5400 $6'-2 6** 6**— V#
Akaitcho 1000 120 116 116
Albany 6430 92 90 92 +2
Alt Energy 12625 $32*/a 31Vi 32Va+l'/3 
AltaGasA 37907 $22 207a 21V*+ **
AltaGE p 500 $23Va 23'2 23' 2- Ve
AltaG9 76 975 $25’'4 25 25'a + Va
AltaG7 60 600 $21$* 21V* 21V* + va
Alfa G 6** 13850 $30’2 29 30 + Va
Alfa Nat 425 $60 58 58 +1
Alcan 7938 $43' e 42’ 2 42‘ 2 - ''2 
AlgoCent 300 $19 19 19
AlgomaSt 9761 $27** 26 2 27**+ ** 
AStel p 1000 $25 25 25
AmBonza 57950 $33 32’a 32'2 - Va
Am Larder 7500 29 27 28 +2
Am Eagle 2300 300 290 295 + 5
AmLeduc 7300 39 37’2 37''a- V2
AndresWA 3550 $11** 10’2 11**+ ?% 
Ang CT 265 100 $27'2 27’2 27’2- 1
AngDGId 700 155 155 155 +10
Aquitaine 8835 $38 37 37 + ’ 2
Argosy 1000 38 38 38 +3
Args250p z70 $32** 32V* 32V* 
ArgusBpr 100 $28 28 28
ArgusCpr 1300 $7 6'a 6’a — *4
Asamera 4900 $17** 17 17's + 0
Asbestos 7100 $37 36 36 + ’ a
AsocPorc 1066 140 140 140 + 5
AtCOA 7500 $16+4 16 16+4+ Va BC Phone 1600 $15’* 15 15'* +
AtICCop 1000 66 66 66+3 BCPh5+»p 365 $62 62 62
Atlas Yk 1000 60 60 60 BCP 7 04 p 100 $20'% 20’% 20'%-
AtoHard A 400 $13 12+4 12+4- '* BCP10 16p 105 $26** 26** 26%*-
BCSugar A 200 $37 36 36 - 1 Broul Reef 5000 54 53 54 +

Ventes M 
B P Can 6380 
BanisterC 500 
BankBC 435 
BankMtl 17282 
Bank N S 15942 
Bankeno 10900 
BCdnNat 15325 
Barex 13000 
Bary Expl 15600 
Basic Res 13608 
Baton B 200 
BellCanad62831

aut Bat Farm Ch 
$34'/a jJ 34 +1 Va
$13 12V* 13 + Va
$28''2 28'2 28Va — ’/a 
$22'a 21 Va 217/a — V* 
$21 Va 20Va 21 + Va
400 355 400 +45
$12** 12V* 12**

24 18 24 +6
155 150 155 + 2
$12'2 11V* 12'/*+ Va 

12 Va 12 Va 
17»

BetlApr 
BellBpr 
BellCpr 
Bell2 28 
Belli 80 
Belli 96 
BighartOG

zll
z25
800
600

1700
3275

700

$12 Va
$19'/*
$57'
$56
$28’

I87/*
55 Va 57 Va
56 56

BIHawk 15000 
Black PA z 50 
BlakwodA 800 
Bonza O 14760 
Bonzar 146130 
BowValy 7900 
Bow-mpr zlO 
BralorRes 1905 
Bramalea 1065 
BrascanA 
BrscnS' 2 
Brenda M 
Bright A 
Brinco 
BCFP

28''2 28'/*- Va 
$28V* 28’a 28**+ Mb 
$21 20** 20**
$23** 23' e 23**+ ** 

$5^/4 5 Va 5**
28 24 27 -1'/*

$13 13 13

9645
1100
8775

125
2500
600

20444

$6**
$22
$63*

6',
22
6**

6Va- '/* 
22 
6**

IHUI3IJM»
Amcan Industries: neuf mois 

clos le31 juillet: 1979, $360,783, 37 
cents par action, aucun chiffre 
comparable avec 1978 en raison 
du changement de date de fin d'e­
xercice

MDS Health Group: neuf mois 
clos le 31 juillet 1979. $1,673.000, 
$1 28 par action; 1978, $1,425,000, 
85 cents

Webb and Knapp (Canada): se­
mestre clos le 30 juin : 1979, $686. 
aucun chiffre par action; 1978. 
$93,274, perte

Becker Milk: trimestre au 31 
iuil : 1979, $1,324.878, 76 cents 
l'action; 1978, $890,870, 51 cents.

Harding Carpets neuf mois au 
31 juil. : 1979, $1,516.524, perte, 
pas de chiffres disponibles par ac­
tion; 1978, $1,430,650. perte.

Standard Trust: neuf mois clos 
le 30 sept. : 1979, $886,000. $1 90 
par action; 1978, $531.000. $1 45

l’nican Security Systems: année 
se terminant le 30 juin: 1979. 
$1.123.634, 62 cents l’action; 1978, 
$517,754, 30 cents.

TIW Industries: semestre clos 
le 30 juin: 1979. $520.000, 34 cents 
par action; 1978, $292,000, 13 
cents.

Lochiel Exploration: semestre 
clos le 31 juill 1979, $129,000. 2 2 
cents par action: 1978, $201 000, 
3 5 cents

TD Realty Investments: neuf 
mois clos le 30 sept.; 1979, 
$6,872,000, $2.45 en fiducie; 1978, 
$5,621.000, $2.17.

Yellowknife Bear Mines: exer­
cice clos le 30 juin; 1979, $445.000, 
neuf cents par action; 1978, 
$1.616.000. 34 cents.

Elk’s Stores: 26 semaines au 28 
juil : 1979, $124,000, 17 cents l'ac­
tion: 1978, $171,000, perte, 23 
cents.

Hausse des cours
Les cours ont progressé légèrement hier dans un marché modéré à 

la Bourse de Montreal. L'indice composé termine la séance en hausse 
de 1.81 à 269.23 Le volume des transactions comprenait 496,788 ac­
tions et 1.199 contrats d'option

Dans le groupe des pétrolières, qui monte de 10.90 à 535 84. BP Ca­
nada gagne 11-4 à $34. Gulf Oil 2 à $89 1-2 et Imperial Oil A 1 1-4 à $39. 
Texaco Canada recule de 1-2 à $71 1-2 alors que Shell Canada est 
stable à $28 3-4

D'autre part, les industrielles avancent de 2 39 à 284 24. les services 
publics de 1 26 à 213.86 et les papetières de 0.51 à 154 94 Les bancai­
res cèdent 0 75 et se replient à 274.99

Au total, les gains l'emportent sur les pertes par 53 à 47 et 42 va­
leurs restent sur leurs positions.

Dome Petroleum gagne 1 à $50 1-2, CP Ltd 3-8 à $31 7-8, Noranda 
Mines 1-4 a $18 et Norcen Energy Resources 3-4 à $24 3-4

Cadillac Fairview baisse de 4 1-2 à $18 et la Banque de Nouvelle- 
Écosse de 1-4 à $20 7-8

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vente* Haut 

Abitibi 400 $17** 
Abitibi Asb 500 65 
AltaGasT 5200 $217/* 
AltaGTJ 1400 $30'4
Aldona 
Alcan 
Algoma 
Alum pr C 
Aquitaine 
Asbestos 
BankMtl 
Bank NS 
BqCN

4100 108 
3285 $43 

630 $27Va 
800 $25 

5750 $38 
100 $37 

1555 $22'* 
16895 $21** 

1978 $127/b 
Bq Epargne 800 $18+» 
Banque Pro 3856 $12Ve 
Bateman 2000 10'/a
BellCanad 19333 $19 
Bell pr G 900 $23'* 
Belchas 1000 47 
Borealis Ex 400 $5'*
BP Can 1530 $34 
Br can A 2833 $21 Va 
B C Forest 100 $22 
Cadillac Ex 7000 159 
Cad Fvw 40000 $18 
CdaCem 500 $10v8 
CanMgrt 1233 3
C Cellulose 1250 $8 
C lmp Bank 285 $23** 
CIL 175 $23**
CPInv 375 $30Va 
Cdn Tire A 702 $25»/*

Bat Ferm
17'/* 17** 
65 65
21 21** 
29V* 30 

106 108 
42Va 42'/a 
26 Va 27'/a 
25 25
37 37
37 37
22 22
20 Ve 20 Ve
12** 12** 
18'a 18' 'a 
12+4 12+4 
10 Va 10 Va 
187* 19 
23'/* 23'/* 
47 47

5 5
33'A 34
21 Ve 21'/*
22 22

151 159
18 18 
10+» 10 Ve 
2 2 
7 Ve 8 

23'/* 23V* 
23** 23** 
30Va 30''* 
25 Ve 25 Ve

Ch 
+ l*

+ +» 
+ +4 
+ 1 
- **
— V4
- V* 
+ +» 
+ Va

+ 1 

+ 1 Va 

+ **

- '/a 
+ 1Va 
+ V*

+ 8 
-4 Va 
+ '/* 
—2 
+ Va 
+ **
- Ve
+ v*
+ V*

Ventes Haut Bat Farm. Ch.
CanronA 
CPLtd 
CarlOk 
Celanese 
Chieftain 
Cominco 
Coniagas 
Cons lmp 
C Bath A 
DXOMEPete27045 $51 
DBrdge 1420 $33
DofascoA 
Domco 
Domtex 
Domtar 
Dumgmi 
Dumont 
DynMn 
DynMWts 10000 
East Su A 
FCAInter 
Fraser 
Fulcrôp 
GazMetr 
Genstar 
Goldex 
GmaLee 
Gr Coast 
Gulf Can 
Hawker 
H Bay Co 
I AC

100 $11** 11V* 11**- Ve 
21311 $32'/* 31** 31 Vb + ** 

1590 $5 495 495 -5
1000 475 475 475
1000 $25Va 25'/» 25'/a + '/a 
1200 $43+» 43 43 - Va
900 105 105 105 -5

2000 18 18 18 +2
1656 $13'/* 13 13'/*+ Ve

483* 50Va +1 
33
30+a-l
. 6+4

17'* 12Va- Vb

1200 $31 
300 $634 
900 $12'/*

4677 $23Va 23'/a 23'/a- V*

41500
4800

200

1500
100

1500

1300
906

310 290 290 -10
53 49 50 + 1
56 50 50 -10
10 10 10 -6

230 230 230 -10
275 270 270
$14'% 14’% 14'% - Va
$10'% 10'/* 10'%

$5%* 5%* 5%* + '%
$21%* 21%* 21%* + '%

85 85 85 + 5
145 145 145 + 5
45 45 45 -5

$90'% 88' a 89’% +2
$137% 13%* 13+4 - Va
$243* 24'% 24+t — Va
$13?% 13** 13+4 + '%
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AGF Group
Amer Grwth 6.26 
Cdn Gs Egy 6 14 
Cdn Sec Gth 7 86 
Cdn Trusteed 4 20 
Corp Invest 6 48 
Corp Inv Stk 8 59 
Gwth Equit 14 30 
Japan 12 72 
nMoneyMktlO 00 
OptionEquity4 55 
Special 6.76 

Bolton Tremblay 
Cda Cumul 9.20 
Income Fund9 53 
Internatnl 9.11 
Pld Rexourc 8.29 
Taurus 10 57 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1 80 
yBanner Fnd 4 72 
xdClF 5 16
yOFlncomelO 09 

Central Group 
yCam Grwth 8 05 
yCompound 7.55 
yDividend 7 78 
yFund 4000 5 01
ylntl Energy 3 30 
ylntl Grwth 5.19 
ylntl Income 3.89 
yNat Res Gth 5.38 
yNorthn Egy 5.27 
yRevenu Gth 4 48 
yUnivest 6 51 

CSA Mgmt Gr 
Goldfund 7 46 
Goldtrust 3.76

Confed Group 
Dolphin Eqty 7 25 
yDolphinMtg4 83 

Cundill Group 
ySecurity 9 77 
Value 7.19

Eaton-Bay Group 
Commwth 18 90 
Dividend 4.70
Growth 14.18
Income 3.94

Internatnl 13.15 
Leverage 6 33 
Venture 6.13 
Viking 718

Guaranty TrustGr 
ynlnv Equit 11 54 
ynlnvlncome4 16 
ynMortgage 9.72 

Guardian Group 
Enterprise 1.21 
GIS Comp 15.21 
GIS Income 4.16 
Growth Fnd 14 91 
North Amer 6 00 
Mutual Acu 6.42 
Sec Income 9 50 
World Equity 5 50 

investors Group 
yBond 4 66
yDividend 7 64 
yGrowth 
ylnternatnl 
yJapan 
yMortgage 
yMutual 
yProvidt Stk 7,09 
yRetiremnt 8 41 

Principal Gr 
yCollective 
yGrowth 
yVenture 
yBond

Prudential Gr 
yGrowth 7.91 
ylncome 4.73 

ySask Dev Fd 4.77 
Scotiafund Gr 
Scotiafund 1.26 
Scotiafd Mtg 96 

TempletonGth6.89 
United Bond Share 
RoyFund 9.12 
RoyFnd Inc 4.79 

Universal Group 
Equity 13 84 
Income 4.44 
Internatnl 5.24 
Resource 6 38

13 38 
7 59 

11 33 
4 71 
6 45

9 62 
6 15 
5.18 
2 95

Non-Members
nyAltamiraFd6.32 
Assoc Inv 7 45 
yBeaubran 5 08 
Ciag Group 
yCo-Opera 13 34 
yLandmark 15.16 

Canagex Gr 
yBond 9.15 
yFund 13.05 
yMortgage 9 87 

Capital Grth 4.55 
xChase 6 80 
ynComCpMtg9 87 
Desjardins Gr 
yActions 11 49 
yHypotheq 4 17 
ylnternatnl 10 69 
yObligatns 4 84 
yQuebec 5,72 
nySpec 8.43 

Dixon Krog Gr 
Dixon, Krog 11 86 
Heritage 3 38 
Vanguard 8 70 

yDominComp10.95 
yDominEquitH 28 
Dreyfus Group 
Inc 1240
xlnternatnl 17 00 

ynDynamic 12.52 
nExecutv Inti 1 39 
xFid Trend 25.17 
nFst Cdn Mtg 9 60 
Fiscon Fund 6 04 
nHarvard 9.34 
Industrial Gr 
Indust Amer 3 00 
Indust Div 6 79 
Indust Eq 9 24 
Indust Gth 6 23 
Indust Incm 9 15 
Indust Pens 31 72 

Keystone Gr
Cus K-2 
Cus S-1 
Cus S-4 
Internatnl 

xLex Rsrch

5 47 
17.15 
5 69 
3 66 

15.96

xManhatn 2 94 
yMaritime Eq 3 26 
Marlborough 7 40 
nNatruSCO 16 62 
NW Group 
yCanadian 6 28 
yEquity 10 28 

xOne Wm St 15 89 
xOppenhmr 6 56 
Pemberton Gr 
nPacific Div 7.19 
nPacific Ret 5,25 
nPacific US 5 97 

PHN Group 
yBond 9 55
yCanadian 11 38 
yDiv lncomelO.15 
Fund 16,45
y Pooled 36 14 
nyRRSP 17.15 

PMF Managmnt 
nPension Mu 7 83 
nXanadu Fd 5 54 

nPutnam 11 08 
Prêt et Revenu Gr 
American 11.53 
Canadian 8.15 
Fonds H 4.82 
Retraite 8.69 

Sterling Group 
Equity 8.22 
yMortgage 4 84 

xTech 945
yTradex 2138 
Trans Canada Gr 
A 5 68
B 62 15
C 11.71

United Group 
yAccumula 5.24 
yAccumu R 6 86 
yAmerican 1.90 
yCont Mortg 5.00 
yHorizon 3.47 
ySecurity 4 22 
yVenture 3.83 
yVenture Ret7.55 

Western Grth 6 85

Ventea Haul Baa Farm 
Brunswk 7050 $8'/* 7Va 8
BuddCan 1300 $8 7V* 8
CC Yachts 447 325 325 325
CAE 3410 $10 9Va 10
CadFw 330388 $18Vi 17+» 18'*
CadFrvA 275 S9Vb 9Vb 9'/*

2348 $40 39 Va 40
100 $534* 534* 534* 
125 $66** 66** 66V* 

50 $98 98 98
350 $25+4 25V» 25'/» 

70S100 100 100
15600 79 77 79

CamMine 13000 28 27 27
Camflo 6690 $13'/4 13 13

725 $8j-4 8Va 8**
15800 $23Va 22+4 23V. 

824 $11 10+4 10+4
z30 $13+4 13+4 13+4 

2350 $94* 8+» 9>/4
439 $109 106'/a 109
400 $31V4 31 31V4

Cal Row A 
Cal P4p 
Cal P5p 
Cal P7'/ap 
CalP2 36 
Cal P8+4 
Calvert

CChibA
CampRL
CanCem
CC®Cn
crc
CUL i 
CanMoit A

Ch
+ V4 
+ 4* 
+ 10 
+ 4* 
+ 4*

- 2

+ 3

+ '/* 
+ +4

+ +. 
+ 4
+ V«

CNorWest 6800 $14** 14Ve 14'/*+ 4* 
CPackrs 604 $28+4 28+4 28+4 + Va
CanPerm 265 $16'/a 16’-* 16'*- 'A
CPerm6+4 1250 $22** 22'* 22'*- Vb 
CSPete 64640 S8’/4 7V* 8+4%
Can Trust 17835 $21** 214* 214*- Vb 
C Trust 7'/4 450 $18 17+4 18
CTrstr 110597 5 2 2’*+ Va
CdnArrow 500 70 70 70 +5
CCablesyA 1410 $134* 13V4 13'/*- '/a 
CCablew 508 260 260 260
CdnCel 2700 $8 7V* 7Va + 4*
CC Man A z50 S24'/4 24'4 24'4 
CFormost 400 $64% 64% 64%
CHidrogas 100 $15'/% 15'/a 15'%
CHomestd 1950 $22 214* 21%+ 7%

9267 $237* 23'/* 23**+ 4*
420 $23+4 23** 23+4 - '/»
500 22 22 22 -3
100 $12+» 12+4 12+4 

8150 $7'/a 67% 74* + V*
+ '% 

Va

CIBkCom 
CIL
CLencour 
CMarconi 
CNat R
COcdental 2350 $35'% 34+4 347% 
COcdntlp 300 $25+» 25'* 25'%-
CPInve 6585 $30'a 294% 30'% +
CPLtd 38423 $32'* 31** 31+4 +
CPLAp 560 $9'* 9<% 9'%
CReserve 5600 $204* 20 20
CdnSupO 1116 $165 163'* 165 +
CdnTire 211 $23+4 23+4 23+* +
CdnTireA 3113 S257% 25+4 25+»-
C Uilties 908 $17'* 17'* 17'*
CU 10'/* 100 $26'% 26'% 26'% +
C Util 7 30 300 $23 23 23 -
Canbra 200 415 415 415 -
CandelOil z30 $494% 497% 497%
Can, ay 2500 245 245 245 - 5
CanronA 500 $12 11+» 12+4*
Cara 7250 $127% 11'% 12+4+1’/*
CarlOK 6055 $5'%495 5
Carl A p 100 $23+4 23+» 23+4 
Carl Bp z50 $27 27 27
CarmaA 2400 $12’% 10+» 12'%+ 2 
Carrier JD 100 110 110 110
Car 100 315 315 315 + 5
Cassiar 1890 $104* 10'% 104*+ '/*
Celanese 1400 475 475 475
Celan 175p 200 SI8V4 18 18 - V4
CtlEstA 112 $10V8 107* 107%
Cent Pat 2500 240 240 240

450 450 450 +20 * Chnclr 7083 $5%* 5 5
$7'% 7'% 74* + '% CharterOI 2000 245 235 235
65 56 56 — 4 Cherokee 2900 $11 10%* 11 + '%

$403,4 393/4 40 - '% ChibKay 1000 17 17 17 — 1
$42'% 42'% 42’% ChibM 5000 55 55 55 — 5
$153/4 15 15 — '% ChieftanD 1625 $26 7% 25»% 25'% — '%
$16%* 15?* 16%* + %* Chrysler 1564 $9 834 87% + '*
$21%* 21 21'% Cockfield 500 425 415 415 — 10
$25'% 25’* 25'* - '% Cmplx 6900 410 390 410 + 20
$203* 20 %* 20%*- %* CombMet 2000 36 35 36
$15 15 1541 A _ Comjnco 1118 $433.4 43'* 43'*

CC Tr p
:fo

1100 $10'/* IOV4 10'/*- '/* 
Comrc)OG17600 265 250 265 +25
Comtech 100 260 260 260
Coniagas 4100 110 105 105 - 5
Con Bath A 55375 $13'* 13 13'*+ ’%
ConFardy 2339 315 305 315
CDurham 15300 175 168 175 + 1
C Maf’ben 2950 249 240 242 - 6
CMorisn 11950 250 230 240 +10
Cons Pipe 100 $6'4 6' * 6'/*
Cons Prof 8821 70 65 70
C Rambler 11100 355 350 355 +15
C Rexspar 1520 60 60 60
ConTextle 500 $7 67% 67% - '%
ConDistrb 8050 $10 9+» 9+»- '%
Conventrs 12200 $9 8V» 8+* + '%
Con west 1300 $6 6 6
CooperC z50 $6+4 6+* 6+*
Cop Fields 2500 $6+4 6+* 6+*
Corby vt 450 $27Ve 27** 27**- '% 
CosekaR 54270 S9+» 9'% 9+<4 + V*
CostainLtd 3100 S7+. 7+4 7+.
Courvan 800 95 95 95 +8
Craigmt 4200 $64 6 6'% + 4*
CrainRL 100 S10'% 10’% 10'%
Crestbrk 180 $15 15 15 + '%
Crwn Life 2030 $62 62 62 -1'%
CrwnTrst z50 $25+4 25+4 25+4
Crush Inti 4500 $12 12 12
CuvierM 1000 50 47 50
Cyprus 7900 $14+» 14'/4 14**
Czar Res 29250 $14 12'* 13'/*
CzarResp 2065 $33+» 33'% 33'%
DRG Ltd A 715 $5'% 5’% 5'%
Dale-R 100 $15 15 15
DalmyA 2100 $74* 7 7
Daon Dev 34850 S107% 104* 10+» H
DaonA 900 $6'/» 6'* 6'% H
Daon 8** p 1200 $7+4 7** 7V*-
DEIdona 13300 110 106 110 H
Delhi Pac 
Denison 
Dicknsn 
Digtech 
DistTr A 
Doman I

8000 60 59 59
14525 $29’% 28+. 29 
8050 $74* 7 7'/4
1400 450 435 435

100 S8'% 8'% 8'%
2400 $6** 6V4 6V4

- 4 
+ 4* 
+ 1 
+3'%

1
'% 
'/* 
'% 
’% 

+ 3
- 3
- '% 
+ '%

+ '/* 
- **

Nomination chez 
DU PONT

P.C. Bourgeois
Du Pont Canada Inc., division des 
explosifs, vient d'annoncer la no­
mination de P C. Bourgeois à titre 
de directeur du centre commercial 
des explosifs emballés. Il sera en 
charge du marketing de tous les 
produits explosifs emballés utilisés 
par les exploitations minières, les 
industries de la construction et 
l'exploration sismique. Né à Mont­
réal. M. Bourgeois est diplômé en 
commerce de l'université Concor­
dia. Il possède plusieurs années 
d expérience chez Du Pont Canada 
où il a occupé diverses fonctions 
au niveau de la direction dans la fa­
brication et le marketing.

Vantae Haut Baa Farm Ch 
DomeMine 2075 $46'% 45 46 +1'%
D Pete 234466 $51'% 48** 50**+!'%
DPeteAp 2400 $20** 20'% 20'2
DPeteBp 1600 $20+4 20'% 20'*
DBridge 2866 $33'% 32'% 32'%- '2
DCitrsA 400 480 480 480 -20
DExplor 4500 40 38 39 +1
DofascoA 2100 $31'/* 30+4 3044
DofascoB z2 $30+* 30+4 30+4
DomStore 2250 $18'% 18’/* 18'4+ '%
DTextie 1365 $12'% 12'/* 12'/*- ’4
Domtar 3933 $23'% 23'/4 23'/4 - '/*
Domtarpr 300 $11+» 11'/* 11+»+ +*
Dover ind 200 $154* 154* 154*- %
Dunde Pal 
DuPont A

E-L Fin
E-LFinp
EstMIrtic
East Sul A
EgoRes
Electro K
Elhm A
ElksStors
Emco
Emcow
EquiTruSt
Exquisite
Extndcar
Extd A
FalconC

1 55500 66 51 57 — 13
900 $22 21'% 21'% — '%

10000 $10 10 10 + '%
29800 255 240 250 + 15

700 $ 10'/4 10’ 4 10'*
900 $11 11 11 + Va

4030 175 172 172 — 3
4220 230 230 230 — 2

32800 168 160 160 + 1
600 61 61 61
600 390 390 390
800 $5+4 5'% 5+»
700 $10 93/4 9+»
800 310 300 310
300 385 380 380
310 375 375 375

2200 $9'/4 9'4 9'/4
500 $9 9 9

4375 $7+4 7'% 7**
FlbrgNikA 3567 $65'% 64’/» 65'/4 
Fed Ind A 2900 $6'% 6'% 6'%
Finning T 200 $334* 334* 334* 
FiranGndl 2100 65 65 65
F Calgary 500 280 280 280

2300 $7'% 7'% 7'%
1000 115 115 115
400 $7'4 7'4 7'/4
100 $68'% 68’% 68'% 

1200 $11 11 11
200 175 175 175

1200 $5'% 5'% 5'%
200 S7'/4 7'/4 7 Va

5000 265 245 265
505 $54* 54* 54*
402 $9 9 9

3100 190 167 190
475 $66'% 66 66

21'/* 214*

FCtyTrB 
FMar 
Foodex p 
FordCnda 
Francana 
G&HSteel 
GM Res 
GSWCIB 
Galveston 
GàzMetr 
Gen Baker 
GDistrbw 
GMC
Genstar L 14065 $213/4

+ 10 
-10 
-15 
+ '%

+ >/4 
- '/4

- 5 
+ 5
- '%

Gerinlstp 200 
Gibraltar 16800 
GlbeRItyp 
Goldale A 
GoldundM 
GraftG 
GraftGA 
Granduc 
GNFin

$7+4
$7+4

7+»
7'/4

+ '/* 
- '% 
+ '% 
+ 10 
+ 4* 
- '/* 
+ 15 
+ '%
- '/4
+ 25
- 3/4 
+ '%

7+4
7V» - 4*

1000 $23 22'% 23 + +4
2400 $5' 4 5 5
-4575 250 225 243 -22

Z10 $147% 147% 147%
Z40 $137% 137% 13?%

2200 210 200 205 - 5
2300 200 195 195 -10

Vantaa HaU Baa Farm. Ch 
GtWLife 40 $ 115 V» 115 V» 115 V» + '/%
GtWestS 5800 250 245 245 -15
Greyhnd 850 $24 24 24 + '%
GuarTrp 500 $18 18 18
Gulf Can 64500 $90** 87'% 89+»+24*
Gulfstrem 43890 430 
H Group A 800 410 
Hardee 6000 70
HardCrpA 1000 242 
HardCrpC 1000 230

405
410

70
242
230

415
410

70
242
230

+ 25

r- 3 
- 9

3700
1900

1000 
3100 

Z 40

$16'* 16 16 — '%
$6%* 6'* 6’* + '%
$5'% 5'% 5'%

$14 IS3* 14
$93/4 9'/, 9** + '%

285 285 285
$41V* 41** 41** — **
370 370 370 + 5
$107% 107% 107%
$213* 21+4 21+4 + '%
$25 24'% 25 + '%
$21'* 21'% 21’% — V»
$78'% 78 78'% + 1

38 37 37 — 2
$66 65'% 65'% — '*

38 38 38
$14 13** 137% + '%
320 320 320
$14%* 14 14'% + ’*
$41 41 41 + +4
$39** 37** 39 + 'l'%

Harris J A 
Hatleigh A 
Hawker 
Hayes D 
Highfield 
Holinger A 
H Bramor 
HowdnDH 
H BayMng 
HBayCo 
HBC pr 
HBOilGas 
Hu-Pam 
Husky Oil 
Hydra Ex 
I AC 
ITL Ind 
lUIntl 
Imasco 
ImpOil A 
ImpOilB 115 $39'/* 39'/4 39’/*
Inco 49486 $224* 22 22V» + '/*
Indal 2125 $12 12 12 - Va
Indusmin 100 $17** 17** 17**+ 4*
Inglis 800 $14'% 14'% 14'%
Inland Gas 744 $12** 12'% 12'%- 4*
Inland G p 100 $11'% 11'% 11'%
Inter-City 12800 $18'% 174* 18'%+ 7%
Inter CBw 3000 $15 14 143/*+ +4
IntDiv 100 325 325 325
Intrmetco 1000 $134* 13'/4 134*+ '%
IBM Z661 $73 713/4 713/4
IntMogul z22 $54* 54* 54*
IntprPipe 15385 $164* 16'% 16'%- '/*
Ipsco 1200 $17 17 17 - '%
InvGrpA z5 $163/4 16+» 163/4

_ “ 200 $63/4 63/4 6+4+ '%
1200 300 290 300
200 $14+» 143/4 14+»+ ’/4 
250 $13’% 134* 13'%+ ’% 

1710 $10

IronBayT 
Irwin Toy 
island Tel 
Ivaco 
Jannock 
Jannock 8 
Jannockw 
Jorex Ltd 
Joutel

9V* 10 + '%
786 $137% 13+» 13Ve+ '% 

1000 $5'% 5 V. 5’%
1000 38 38 38 +1
6800 120 114 118 +6

Kaiser Re 14550 $25% 25'% 25'%+ 4* 
KamKotia 9350 480 450 480 +10
KapsTran 22100 129 125 127 + 2
Keeprite 100 $12'% 12’% 12'%
Kelly DA 250 $8 8 8
Kelsey H 100 $22 22 22
KerrAdd 1483 $11 11 11
KAnacon 8000 47 42 47 +4
LabattA 7754 $21'% 214* 21'%+ '% 
Lacana 5710 $6 5+» 5+»— V»
Lacanaw 1100 360 345 355 +10
LaidlawA 7250 $6'% 6 6 - '%
LaidlawB 3350 $5% 5+» 53/4- '%
LOntCem 200 $5 5 5
LShore z40 365 365 365
Lasitr Km 9300 165 155 165 +20
Laurasia 17375 53 50 53 +2
LauFinp 749 $11’% 11»A 11'%+ '% 
LavaCap 1300 265 255 255 - 9
Leigh Inst 375 $8’4 8’4 8’4- V.
Levy Apr 200 $7'% 7'% 7'%- '%
Liberian 108 $7** 7V* 7**
LLLac 5066 410 390 400 +5
Lob Co A 250 395 395 395 +10
Lob Co B 100 380 380 380
LobCopr 805 $25'% 25'/4 25'%+ '% 
Lob Ltd Ap 650 $15% 153/4 15+4 
Lochiel 21960 425 385 390

2500 41 40 41
400 $9+* 93/4 934+ :**

4400 5103/4 10'/4 103/4+ '%
350 $213/4 213/4 213/4- V»

3000 75 70 70 -5
350 $20 20 20

5195 $20 19'% 20 + V»
6350 $234* 23 23V» + '%
4200 146 140 145 - 6

500 130 125 125 -15
1487 $134* 12'% 12'%- 4*
600 $13'% 13'/* 13V»
300 220 220 220 +10
400 $6’/4 6V. 6V4

360 380 +25
100 100
70 70 +5
11 11 - '%
22 7% 22 7% — '%

LyttonM 
MDSHelth 
MICC 
MICC8**
MTSInter 
Maclarn A 
Mclan H A 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna A 
Magna B 
Magnason 
Mahr p
MajstcWil 10800 390 
Malartic 1000 100 
ManBar 1010 70
MrtmeEIA 300 $11 
Maritime 663 $23 
MarT940 275 $10'% 10'% 10'% 
MarkSpnc 2743 $7 6% 7 + '%
MassFer 13401 $10** 104* 104*- ’%
Mas F A 1310 $19'/* 183/4 19 + V.

1450 $19'% 183/* 19 
1000 25 25 25
3000 30

Mas F B 
Matchan 
MeAdam

+ ’/*

McGraw H 200 $8 
Me Intyre 11500 $52 
McLaghln 8300 $7

30 30
8 8 

50 50
6% 7

McLghl9p 700 $164* 16 16
McLghNOp 200 $13’% 13’% 13’%
Melcor 3000 $11’% 11’% 11’%+ '%
Mentor 1700 295 275 275
Mercantil 630 $14'% 14 14
MerlandE 14875 $16** 15'% 16
Midcon 1300 232 225 230
MikesSubs 6300 170 150 170
Minrl Res 3250 250 230 240 +25
Mitel Corp 8845 $11+4 11 11'%+ '%
MolsonA 400 $22** 22** 22**
MolsonB 100 $21 21 21
Moore 4325 $34>/4 33** 33%+ 4*
Mtn States 9700 $93/4 9V. 9V.
MSL p 500 $10 10 10

-4'% 
+ '% 
- '%

- V» 
+ ’%

Vente» Haut Bas Ferm. Ch.
lmp O A 13849 $39%* 38 39 +1 '*
Inco 7884 $22'* 22 22'*+ '*
IU Int 1250 $14'/4 14’% 14'*+ %*
1 PL A 4400 $16%* 16 16 - %*
Ivaco 5200 $13'% 13’% 13’%
Kaiser Re 2000 $25+4 25'* 25+»+ 7%
Kiena 2700 $7'% 7 7’%+ '%
Labatt pr a1 125 $21’* 21'* 21'*-2+4
Ladubor 2000 95 90 95
LaVrdy 100 $8+4 83/4 S3*- ’*
Lobl A 400 385 385 385
Lynx Exp 7500 43 35 42 -1
MB Ltd 590 $23'* 22 7% 23'*+ '*<
MrtTel 301 $22 7% 22 7% 22 7%
MassFer 2458 $10’% 10»% 10'%
Mercantl 100 $14 14 14
MolsonA 310 $223/4 22+4 22+4
Moore 450 $333* 33** 33+.+ '*
Muscoch 5700 150 146 146 -4
NfldTel 900 $10'% 10'% 10'%- '*
NInsco 3000 40 36 39 -1
Normick 400 $7 6+4 6%* — '%
Noranda 20707 $18 4 17+4 18 + '*
NA Rare 2500 13 13 13 -1
Norcen 15263 $25’ 4 24'* 243*+ +4
Nor Tel 100 $44’% 44'% 44'%+ '%
Petrofina 869 $39'% 39 39’%+ +•
PowrCrp 1300 $13'% 13'* 13’*
PrnorGr 550 $13 12'% 12'%
Prenrt 6225 35 28 30 -5
QueTel 2750 $22 22 22 - '*
QueUran 13000 15 13 13
Queenstn 6000 100 95 100 +5
Redpath 550 $13’% 13'% 13'%- '%
Rio Alqom 100 $26’% 26'% 26’% -3'%
RovalBank 1805 $37 36** 36**- '%
R Y rco A 673 $13’* 13 13 - %*
Seagram 
ShellCan 
Sil Stack 
S Sears A 
SobeysA 
SparCap 
Stafrd 
StelcoA 
Steinbg A 
Talismn 
TeleC 
Tele Met B 
Texaco

1700 $40 39'/4 40 +1
13003 $29'% 283/4 283/4
5700 $5'% 5V. 5’%+ '%

104 $7'% 7'% 7’%
100 $12** 12** 12**+ 4* 

2000 9 9 9 -1
7000 215 185 215 +36
875 $25** 25'% 25'%

2200 $24 24 24 + '%
4700 74 73 74

200 $16 16 16
500 $17’% 17 17'%

2700 $71'% 71'% 71'%- '%
Tor Dm Bk 7084 $21'% 21'A 21'A- 'A
Tot Pet A 1600 $22** 22V. 22'A + Va
Tot Pet wt 200 $144* 144* 144* + 14*
TradersA 3261 $14 14 14 + '%
Tr Can PL 780 $22'% 22'% 22’% 
TrustGenCa 816 $34 33** 34 + 'A
Ultrmar 247 $8+4 8+4 8+4- **
UnigescoA 1000 300 300 300 -10
UnigescoB 900 225 225 225
Union G A 200 $10% 10% 10%+ '% 
UntdAsbesl5200 450 430 440 -20
Velcro 300 $10'% 10’% 10’%-1
Walk A 700 $433A 43’% 43’%- '•%
WcoastTra 1835 $12'% 12'A 12'%+ ’% 
Wcoatwt 300 440 440 440 +35
YorkLam 3200 185 180 180

Cours de l’argent
Le dollar américain a clôturé 

hier en baisse de 1-50 et cotait 
$1 1820 face à la devise cana­
dienne La livre sterling a baissé 
de 2 05 à $2.4751.

À New York, le dollar cana­
dien a monté de 1-100 et valait 
$0 8460 mais la livre a cédé 1 70 à 
$2 0940

Cours de l’or
Cours de clôture de l'or, en devi­

ses américaines, sur les principaux 
marchés mondiaux avec, entre pa­
renthèses. les cours de la journée 
précédente: Londres — $374 00 
($374 00); Paris - $380 14 
($385 89); Francfort — $372 98 
($374 80); Zurich — $373.50 
($375.50); Hong Kong: congé 
($372.67).

Les cours étaient en baisse et les 
affaires légères hier au marché ca­
nadien des obligations.

Le court terme a cédé 10 cents. 
Les moyen et long termes ainsi 
que les obligations des provinces, 
ont reculé d'un demi-point Les 
titres de sociétés ont perdu un 
quart de point.

L'argent au jour le jour com­
mandait un intérêt de 15%.

Marché indécis
Tendance irrégulière hier à Wall Street, où l'indice des industrielles 

clôture à 808.61. en baisse de 0.68 point. Le volume a été relativement 
faible à cause de la manifestation antinucléaire qui avait lieu devant 
la Bourse et dont le but était d’empêcher le déroulement normal de 
l'activité. Quelque 22,8 millions d'actions ont changé de mains.

L'indice Dow Jones était en hausse en cours de séance à la suite de 
l'annonce, par le département américain du Travail, d’une progres­
sion de 0,1 pour cent de la productivité pendant le troisième tri­
mestre, alors qu elle avait été en baisse depuis le début de l'année

En clôture, les hausses dépassent les baisses par 753 contre 678 et 
446 titres sont restés inchangés.

Tendance irrégulière sur les pétroles et les ordinateurs Hausse des 
chimiques, de 1 hôtellerie, et de l'aérospatiale. General Dynamics 
gagne un point à 43 5-8. Progression aussi de Texas Instruments à 91 
3-8 en hausse de 1 1-8.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, 
McIntyre baisse de 2 à $43, Ashland Oil de 1 1-4 à 331-4 et Hiram Wal­
ker de 1-2 à 36 7-8. Par contre. Dome Petroleum monte à $39 
1-4. Campbell Red Lake de 5-8 à 19 3-4 et Seagram de 1-2 à 34.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut 

6 40 32%
13 191 14 

218 27'% 
4 141 36'A 
6 23 23**
4 33 22%
5 25 34'%
4x117 51**

Amax 1.807 123 38% 
AHessb 4 789 38Ve 

3 5 54 10%
6 114 62'%
5 62 35%
8 1567 30'%

Am’ElPw 8 833 18+4 
AmExp 6 173 30% 

11 984 26+4 
3 231 7'A

6 169 48’%
7 1776 53

Amp Inc 11 25 36
Ampex 9 69 15%
Armco St 5 173 24% 
Armst Ck 7 1029 16% 
Asarco 3 451 24%

8 683 72'A 
2 129 19%

10 51
6 265 21'A 

10 887 41'% 
6 183 10% 

Bakrlnt 15 227 48 
BaxtTr 13 299 44 
Beckmn 16 1092 27+4 
Beech 11 297 373/4 
Bel How 12 47 19'A

6

Bas Ferm. Ch.
ACF In 
AMIntl 
ASA Ltd 
Alcan 
AllegCp 
Allg Lud 
Allis Ch 
Alcoa

AmAir 
ABrnd 
AmCan 
A Cyan

A Home 
Am Mot 
A Stand 
AmTT

Atl Rich 
AvcoCp 
Avco Pf 
Avnet In 
Avon 
Bâche

32 32 - '%
13% 13+4- 'A

30
26'* 

7

BelICan
BenfICp
Beth Stl
BlackD
Boeing
Bois Cas
Borden
BorgW
BosEd
BristM
Brit Pet
Brnswk
Bucy Er
Burl Ind
Burrgh
CBS
ClTFn
CPCInt
Callahn
Camp RL
CamSp
Cdn Pac
CapCit
Carling
CatrpT
Celanese
Chase M
Chessie
ChrisCft
Chrysler
Citicrp

Clark Oil 
Clorox

16% 16
5 171 26% 
3 140 21%

10 487 20'A
6 894 41 Ve 

432 33 
182 25%
78 31V8 

110 20Ve 
304 32% 
123 32 
153 12% 
174 18% 

6x117 153/4 
10 301 70
7 169 47 

310 57'A 
118 543A 
223 19% 
xl47 20 

20 29% 
230 27'A

27%— % 
36 36'A + Ve
23% 23%+ 'A 
22% 22%+ % 
34 34%
51 51 - 'A
38 38 - 'A
38% 38'A + 'A 
9+4 9+4- Va

61'A 61’%+ % 
35% 35'%
27 Ve 29%+2% 
18'% 183/4+ Va

30 - Va 
26'%+ Va 
7 - % 

48% 48'A— Va 
52'% 523A- % 
35+» 353A- % 
15% 15'%+ % 
24'A 24%— % 
153/4 16
24'% 24’%
71'% 71’%
19% 19+4
50'% 51 + +4 
20'% 203/4+ Va 
40+4 41 + Ve
10'% 10’%
47 48 +l'A
43% 43'%+ % 
27 27%+ '%
37% 37%+ % 
18% 18Ve— % 

16%+ '% 
25% 25% - Va 
21% 21'A- % 
19% 20 + Va 
41 41’%+ %
32+» 33 + % 
25'% 25Va- % 
31% 31 %- % 
20'A 20%
32 32%
31% 31%+ Va 
11% 11 Ve— % 
18'A 18'A— % 
15% 15%— % 
69% 69'%- '% 
46'A 46'%
56+4 56+4- Va
54'A 54%— Va 
19% 19%+ Va 
19% 19+4+ % 
29’% 29+4- % 
26+» 27 + Va

}lgpal
>IPic

Col«
Coli 
ComEn 
Comsat 
Congo! m 
ConEd 
ContCp 
ConGp 
ConDat 
Coop In 
Copw Cp 
Crane 
CrnCk 
CrZell 
CurtW

10 18 42 41+4 4P*- ’%
28 4'* 4'% 4’*

7 874 50%* 49** 49**- **
4 185 417% 41'% 41’% + Va
4 286 36 35+» 353*- ’%
5 80 253/4 25%* 25**+ '%
8 166 18 16'* 17’*+1»*

837 7** 7 Va 7’%
5 741 21** 21'* 21’* .

10 173 73 72’% 72+»+ '%
5 48 37'% 37 37
5 54 28 27+. 277%— '%
6 405 10'* 10 10 - '%

11 326 347% 34'% 34**- '%
7 535 15 d14+» 14+4- '*
6 165 26 25'% 25’%+ '%
8 92 45'% 44’% 44+.+ '%
7 43 37** 37’% 37**+ 4*
8 144 34’* 34 34 - ’*
5 168 22 %* 22’% 22’%- '%
5 242 26
6 211 28'% 
6 629 43+* 
8 167 57
4 
6

7 18’% 
10 31%

6 366 29'
7 
7

334 37'/i 
41 16%

25% 25+»+ % 
28'A 28'A 
43% 43%— 'A 
56% 57 +1 
17+» 17+»- +» 
30% 31%+ '% 
29% 29%— '% 
37 37%+ %
16% 16'A— Va

Ventes Haut Bas Ferm. Ch 
Dart In 6 106 43% 42+4 42+*- %
DataGen 11 574 52'A 503/4 50+4—1
Deere 7 181 36'% 36% 36’%- Va
DenMf 6 5 17% 17% 17%+ %
Dexter 8 31 21'A 20% 20%- Va
Digital E 14 512 60% 59'% 59+4
Disney 11 150 37'% 37 37 - Va
Dr Peppr 9 608 10% 10% 10%+ %

x83 39% 38% 39'A + Ve
5 99 14’% 14 14 Ve— '%
7 1075 29'% 28% 28%+ %
6 689 38'A 37% 37+»- Ve

11 102 34'% 34'A 34'A- Va
8 1178 49 V8 49% 49+»+ Va
5 69 26% 25’% 25+.
6 295 18% 17+4 18'%+ Va
6 97 26'% 26 26'%+ Va
5 138 25 24Va 24'%- Va
6 20 32 31+4 32 + %

56%+ %

Dome
Dorsey
Dow Ch
duPont
EG G
EasKod
Eaton
EIPNG
Esmark
Ethyl
ExCelO
Exxon
FMCCp
Fairch
Fireston

Ford
FoxPro
Fruehf
Gn Dyn
Gen Élec
GnFood
Gn Inst
Gen Mills
GnMot
Gn Port
GTelEI
GnTire
GaPac
Gillette
Goodrch
Goodyr
Gould
Gt AP
GuHOil

Hart SM 
Hecla 
Heinz HJ 8 
Heublin

Hobart 7 
Hldyln 10 
Homestk 8 
Honywl 7 
Househ F 5 
HwdJn 13 
HuntCh 8 
IC Ind 5 
INACp 5 
IU Int 55 
INCO 22 
Inger R 7 
Intrlkln 4 
IBM 12 
InFlaF 12 
IntHar 4 
IntPap 5 
Int TT 5 
Ipco Hsp 16 
ItekC 12

DEMIX Béton 
NOMINATION

Jean Lamy
Pierre Viger, vice-président à 
l'exploitation de la compagnie 
des Ciments du St-Laurent, 
est heureux d'annoncer la no­
mination de Jean Lamy, ing.. 
au poste de directeur général 
de la division DEMIX Béton.
M Jean Lamy est ingénieur 
civil, gradué de l'École Poly­
technique de Montréal et 
occupait depuis plusieurs 
années le poste de directeur 
général de la division DEMIX 
Construction.

Ventes Haut Bas Ferm (
Murphy 1260 $25 243/4 25 +
N B Cook 3000 $6 57% 6 +
NBU Mine 15200 260 250 260
NatPete 6300 103 101 101 —
NatTrust 1140 $24 24 24
Nemco 17100 265 255 260 +
Neomar 1885 230 220 225
NBTel 599 $19'* 19 19 —
NB Tel A p 355 $16 16 16 —
N Kelore 1500 18 18 18
NQueRagl 4100 260 249 260 +<
N Senator 8500 21 20 21 +
NYorkOil 14325 250 225 240 + 1
Nf Id LP A 559 $17 16+4 16+4 — v.
NfldTel 2500 $105» 105» 105»
NfldTe975 ;48 $19’/» 19’/» 19’'»
NickRim 4000
NobleM 2700
NorAcme 4500
Noranda 68975 
Norcen 54496 
NorcenB 140
Norcn288 6550
Norlex 2300
NormickP 300
NCOils 100
NorCt785p 200
Nor Tel 2247
NTecmBw 5900 $23 22'% 23 + »%
Northgat 3900 $7 7 7
North Id 12000 27 25’% 27 + 1
NSSavngs 100 $10 10 10 + %
NowscoW 360 $35'% 35’% 35'% + '%
Nu-Wst A 16050 $12 10% 113/4+1%
Nu-Wstp 700 $18 18 18
Nu-Wst Bp 500 $18'% 18'% 18'%+ 'A

22 22 22 + '% Steep R zl2 420 420 420
110 110 110 + 1 Ster Trust 200 $15 15 15 - Va

20 20 20 + 1 StrathrnA 1000 175 175 175 + 10
$18'* 173/4 18'% + Va StuartHse 200 310 310 310 + 15
$254* 24 2434 + '% SudCont 19600 80 71 80 + 10
$22 22 22 SulpetroB 5180 $15'* 14V* 15 + **
$48 46** 47'* + +. Sulivan A 4150 238 230 230

14 14 14 - 1 Sunbrst E 15500 29 26 27 - 2
$7 63/4 7 Suncorpr 2510 $26 25'4 26 + '%

$147% 147% 147% + '% Superior A 500 200 200 200 + 10
$21'% 21'% 21'% Teck Cor A 1748 $164* 16'% 16'% - Ve
$44+4 44 44'% + 3* Teck Cor B 3990 $163/4 16'% 16'%+ '%

Numac 11520 
DPI A 750
OakwoodPl 1800 
Obrien 12260 
Oceanus l 450 
Ocelot A 2655 
Ocelot B 22510 
Okanagan z50

+ Va

Onaping
Oshawa A
Osisko
PCLlndust
PacCoper
PagePet

3600
4490
5000

500
9100

14218
PagePet7 6200 
PagurianA 3 0
PamourA
Pancanal
PanCan P
Parlake
Paulin A
PeBenO
Peerless
Pembina
Pennant
PJewlA
Petrofina

1600
4800
4850

34425
10000
3300

200
11375
42650

100
1533

$38+4 37'% 38 
$25 24'% 25
$12% 12% 12%+ % 
200 191 195 - 5
145 145 145
$24'a 24 24'/4
$24'% 24 24'2+ Va
$133/4 133/4 13+4 
265 252 255
$7% 7'A 7’A — '% 
30 29 29 +1

470 470 470 +20
185 178 183 - 2
$17Ve 17 'A 17+4+ % 
$11'% 10 Ve 11'%+ Va 
320 315 315
$7% 6 7% 7 

285 280 285 +10
$58% 58'4 58'%+ 'A 
330 310 325 +10
475 475 475
180 180 180 + 5
$53/4 53A 53/4
$9'% 8% 9'%+ Ve

150 143 149 + 8
$12 12 12
$39’% 39 39'%+ 3/4

%

Joy Mfg
K Mart
Kellogg
Kenecot
KerrM
Kraftco
Lear S
LeeEnt
Litton
Lockhd
Loews

MCA Inc 
Mar Mf

Ventes Haut 
MarOil 7 
Mrsh Mc 11 
Mrsh F 9
Mart M 5 
Masco 8 
Mass F g 
MasCp 
Maytag 8 
McDnld 10 
McDnD 5 
McGrH 8 
Mclntyr 
Merck 13

Bas Ferm Ch.

MGM
Mid Ros
MinMM
Mobil H
Mohas
Monsant
Motrola
NCR
NLInd
NatDist
NatGyp

183 43** 43'% 43'*- **
61 64** 64 64'* + 7%

367 19+fe 16** 18** + 17%
518 35’% 35'* 35'*- Va
193 22 21'% 22 + **
84 9 Ve 87% 87%— Va
10 14'% 14'* 14'*— Va
24 26 253* 25+»— Va

955 44'% 433* 44 + Va
261 25 7% 25 253*+ +.
326 24** 24 24'%+ **
107 44 42 43 -21
547 66’* 65'% 65'%- Va
224 177% 17** 177% + Ve
317 17** 16'* 17**+1

52 21'% 21’* 21**+ '*
536 49** 48’% 48**- Va

6 
9

10 63
9 103
6 198 

10 230 48
7 95 63

10 541 27'A 26
6 122 24 7% 24% 243A

8%d 8 8'%
55% 54'A 55%+1’A 

47 47%+1
62'% 62’%- Va 

26’%+ %

28 19 IS3/* 18 Ve— Ve
Norflk W 4 x221 227% 217% 22%+ Ve
Nor Tel 
Norgte g 
Northrp 
Nor Simb 
Nucor 
Occ Pet 
Out Mar 
PPG In 
PanAm 
Park Dr 
Penney 
Penzoil 
Pepsico

140 38% 37'% 38 + Va 
28 6 53/4 5 7%— %

5 108 367% 35'A 35%+1 % 
7x419 15’% 14 Ve 15 + Va 

5 30 29% 29'% 29%+ %
233/4 23%+ %

5'%

5 632 24 
6 319 113/4 11'A

6 231 30% 30
51531 5+4
11 261 32
7 163 26% 26
7 871 46% 45'% 45'%
9 936 24'% 237% 23%+ '%

PerkEImll 76 29 283/4 287%+ '%
Pfizer 11 482 35'% 34% 35'%+ Va 

6 178 233A 23

11'A
30'%+ % 
5%+ '% 

30'% 31%+ +4 
26 - Va

23%+ %PhelpD . —
Phil Mr 8 2596 33% 32% 32%- %
Pitney B 7 12 24+» 24'% 24+4+ Va
Pittstn 14 706 21% 20% 20+»- Va
Polaroid 15 684 233A 22'% 23 + %

10 227 74Ve 74 ................ProctG 
Pullmn 7 
RCA 7 
Rais Pur 8 
Raym Int 4

74%+ % 
35'% 35'A 35'%+ % 
21 Ve 213/4 21%

840 10% 10% 10%— '%
____  31 15'% 15% 15%+ Ve
Rdg Bat 11 156 30'A 293/4 30 + % 
Rein El 14 " 1
RelGp 4 
RepStl 3 
Revlon 
Rich Mrl

35 68'% 68'% 68'%+ Ve
227 463/4 45'% 46'A- +4

82 26% 26'% 26'%+ 3/4
11 317 45% 44% 45'%+ '%

23'A 22% 23'A— '%76
44 163/4 16'% 16%+ Va

62 24’* 233* 24 + ’% Robins A 8 110 87% 8 Va 8** Bow Val Ja 35
22 31’% 303* 30+4- ’* Rockwel 6 307 39’* 38'% 39 - ** Bow Val Ja 40

951 9 d S3* 8+4- Ve Rosario 15 585 49 47** 48'%+ '% Bow Val Ja 40 P
25 19’% 19 19 - ’% RoylD 4 120 76’* 757* 76'%+ '% Bow Val Ja 45

207 44** 43** 44 + Va SCMCp 4 100 23 22'* 22'* Bow Val Ap 45
1209 37’* 363* 363*- Va Safeway 6 54 36** 36'% 36'%- Va Bow Val Ap 45 P

24 36 35 7% 35 7%- ’% . StRegP 6 87 29 2834 283/4 CP Ltd Fb 30 P
60 27’% 27'% 27'%- Va Sanders 10 75 243* 24** 243*+ Va CP Ltd Fb 35

135 43+4 42 7% 43+4+1'% SFelnt 28 240 29 28** 29 + ** CP Ltd Fb 40
1070 48** 473* 473* Scher PI 7x177 29** 29 29'* CP Ltd My 30
1440 33'% 323* 327%— ’% Schlmb 18 521 84 V* 83** 84’%+ Va CP Ltd Nv 30
227 37** 36'% 37 - Va Scott P 5 521 17** 167* 17 CP Ltd Nv 35 P
141 24'% 24 24'% + ’% SearleG 10 290 157% 15** 15**- ** Denis Ja 30

2773 56 55 55 - ** Sears 6 1313 18'* 18 18'% Denis J a 32'%
31 13 Va 13'% 13'%+ ** Sedco 37 95 42 41 42 +1** Denis Ap 25

783 26** 26'% 26'% Shell Oil 7 119 467% 46'* 46**+ '% Dom M Ja 45
96 20'% 20 20'%+ ** Singer 540 8'% d 7** 77*— '% Dom M Ja 55

1082 25 243* 247%+ ’% Skyline 10 54 10'% 10** 10**— '% D Pete Ja 30
169 24+4 24’* 24**+ V» SmithA 3 3 17 167* 167*— Va D Pete Ja 35
74 18'* 18 18 - Va Sou Pac 5 187 323/4 32'% 32**+ '% D Pete Ja 40

1025 13** dl27/a 13 - ’% Sparton 7 40 203* 20 20'% + +4 D Pete Ja 45
844 24 23+4 23+4 Sperry R 6 311 43** 43 43’* D Pete Ja 45 P

58 77% 7+4 73*- '% Squib 13 279 34'% 33** 34 + ** D Pete Ja 50
x2784 32 7% 32'% 32+.+ +4 St Brand 8 98 22'% 22'* 22'*- '% D Pete Ja 50 P
351 76 743* 75'* + ’% StOilCI 7 1314 53** 527* 53’*+ '% D Pete Ja 55
132 10'% 10'% 10'%- ** StOil in 8 1562 76’% 757* 757* DPete Ja 55 P
149 19 18'% 19 + ’% Steego 7 55 3’* 3'* 3'* D Pete Ap 40 P

8 37’% 37'* 37**- ’% Ster Dr 10 548 18** 18'* 18'% + ** D Pete Ap 50
4A3 27'* 27 27’* Steven J 4 70 137* 13** 13**+ Ve D Pete Ap 50 P

A 840 53** 52+» 527%— ** Stor Tes 9 746 14’% 137* 14'%+ Va D Pete Ap 55
26 8'% 8'* 8** SunOM 6 278 573* 567* 57**+ 7* D Pete Ap 55 P
53 18V* 18'* 18'* SunsM 9 68 163/4 16 Va 163* D Pete Jy 45

503 17'* 16+4 167%+ ’% Taft Brd 8 63 28'% 28'* 28'% DPete Jy 45 P
263 35'* 34’% 343*- ** Techcolr 5 50 137* 13'% 137*+ 3/4 D Pete Jy 50
291 71+4 71'% 71'% + ** Technicn 13 25 15'% 15'* 15'*- '* D Pete Jy 55
610 177% 17** 17?% + ’% Teldyn 4 429 123** 121** 1213*- Va D Pete Jy 55 P
284 20'* 20 20 Tenneco 7 310 353* 35'* 35**+ Va Gulf C Fb 80

8 11'% 11'* 11 '*- Va Texaco 5 3470 28'% 27** 273*- Va Gulf C Fb 80 P
410 243/4 24 24'%— Va Tex Inst 13 379 92'* 90’* 91**+!'% Gulf C Fb 85

45 43'% 42 7% 43 TexGIf 9 121 25'% 24?* 25'%- '% Gulf C Fb 90
300 12 11+4 12 + V* Textron 5 152 24** 24'% 24**- Va Gulf C Fb 90 P
161 187% 18'% 183* + ’% Thiokol 6 13 38** 38'* 38'* + '% Gulf C Fb 95
192 51+4 51** 51** Timeln 8 37 42** 42'% 42**+ '% Gulf C Fb 95 P
25 25 7% 25'% 25'%- ’% Timkn 6 65 52** 51 52**- Gulf C FblOO

2559 62 7% 62'* 62'% + Va TranUn 7 13 31** 31'% 31'%- Va Gulf C FblOO P
350 187% IB3* 187%— ’% TWCorp 9 430 17 163* 16+4 Gulf C FbllO
132 36 35'% 35** + ’% TWCp wt 150 57* S3* 57%+ '% Gulf C My 60
341 38** 37** 38'% + 7% TWCpf 2 2 167* 16+4 167% + Vf Gulf C My 65
708 25'% 24V* 25 + ** Transm 5 379 16** 16** 16**- '% Gulf C My 80
29 5 47% 5 + '% Tranwy 1 5 7 22 21** 217*+ »% Gulf C My 90

336 23** 23 23'% + ’% TC Fox 6 355 38'% 37’% 37+4- Va Gulf C MyllO
121 22+» 22 V* 22** UVlnd 6 192 26'% 25+. 257*- '% Gulf C Nv 55
411 27’* d26'% 27 + V4 UCamp 7 1524 44** 44'* 44**+ '% Gulf C Nv 75
522 24'% 237% 24 + Va UnCarb 5 x476 39'% 38'% 39 + '% Gulf C Nv 80

59 177% 17V* 177%+ Va US Gyps 4 156 31** 31 31'%- Va Gulf C Nv 80 P
217 24'% 23** 23**- ** US Steel 5 340 21'* 21 21'*+ '% Gulf C Nv 85

97 57 56'% 56’% UnTech 6 420 377* 37’% 377* + »/4 Gulf C Nv 90
92 46+4 46’* 46’%+ Va Upjohn 8 235 407* 40** 407* + '% Gulf C Nv 95
23 18** 18'% 18** + ’% Varian 28 77 233* 23'% 23** + '% Gulf C Nv 95 P
15 20'* 20 20 - »% Walk HA 7 14 37** 36?% 367*- '% Gulf C NvlOO

635 30'% 29+. 29+4- ’% Walt J 5 39 28 V* 28** 28** + ’/4 Gnstar Ap 25
76 22 21'% 21’%- ** WarnL 7 568 20'* 20 20'%+ '% Gnstar Jy 25

119 54+4 53+4 54+4+1’% Westg El 5 503 187* 18** 187* + '% HB Mn Jn 22'%
124 463* 45** 46’* + 3* Wolwth 6 234 26'% 257* 26 Husky Ap 75
410 15 14+4 143* — ’% Xerox Cp 9 1299 58'% 57V* 57**- ** lOil A F b 32'%p

79 45+» 45'* 45** + ’% Zenith R 9 669 10 d 9v* 9+4- ** lOil A Fb 35
638 42V* 41’% 41+4- 7% Zurn Ind 6 77 157% 15V* 15**- Va lOil A Fb 35 P

Ventes
Petrol 11230 
PeytoOlls 2210 
Phillips Cb 300 
Pine Point 9917 
Place G 17150 
Placer 3950 
Pominex 24900 
PopShops 5500 
PowrCorp 3431 
Prado Exp 28200 
Precarnb 10550 
Précâblé 2625 
Preston 9725 
ProvBCan 1775 
QMGHIdg 2000 
Qasar Pet 2300 
QueSturg 9900 
Ram 7300 
Ranger 10900 
Rayrock 4600 
ReadersD 500 
Redpath 150 
Redstone 54700 
ReedPapA 3834 
R Sth A 2000 
Reichhold 900 
Reich7'Ap 
Reichwt 
ReitmanA 
Resservie 
Revelstk 
Revelstkp 
RevnuPrp 11110 
RioAlgom 7188 
R Little 1100 
Rolland 200 
Roman 930 
Ronald Fd 1000 
Rony* Cor 4400 
Rothman 1120 
Rothm2p 1200 
Royal Bnk 12278 
RylT&M Z 20 
R y Tr sco A 5653 
RyTrscoB z15 
Russel A 525 
Russel9'4 450 
Russel 170 1050 
St Fabien 10500 
SandwellA 100 
Sceptre 30400 
Sceptre w 10724 
SchneidpB 500 
ScotLasal 
Scot York 
ScottsA 
Seagram 
SeawayM 
Seaway pr 
Selkirk A 
Shaw Pipe 
ShellCan 
SheperdP 
Sherritt

278
$36
175
210

+ 13 
+ 3 
-12 
-20

300
624

7900
5600

300
100

100
2950
2850
6458

145
1000
215
600

17888
200

3850

Haut Bas Farm. Ch. 
$7 Va 7’A 7'%+ '% 

$153/4 15'% 15+4+ Va 
$9'A 9'A 9'A — 'A 

$37 34% 37 +2'%
259 278 

33'% 36 
161 161 
190 190

$13'% 13'A 13'A
123 90 123 +23
360 350 350 
$13 12 13 +1'%
$22'A 21+4 22 
$12% 12+4 12%+ '% 
60 60 60 +1 

490 485 485 +10
205 190 205 + 5
$9% 9% 93A+ +4 

$36'% 353/4 36 + +»
195 191 191 + 1
$7'% 7'% 7'%+ Va

$13'% 13'% 13'%
79 66 73 +7
$9% 9%- 9% + '% 
$6 73/4 7+4 - Va

$12’* 12'* 12'A 
$15% 15% 15%+ '% 

$8 8 8 + Va
$16'% 16'% 16'%
$5% 5% 5'%
$8% 8% 8%

$13'A 13'A 13'A
135 126 126 + 1
$26'% 25% 25% — % 
256 255 256 + 1
$8J4 S'» 834

$36 36 36
$19 19 19
380 370 380 +10
$18'4 18'% 18'%- % 
$14 14 14
$37 36'% 36+4
$12 12 12
$13% 13 13 - %
$133A 13+4 133/4
$113/4 113/4 113/4- Ve 
$20 193/4 19+4 - %
$17'% 17'% 17'%

19 18 19
$10'A 10'A 10'A
$8'2 7'% 8' 0 + '%

380 335 370 +45
$11'% 11 '% 11 '% — Va
150 150 150 - 5
$5 495 495 - 5

$12% 1234 123/4 + Va
$40'8 39'A 40 + %
$7'% 7'%
$5 5

$17’% 17'%
$13'% 13

Va

7'%
5

17'
13’%+ Va

SilvanaMn 4550 
Silvmq 
Silverwd A 
Simco Eri 
S Sears A 
S Sears B 
Sklar M 
SkyeRes 
SkylineH 
SlaterStl 
Sobey Stor 
Sogepet 
Southm 
Spar Aero 
Spooner 
StBrodcst

$29+4 283/4 29 + Va
$5'% 5'% 5'%

$1034 10% 10+4+ Va

+ 1'%
410 400 410

4000 23 21 23
100 $9'A 9'A 9'A

1200 320 315 315 + 5
1298 $7's 7'% 7'%
733 $7'a 7'% 7'%
800 205 200 205 + 5

6855 $83 4 8-4 8'î+ 'A
2000 285 285 285 -15

300 $13% 13'4 13%+ '% 
200 $13 13 13 + %

108 101 105 - 3
$25 243/4 24+4 - Va

$8 7 Ve 7%
88 80 80

$10 10 10

8000
628

1358
17000

530
26691 $253A 25'% 25'%+ '%

TelMetrB 
Teledyne 
Tex Can 
Txsglf 
Thom L 
Thom N A 
Tombill 
Toromont

300
1300

15160
2100
1400
3500

600

$9’
$72’
$30

35
$14

17
9'A

72
30
34

17'% 
9'A - 

72 
30 
34

133/4 13+4

TorDmBk 8475
11075
2100

100
14475
14300
5350

TDRItyp 
Tor Sun 
Torstar B 
Total Pet 
Totl Petw 
TradersA 
Trade7'/ap 110 
Trader69w 8520 
TrCan Res85250 
TrnsMt 4685 
TrnsWst 6400 
TrCan PL 9748 
TrCanBpr zl30 
Trecolnc 102 
TrimacA z50 
Trimacwt 100 
Trinity Res 6900 
TrizecCrp z20 
T ru-Wall 2000 
T urboCIA 
TurboCIB 
TurboPr 
T urbow

86 86 86 — 2
325 325 325 + '15
$21'% 21'% 21'% — Ve
$21'% 21 21'% + '%
$12'% 117% 11’’% — '*
$19 • 19 19 + '*
$227% 22 22'* + *t
$14'% 14 14'* + a*
$14' 4 14 14 + Ve
$40 40 40 — Vî

91 86 91 + 1
370 340 350 + 5

NOMINATION
Fiberglas Canada 

Limitée

s
DUNCAN A. WALLACE

M. F.W. Henkelman, Président 
et chef de la direction de Fi­
berglas Canada Limitée, a le 
plaisir d'annoncer la nomina­
tion de M. Duncan A. Wallace 
au poste de Vice-président — 
Personnel et relations indus­
trielles.
M. Wallace est entré au servi­
ce de la société en 1958, et oc­
cupait dernièrement le poste 
de directeur du personnel et 
des relations industrielles. Il 
fut pendant longtemps un 
membre actif de l'Association 
du Personnel de Toronto et est 
maintenant ancien Président 
de cette association.

Ven)»» Haut Bas Farm
UGasS’j 100 $24 24 24
UnionOil 
UCanso 
UnCorp59 
UnCorp63 
UnFnMgt 
UKeno 
Un Reef P 
U Siscoe 
UnWburn 
UW OG 
VGMTrsco 5000 
VanDer 1900

17’A 17’A 
16’2 16’% 
5 5

2450 $30’* 29 29
9300 $12’A 11% 12’% 

100 $17 
100 $16 
z83 $6

6245 $19’% 18% 19’% 
1500 77 72 77
3600 $9’% 9% 9’%

500 $30 30 30
14300 220 200 200

$53A 5% 53A 
$6 5 Ve 6

Ch.
- ’2a
- 1 
+ Va 
+ Va 
- '%.

+ 6 
+ '%

1125
5200

100
13200

$10% 10'% 10%+ '% 
196 190 190
$223/4 22'A 22'%+ Vt 
$32'% SPA 32'%
425 425 425
$33** 33** 33%
$25 25 25 + Va

$5'% 5% 5'%+ '% 
$19 19 19

40 40 40
$13'% 123/4 13'%+ '% 
$14’% 12% 14 + 1

UlsterP 161548 
Ultramar 1330 
Unico A 
Unico B 
UnCarbid 
UGasA

500 
500 
z 30 

9530

+ 13 
+ % 
+ 'A

Venpower 100 160 160 160 —25
VerstICor 2501 $17 16'A 17 + %
VerstICorp 800 $14% 14% 14%+ Ve
VerstICw 3900 $6 5% 5% + '%
Vestgron 4200 $15'4 14% 15 
Vulcan Ind 2400 $9'2 9% 9% + %
WajaxA 1540 $16 16 16
Walk GW A 5400 $43% 43% 43+4- Va 
Wardair 1350 390 390 390 - 5
Warn Can 100 $8'4 8'A 8'A
Wrintn 9200 143 138 138 - 1
Weldwod 1300 $21'4 20% 21'A + %
WcoastPt 11400 $25 24'2 25 + '%
W Pet A p 600 $49' 4 49'% 49'A + Va
WcoastT 6635 $12'% 12'A 12'*+ Va
Wcost8'2p 400 $50 50 50
Wcoastw 14427 460 425 435 +25
West Mine 5750 $73A 7'A 73/4 + Va
Westfairp z50 $18'A ISA 18’A
Westfield 750 350 350 350 +40
Weston 1835 $23% 23'% 23'%
Wstn 4'%p 100 $53 53 53
WhonokA 2936 $15'% 15
Wilanour 1060 330 315
Wilco 7500 34'% 34
Willroy 400 325 325
Win-Eld 1000 23 23
Windfall 32400 99 90
Woodreef 36330 42 39
Wood r 518512 l'% '%

- 6 
- Va

Va

Woodwd A 
Wrlwid 
Wr Harg 
YorkCons

2805 $20’% 20 
1500 $14'% 14 
1729 130 115
2000 42 42

15 
315
34'% - 

325
23 +
95 -
39 -

1 - 
20'% + 
14'% +

120 - 
42+3 

5 
Ve$18 18 18 + '% Zellers A 1100 $8’% 8'% 8'% +

$8** 7** 8'* + Mi
375 340 355 + 20 Trust Units

$9 8** 8+4 3BCRun 3860 $133* 13'% 13+4 +
350 350 350 + 10 8M-Rtun 6170 $93* 9 9**
335 335 335 — 5 CPermun 4800 $7 Va 7** 7**
$223* 223* 223* C Realty u 570 $7 7 7 -
$11 IQ3* 107% TDRealty 895 $22'% 22'* 22'% +

Mois f’rix V 
Abitibi Fb 20 
Abitibi Fb 22'% 
Abitibi My 20 
Abitibi Nv 20
Abitibi 
Alt GA 
Alt GA 
Alt GA 
Alt GA 
Alt GA

Nv 22’% 
Fb 20 
F b 22'% 
Fb 25 
F b 27'% 
My 20

Alt GA My 22'/a 
Alt GA Nv 20
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama

Fb 35 
Fb 40 
Fb 45 
Fb 45 p 
My 45 
Nv 40 p 
Nv 50 
Mr 35 
Mr 45 
Jn 40 
Jn 45 
De 35 
De 40 
De 45 
De 50 
J a 17 Va 
J a 17'%p 
Ja 20 
J a 22'% 
Ap 17'% 
Ap 20 
Jy 20

Bell Can Fb 20 p 
Bell Can My 17'% 
BelICanMy 22'% 
Bell Can Nv 20 
BCdnNtMy 12Va 
BCdnNtMy 15 
BrscnAMy 22'% 
Brscn A Nv 22'% 
Bk Mtl Fb 25 

My 22'% 
My 25 
Nv 22’% 
Nv 27'%

Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk Mtl
BP Can Ja 40 
BP Can Ap 35 
-------  35

I. C 
12
4
7

39 
30

1
40 
20

5
56
2

22
3
3
4 
1
5 
3

10
5

10
1
2

50
35

5
20
10
3

20
5
6 

10
5
5

20
4 
1

10
4

20
70

1
10
10
3

50
4 

10
2
8
5 

10 
10 
10

2
20
30

1
3

80
4

21
1
1
3
5
4 
3

61
216

20
1040

18
1119

1
3

162
51 

152
1

11
1

111
46

5 
5 
8 
2 
5

10
1
2

77
5

45
10
12

5
3
4
5

65
12

6
35

304
346

7
101

10
5
3
3
2
2
2

ouv. Ferm. Titre 
1571 65 $17'% 
392 30 
317100 

1278 10 
175 10

$17'%
$17'%
$17’%
$17'%

93 $3'% $21** 
205 $2 $21** 
632100 $21** 
256 60 $21** 

56 $3** $21** 
35 $23/4 $21** 

220175 $21** 
35 $8U $42'% 
84 $4'/* $42Va 

337 165 $42 Va 
41 $3**$42'% 

377 $3 $42'% 
60 30 $42’%

176 10 $42 Va 
46 $53/4 $37 

220 $2'% $37 
21 $4'% $37 
14 $33/4 $37 

383 $4Va$37

95 $6 $50'% 
873 $7 $50'% 

22 $9'% $50'% 
90 $14’% $50’% 
20 $5 Va $50 Va 

117$12 $50'% 
221 $9'% $50'% 

6$11 $50'%
74 $18 $893/4
92 $5 $893/4

7 $14'/* $893/4 
157 $12'% $893/4 
48 $9 $893/4

328 $9Va $893/4 
13 $12'% $893/4 

389 $7 $893/4
9 $ 13'% $893/4 

437 $5'% $893/4 
10 $37 $89+4

Moi» Prix Vol.C
lOil A 
IDil A 
lOil A 
IDil A 
lOil A 
IDil A 
IDil A 
IDil A 
IDil A 
IDil A 
IDil A 
I Pipe 
Kaiser 
Kaiser 
Kaiser 
Kaiser 
Kaiser 
Kaisér 
Kaiser 
Labat A Ja 
Labat A Jy 
MB Ltd Fb

40
45
35
40
40 p
45
30
35
40
40 p 
45 
17'% 
25
25 p 
27 Va 
30
22’% 
27’% 
30 
20 
20 
25

MB Ltd My 27'%

ouv. Ferm. Tltr*
1154 $4'% $39 
1482 $2** $39 

134 $9 $39
266 $6'/* $39 

46 $5 $39 
351 $4 $39
476 $87% $39 
883 $4 $39

1530100 
17 $2 

1319 45 
172 75

$39
$39
$39
$16'%

55 $23/4 $25'% 
6180 $25’%

86 $2'/4$25'% 
414120 $25’%

16 $5'% $25'% 
57 $3 $25'% 
75 $2 $25’% 
83 $2'/* $21 Va 
10 $3'%$21'% 

352100 $23'/4
364100 $23'/*

$23'/*
465 $2** $37 Moore Fb 35 5 43150 $337/a
498 140 $37 Moore Fb 40 2 183 80 $33 Va
380 50 $37 Inco Fb 20 5 147 $33* $22'*
391 185 $17'% Inco Fb 22'% 19 1016 $2'* $22'*
62140 $17'% Inco Fb 25 27 1797120 $22'*

1515100 $17'% Inco Fb 25 p 21 107 $3** $22'*
552 55 $17'% Inco Fb 27'% 28 1213 65 $22'*
118 $3 $17Ve Inco My 22'% 3 187 $3Ve $22’*
398 $2 $17'% Inco My 25 9 471 $2 $22’*

39 $23* $17'% Inco Nv 20 10 510 $2'%$22'A
26 140 $187* Inco Nv 22'% 34 877 60 $22'*
20 $3'* $187* Inco Nv 25 15 4348 15 $22'*

449 60 $187* Inco Nv 25 p 28 54 $3'* $22'*
152 25 $187* Inco Nv 27'% 8 818 5 $22'*
29120 $12** Norcn Fb 17'% 2 86 $8 $243*
96 50 $12** Norcn Fb 20 34 1203 $5Va$243*

460 $2** $21'% Norcn Fb 22'% 13 393 $4 $243*
364 60 $21'% Norcn Fb 25 106 1083 $23* $243*
569 65 $217% Norcn Fb 25 0 3 47 $2 $243*
368 $2'% $217* Norcn Fb 27'% 10 868 165 $243*
410125 $217* Norcn Fb 30 26 1799 120 $243*
525 40 $217* Norcn My 20 4 .111 $7 $243*
825 5 $217% Norcn My 22Vap 4 20160 $243*
485175 $34 Norcn My 25 2 321 $4 $243*
120 $4 $34 Norcn My 27'% 2 242 $2Ve $24+»

2 $43* $34 Norcn My 30 5 814 $2 $243*
129 $7Va$40 Norcn Nv 22’% 70 966 $2'* $243*
456 $4'% $40 Norcn Nv 22'%p 3 130 40 $243*

79 $3'* $40 Norcn Nv 25 146 2071 100 $243*
153 $3'% $40 Norcn Nv 25 p 7 70125 $243*
239 $5'% $40 Norcn Nv 27'% 35 1241 45 $243*

5 $77* $40 Norcn Nv 30 143 1835 20 $243*
48100 $317* Noran Fb 15 21 907 $4 $18

300 $2'% $31 Ve Noran Fb 17'% 2 227 $2** $18
397 75 $31 Ve Noran Fb 17'/ap 7 16120 $18

3 $43* $31 Ve Noran Fb 18** 6 305190 $18
268 $23* $317% Noran Fb 20 17 1167135 $18

15 $3 $31 Ve Noran F b 22'% 9 264 60 $18
160 $2'% $29 Noran My 16** 100 127 $3**$18
93175 $29 Noran My 17'% 53 387 $3Va$18
22 $6'* $29 Noran My 18** 2 210 $27/a $18
16 $5 $46 Noran My 20 37 545185 $18
34 $2 $46 Noran My 22’% 10 244 125 $18
83 $21 $50'% Noran Nv 15 20 627 $3'* $18

298 $17'% $50’% Noran Nv 16** 50 1781160 $18
511 $13 $50'% Noran Nv 20 10 1364 45 $18

1450 $9 $50'% Rang Ja 30 5 212 $7'% $36
213 $3'* $50'% Rang Ja 32'% 5 99 $6'% $36

4738 $6'%$50'% Rang Ja 35 10 188 $5 $36
117 $5Va $50'% Rang Ja 40 30 402 $3 $36

4845 $4** $50'% Rang Ja 45 10 155150 $36
73 $8 $50'% Rang Ap 40 1 33 $43* $36

121 $2'* $50'% Rang Ap 45 47 149 $3 Va $36
738 $9’* $50'% Roy Bk Ap 40 1 48175 $36+4

$893/4
$893/4
$893/4
$89+4

10$31 
24 $22 
28 $18 
81 $10 
53 $35'% $893/4 

163 $16’% $893/4 
296 $11 $89+.
42125 $893/4

181 $7'/4 $89+» 
437 $5'*$89+4 
614 $27% $893/4 

18 $7'* $893* 
1719175 $893* 

27 130 $21** 
10150 $21** 
3 $2 Va $21+4 

40 $4 Va $65'% 
19150 $39 

397 $7’* $39 
76 $2'* $39

Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Shell C 
Stlco A 
Stlco A 
Stlco A

Fb
Fb
Fb
Fb
Fb
My
My
My
My
Nv
Nv
Nv
Fb
Fb
Fb

25
27'%
30
32'%
35
25
30
32'%
35
25
27'%
30
25
27'%
30

Stlco A My 27’% 
Total P Ja 20 
Total P Ja 20 p 
Total P Ja 22'% 
Total P Ja 25 
Total P Ja 27'% 
Total P Ja 27'%p 
Total P Ja 30 
Total P Ap 22'% 
Total P Ap 25 
Total P Ap 25 p 
Total P Ap 27'% 
Total P Ap 30
Totai P Jy 
Total P Jy 
TrC PL Nv 
Segrm Ja 
Segrm Ap 
Wcoast Mr 
Wcoast Mr 
Wcoast Jn 
Wcoast Jn 
Wcoast De 
Wcoast De

20
25
25
40
45
15
17'%
10
12'%
12'%
15

$25'%
$25'%
$25'%
$25’%

295 $6 $29
366 $4** $29 
502 $3** $29 
378 $2Va $29 
404185 $29 
160 $7 $29 
369 $5 $29
334 $37/b $29 
342 $3 $29 
436 $4 Va $29 
351 $2Vb$29 
496100 $29
67 $2 

291 85 
752 35 
126145 
46 $3+4 $22'* 
35110 $22'* 

293 $2'* $22'* 
619140 $22'*
595 95 $22'* 

74 $4Va $22'* 
1129 60 $22'* 

49 $3'% $22'* 
337 $2'% $22'* 

16 $3 $22'* 
209 175 $22'* 
318125 $22'*

1 $5'* $22'* 
39 $3'* $22'* 

188 40 $22'% 
131 $2'* $40
296 175 $40 

1678 65 $12'% 
968 30 $12'%

6 $3+. $12'% 
19190 $12'% 

519 75 $12'% 
1970 30 $12'%
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Métro-Richelieu ouvre un centre de 
distribution pour l’Est du Québec

QUÉBEC — Dans le cadre 
de sa « grande offensive » 
dans l'Est du Québec, la so­
ciété Métro-Richelieu a inau­
guré hier dans la Vieille Capi­
tale un centre de distribution 
alimentaire qui desservira 
tout le territoire formé par la 
Mauricie, la Gaspésie, la 
Beauce, le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, la basse Côte-Nord 
et les Bois-Francs.

Ce centre qui doit employer 
une centaine de personnes, 
approvisionnera 70 épiciers in­
dépendants membres du ré­

seau Métro-Richelieu. Le ré­
seau possédait déjà deux 
entrepots, situés tous deux à 
Montréal.

« L'édification d’un centre 
de distribution pour l’Est du 
Québec s'inscrit dans la politi­
que d'expansion que s'est tra­
cée la direction de Métro- 
Richelieu Inc., depuis la fu­
sion en 1976 des Marchés d’A- 
liments Métro Ltée et des Épi­
ceries Richelieu Ltée », a 
déclaré M. J.-Claude Messier, 
président du conseil d'admi­
nistration de Métro-Richelieu,

Lies Trois Tilleuls
IRestaurant Français

Ouvert tous les jours a midi 
Ferme lundi

SUR SEMAINE 
TABLE D'HOTE LE MIDI

RCSERVAriONS: 584-2231
SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU

{Transcanadienne sortie 1 12)
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UNIVERSITÉ
LAURENTIENNE

sollicite les candidatures ou mises en cadidature de 
personnes hautement qualifiées pour le poste de

VICE-RECTEUR (ADMINISTRATION)

L'Université Laurentienne est une université bilingue ap­
puyée par l'État, située â Sudbury (Ontario). Des program­
mes conduisant à des grades sont offerts dans diverses 
disciplines et dans huit écoles professionnelles. L’Univer­
sité possède un programme d’études supérieures en ex­
pansion et offre des cours d'éducation permanente dans 
de nombreux centres du nord-est de l'Ontario. Elle compte 
présentement environ 2,200 étudiants à plein temps et 
6.000 étudiants à temps partiel.

Trois collèges fédérés partagent le campus de Sudbury et 
l'Université a des collèges affiliés à North Bay, Sault-Sainte- 
Marie et Hearst.

L'Université est organisée en deux principales divisions 
de fonctionnement: l'Enseignement et l'Administration. Le 
Vice-recteur (Administration) relève du Recteur, et est 
responsable des services d'administration, de finances, 
d'installations, de personnel et de communications. Il est 
également Secrétaire du Conseil des gouverneurs de l Uni- 
versité. ,

Il est souhaitable que les candidats aient de l'expérience 
dans le milieu universitaire et une formation en adminis­
tration et en comptabilité. On s'attend à ce que la personne 
nommée puisse communiquer tant en français qu'en an­
glais. Le traitement et les attributions peuvent être discutés.

Les candidatures ou mises en candidature, présentées 
par écrit et accompagnées d'un résumé des titres et quali­
tés, seront acceptées jusqu'au 15 novembre 1979. et 
doivent être adressées au:

Bureau du Recteur 
Université Laurentienne 
Chemin du lac Ramsey 
Sudbury (Ontario)
P3E 2C6

«.l’e.s.c.
SEIGNEURIE DE BEAUHARNOIS

3ième PARUTION

DIRECTEUR (TRICE) 
GÉNÉRAL(E)

RESPONSABILITÉS:
— Sous l’autorité du Conseil d’Administration, voit à l'admi­

nistration générale du C.L.S.C.
— En collaboration avec une équipe de gestion, planifie, diri­

ge, coordonne et contrôle les ressources humaines, ma­
térielles et financières.

— Applique les politiques déterminées par le Conseil d'Admi- 
nistration.

— S'occupe, à l'intérieur des mécanismes mis en place par le 
Conseil d’Administration, de tout mouvement de person­
nel à l’exception des postes cadres.

— Établit et maintient des relations avec les groupes du mi­
lieu, les établissements du réseau et le ministère des 
Affaires Sociales.

— Prévoit les services et programmes nécessaires, veille à 
leur mise en activité et à leur maintien par le C.L.S.C. et 
en contrôle la qualité et l’utilisation.

QUALIFICATIONS MINIMALES REQUISES:
— Un diplôme universitaire terminal de premier cycle, mais 

de préférence de deuxième cycle, en sciences humaines 
ou administratives.

— Une équivalence peut être accordée par le C.L.S.C. au 
niveau de la formation.

— Sept (7) ans d'expérience, de préférence dans le réseau 
des Affaires Sociales, dont au moins trois (3) dans un 
emploi impliquant des fonctions de direction et de co­
ordination.

— Une équivalence peut être accordée par le C.L.S.C. au ni­
veau de l'expérience.

— Facilité de communication avec le milieu.
— Connaissancee des objectifs et rôles des C.L.S.C.
— Intérêts et aptitudes pour le travail d'équipe.
SALAIRE:
— Selon les normes du ministère des Affaires Sociales et se­

lon les qualifications du candidat.
ENTRÉE EN FONCTION: Le ou vers le 6 décembre 1979.
INSCRIPTION:
— Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur can­

didature avant 17:00 heures, le 6 novembre 1979, en 
fournissant les documents suivants:
a) un curriculum vitae détaillé comprenant les attestations 

officielles de scolarité et d’expérience.
b) un énoncé des raisons qui les motivent pour ce poste.
c) un énoncé de leur conception des diverses dimensions 

du poste de directeur général.

C.L.S.C. SEIGNEURIE DE BEAUHARNOIS 
a/s Président du Comité de Sélection 

110, Chemin Larocque 
Valleyfield 
J6T4A8

lors de la cérémonie d’hier à 
laquelle participaient M. Jean 
Garon, ministre de l'Agricul­
ture, et M. Jean Pelletier, 
maire de Québec.

« En situant le centre à 
Québec, a ajouté M. Messier, 
nous avions le souci de bien 
représenter la région et nous 
voulions augmenter notre part 
du marche alimentaire au 
Québec. »

Les quelque 580 épiciers in­
dépendants qui sont actionnai­
res du réseau Métro-Richelieu 
comptent pour environ 16% 
des ventes alimentaires tota­
les au Québec. Au moment de 
la fusion en 1976, leur part du 
marché était de 12.5%.

Le Québec est la seule pro­
vince du Canada où l’épicier 
indépendant prend le plus en 
plus d’importance par rapport 
aux grandes chaînes d'alimen­
tation.

« La part de marché des épi­
ciers indépendants au Québec 
est de 60% alors qu’elle n’est 
que de 40% pour les grandes 
chaînes alimentaire, a sou­
ligné M. Messier. En Ontario, 
la part de l’épicier indépen­
dant est d'environ 25% et « la 
situation semble stagnante ».

Métro-Richelieu se présente 
comme un « concurrent déter­
miné » des grandes chaînes 
d'alimentation et vise un ob­
jectif de $1 milliard de ventes 
en 1981. Son chiffre de ventes 
l’an dernier était de

$750,000,000 et pour l’en­
semble de cette année elle 
prévoit un total de 
$850,000,000.

Une partie du nouveau 
centre de distribution de Qué­
bec, d’une superficie totale de 
90,000 pieds, sera réservée à 
un libre-service. « Métro- 
Richelieu Inc. et le promoteur 
du projet, M, Paul Farrah, ont 
investi au-delà de $500,000 
pour sa réalisation, en 
incluant les inventaires », pré­
cise un communqiué de la 
compagnie.

Il y a deux semaines, un su­
permarché Métro ouvrait à 
Saint-Augustin et un autre 
ouvrira, début novembre, à 
Beauport. D’autres sont pré­
vus dans les mois qui viennent 
à Sainte-Anne-de-Beaupré, à 
Saint-Félicien, dans le bas du 
fleuve et dans le Québec 
métropolitain. « De plus, 
signale le communiqué, une 
quinzaine d’épiciers indépen­
dants se joindront à la San- 
nière Richelieu, laquelle sera 
lancée au Lac-Saint-Jean au 
début de l’année 1980. »

De son coté Provigo a pro­
cédé la semaine dernière a l’i­
nauguration du centre com­
mercial. Les Promenades 
Montarville à Boucherville.

Ce centre commercial d’une 
superficie totale de 130,000 
pieds carrés, comprend un su­

permarché Provigain de 
32,000 pieds carrés, un maga­
sin Canadian Tire, de 21,000 
pieds carrés, des commerces 
tels que La Société des Alcools 
du Québec, une Pharm- 
Iscomptes Jean-Coutu. un 

Sports-Experts, un Sears (ca­
talogue), une succursale de la 
Banque de Montréal, une suc­
cursale de la Banque d’E- 
pargne et plus de l autres 
magasins et boutiques don­
nant sur un mail intérieur 
avec puits de lumière et doté 
d’un aménagement paysagé 
créant une ambiance chaleu­
reuse.

Ce projet réalisé entière­
ment par le développement 
immobilier de Provigo repré- 
s :ite un investissement de 
l’ordre de $6 millions et con­
tribuera à créer plus de 300 em­
plois à Boucherville.

Le centre commercial Les 
Promenades Montarville est 
construit dans un secteur con­
naissant une croissance dyna­
mique de population et 
offrant un potentiel intéres­
sant en plus de constituer un 
impact économique important 
pour la région.

Ce nouveau développement 
revêt une importance toute 
particulière puisqu’elle consti­
tue une nouvelle étape pour 
l’entreprise Provigo dans le 
développement de centres 
commerciaux.

Northrop revendique certains 
contrats offerts par McDonnell

OTTAWA (d’après CP) — Rebondisse­
ment important hier dans les négociations en 
vue du « contrat du siècle » de $2.3 milliards 
pour les nouveaux avions des forces cana­
diennes.

La société Northrop a fait savoir en effet 
qu’elle poursuivait la société McDonnell 
Douglas devant un tribunal fédéral de Los 
Angeles piour rupture de contrat. McDon­
nell Douglas aurait offert à des firmes cana­
diennes des contrats de sous-traitance qui 
devaient prétendument être réservés à 
Northrop.

Un porte-parole de McDonnell Douglas a 
déclaré hier à Ottawa que ce procès ne modi­
fiait en rien l’offre de sa compagnie de 
construire de 130 à 150 chasseurs pour les 
forces canadiennes.

Le ministre de la Défense, M. Allan 
McKinnon, a affirmé pour sa part que le gou­
vernement canadien examinerait la situation 
« à fond » avant de signer un éventuel 
contrat avec McDonnell Douglas, qui dans 
ces négociations est en concurrence avec une 
autre firme américaine, General Dynamics.

Le gouvernement canadien a terminé ses 
pourparlers avec les deux compagnies et es­
père prendre une décision avant la fin de

l’année. L’équipe d’experts chargée d’étu­
dier les deux offres est en train de mettre la 
dernière main à son rapport au ministre de 
la Défense.

Joint au téléphone à Detroit, un représen­
tant de Northrop a expliqué hier que sa 
firme était le principal sous-traitant de 
McDonnell Douglas pour la construction de 
l’avion F-18, en concurrence avec le F-16 de 
General Dynamics. En fait, c’est Northrop 
qui avait mis au point le F-18 mais elle avait 
recherché l'appui de McDonnell Douglas 
pour en vendre une version modifiée à la ma­
rine américaine.

La première version du F-18 avait été éli­
minée l’an dernier par le Canada à la suite 
d’une première ronde de négociations.

Le porte-parole de Northrop a soutenu que 
sa compagnie était prête à confier à des 
entreprises canadiennes une partie des 
tait son choix sur McDonnell Douglas. Mais 
tait son choix sur McDonnelle Douglas. Mais 
cette dernière firme serait allée au-delà de 
son entente avec Northrop et aurait offert à 
des entreprises canadiennes des contrats re­
liés aux commandes pour la marine améri­
caine ainsi que tout autre contrat pour le F- 
18 venant de l’étranger.

Soquip veut ajouter à son 
arc un mandat de négociateur
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Suite de la page 13

somme actuellement plus de 
la moitié du pétrole importé 
au Canada (les 2/3 dans les an­
nées 80) s’introduise dans les 
transactions internationales 
de pétrole. « C’est l’essentiel, 
affirme M. Cloutier, pour as­
surer la sécurité de nos appro­
visionnements en pétrole ».

Le fameux accord sur l’é­
nergie négocié au printemps 
dernier entre le gouvernement

II
LES INDUSTRIES
REDPATH

LIMITÉE
ACTIONS ORDINAIRES

AVIS EST PAR LES 
PRÉSENTES DONNÉ

Un dividende trimestriel de 
25.758 cents par action sur 
les actions ordinaires en 
circulation, sera versé le 3 
décembre 1979 aux action­
naires inscrits à la date de 
fermeture des bureaux, le 9 
novembre 1979.

Par Ordre du 
Conseil d'Administration

J.E. Wood, 
Secrétaire

Toronto. Ontario 
le 23 octobre 1979

mexicain et le gouvernement 
canadien, accord qui attend 
toujours la signature des deux 
ministres responsables mais 
qui n'a pas perdu son actualité 
aux yeux des Mexicains, sti­
pule ce qui suit: « le Mexique 
devrait commencer à livrer du 
pétrole à l’est du Canada par 
petites quantités vers la fin de 
1979 le début des années 80, 
pour atteindre 50,000 barils 
par jours durant les douze 
mois suivants. »

Le reste, rédigé en termes 
flous, démontre que les Mexi­
cains ont dû pratiquement se 
faire tordre le bras, faute de 
disposer de telles quantités, 
pour promettre 100,000 barils 
par jour « aussitôt que pos­
sible, en accord avec le niveau 
de production de Pemex ».

Le Mexique a essuyé au 
cours de l’été des retards de 
production, provoqués entre 
autres par l’explosion du puits 
Ixtoc survenue le 3 juin dans 
la baie de Campeche et dont la 
fuite n’a pu encore être 
contrôlée. Les efforts gigan­
tesque en hommes et en maté­
riel déployés autour d'Ixtoc 
n’ont pas stoppé cependant la 
production de la Baie de Cam­
peche où l’on espère produire 
200,000 barils par jour à la fin 
de l’année prochaine.

Pemex estime à plus de dix 
milliards de barils le champ 
pétrolifère qui se trouve a 
3,500 mètres sous le niveau de 
la mer de Campeche, dans le 
golfe du Mexique. La réserve

totale du Mexique est estimée 
actuellement à 45 milliards de 
barils, ce qui place ce pays au 
sixième rang des pays produc­
teurs, mais son potentiel pour­
rait en faire dans les années 90 
l’un des premiers pays expor­
tateurs de pétrole.

Pour Bernard Cloutier, l’é­
ventualité que Soquip se 
transforme en négociateur de 
nos achats de petrole mexi­
cain serait un précédent. Mais 
si précédent il y a, il pourrait 
s'étendre à d’autres de nos 
fournisseurs de pétrole. 
« Nous sommes prêts, de ré­
péter M. Cloutier. Tout ce qui 
nous manque, c’est un man­
dant ».

TRolKfc
Pour un festin de tsar,

La Troïka, daï daî
Que ce soit jxmr un rcjxis d'affaires ou une 

soirée romantique. La Troïka vous fera découvrir des 
merveilles gastronomiques dignes des tsars de l'ancienne Russie. 

Vous savourerez le poulet à la Kiev, le boeuf Stroganofi ou toute autre 
spécialité délectable que vous arroserez de vin et de vodka authenti­

quement russes. Vous vous laisserez charmer |>ar les mélodies 
tziganes, vous vivrez des moments inoubliables au coeur 

de l’ancienne Russie. Et, jxmr couronner un repas 
inoubliable, la carte American Express va de soi.

L;t Troïka, 2171, rue Crescent. Montréal.
Réservations: (514) 049-9333
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La carte American Express. 
Ne partez pas sans elle. AMERICAN

Anwruan Icxjm*' 
«lus marquas tb , 
American l.xpte

, ( Ompanv est la propriétaire 
Dtnnierce qui sont utilisées pat 
s Canada. Inc à titre d'usauer
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NOMINATIONS
F.W.W00LW0RTH CIE LIMITÉE

Gilles Dubé
Jwi

Jean-Paul Léger

M. W.R. Gray, vice-président du Conseil et directeur général de 
la compagnie est heureux d’annoncer que, lors d’une récente 
réunion du Conseil d'administration, MM. Gilles Dubé et Jean- 
Paul Léger, respectivement Directeur du Bureau de Montréal et 
du Centre Distribu-Mode, et Responsable des techniques mar­
chandes et des ventes dans le prêt-à-porter ont été élus vice- 
présidents de la compagnie canadienne.
Ces nominations soulignent le travail exceptionnel de ces 
hommes au sein de la compagnie.

DIVIDENDE NO 375
Un dividende de vingt-neuf cents par 
action du capital versé de cette Banque 
a été déclaré pour le trimestre courant, 
payable le premier novembre 1979, aux 
actionnaires inscrits à la fermeture des 
affaires, le 9 octobre 1979.

Les nouvelles actions souscrites et 
partiellement payées recevront une 
partie de ce dividende selon la 
proportion du montant des versements 
effectués à la date d'inscription.

Par ordre du Conseil d'administration
ROGER LAVOIE
Président et Chef des opérations

LA BANQUE 
D’ÉPARGNE

Chrysler Canada Ltée félicite 
Leonard Kantor, 

président et gérant général 
de Montreal Chrysler Plymouth Inc. 
le concessionnaire par excellence 

d’après le Time Magazine, 
pour la région de Montréal.

.........ill®®Il ML

QUALITY
DEALER

Leonard Kantor a été reconnu par l’Association des Marchands 
d’Automobiles de Montréal Ltée comme étant le “concessionnaire 
par excellence d'après le Time MagazineM. Kantor est l un des 11 
lauréats canadiens qui ont été honorés pour leurs remarquables 

efforts, en tant qu’excellents concessionnaires et citoyens 
respectables de leurs communautés.

La Compagnie Chrysler est fière de compter M. Leonard Kantor 
parmi les membres dévoués de son équipe. Tous les employés et 

concessionnaires de Chrysler offrent leurs plus sincères felicitations 
à M. Kantor, pour cet honneur bien mérité.

Plymouth
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Grand
Concert
Le premier Grand Concert 
du FM de Radio-Canada 
(100.7) aura lieu le ven­
dredi 2 novembre à 20 h 
30. Exceptionnellement 
présenté en l'église Saint- 
Jean-Baptiste de Montréal, 
ce concert inusité fera en­
tendre. Gaston Litaize. or­
ganiste et compositeur 
français de réputation in­
ternationale et Antoine 
Reboulot, organiste établi 
au Québec et dont la re­
nommée n’est plus à faire, 
Les deux artistes touche­
ront à tour de rôle le grand 
orgue et l'orgue de choeur 
et René Lacourse dirigera 
le Choeur de Radio- 
Canada. Au programme, 
des oeuvres de Fauré. 
Vierne et Gaston Litaize.
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Les habitudes culturelles 
des Québécois: un sondage
par
Nathalie Petrowski

La participation des Québé­
cois a la vie culturelle de 
même que la qualité de cette 
participation sont étroitement 
liées à l’accessibilité des 
biens et des activités culturel­
les. Telles sont les premières 
conclusions d'un sondage 
mené par la maison CROP 
pour le compte du ministère 
des Affaires culturelles sur les 
habitudes des Québécois en 
matière culturelle.

Le sondage effectué auprès 
de 2,000 répondants à travers 
le Québec ne sera rendu 
public par le ministre, M. De­
nis Vaugeois, qu’à la fin du

par Gilles Potvin
Après un premier concert 

cette saison consacré au quin­
tette avec deux violoncelles 
par le Quintetto Boccherini, la 
Société Pro Musica se tournait 
dimanche après-midi vers le 
quintette avec deux altos, une 
formation qui n'existe pas 
comme telle dans le circuit 
des tournées mais pour la­
quelle les plus grands compo­
siteurs, Mozart, Beethoven et 
Brahms notamment, ont écrit 
largement. On avait donc in­
vite le Quatuor à cordes Juil- 
liard, un vieil habitué de Pro 
Musica, ainsi ou'un altiste, 
l’Américain John Graham, 
pour présenter des quintettes 
de Mozart et de Beethoven, le 
quatuor seul se réservant 
l'oeuvre initiale au 
programme, le Quatuor en 
ré majeur, op. 20, no 4, de 
Haydn.

D’un intérêt particulier 
était le Quintette en do

mois de novembre, mais un 
résumé du document circule 
entre les hauts fonctionnaires.

L’enquête menée aussi bien 
dans les grands centres ur­
bains que dans les régions plus 
éloignées pourrait être un pré­
cieux outil pour rallier les 
commanditaires, plus friands 
d’événements sportifs que de 
manifestations culturelles. On 
y apprend ainsi que les événe­
ments sportifs qui intéressent 
39% de la population sont à 
peine plus appréciés que les 
spectacles de musique popu­
laire qui, eux, attirent 38% des 
Québécois, obtenant la plus 
haute cote de fréquentation 
parmi les manifestations cul­
turelles. Au chapitre de la lec-

majeur, op. 29. de Beetho­
ven, la seule oeuvre originale 
qu’il composa pour cette for­
mation bien qu’il ait transcrit 
d’autres oeuvres pour elle. Il 
est rarement joué et il est bien 
possible que l’audition de di­
manche en ait été la première 
à Pro Musica. L’oeuvre est 
passablement élaborée et l’ad­
dition d’une voix supplémen­
taire au quatuor se traduit par 
une texture harmonique en­
richie dont le compositeur uti­
lise adroitement toutes les 
possibilités. Particulièrement 
frappant sont un adagio très 
expressif, évocateur des qua­
tuors de l’op. 18 et un finale 
tourbillonnant et très déve­
loppé qui reprend presque 
textuellement certains thèmes 
de Fidelio auquel le compo­
siteur travaillait à la même 
époque. Beethoven innove ce- 

endant en interrompant 
rusquement les élans du fi­

nale par un court adagio aux 
accents déchirants, lequel pré-

ture, on note que les trois 
quarts de la population adulte 
lit régulièrement des jour­
naux. Le pourcentage pour la 
lecture régulière de revues ou 
de livres de la population est 
cependant plus bas et ne dé­
passe pas 56%. Les lecteurs de 
livres, de plus, ne s’en tien­
nent pas à un seul genre mais 
se promènent du roman (71%) 
aux ouvrages spécialisés (62%) 
aux biographies (47%) et aux 
grandes oeuvres littéraires 
(31%). Une majorité de lec­
teurs (71%) achètent habituel­
lement leurs livres dans une 
librairie (50%) plutôt dans 
une tabagie ou un kiosque à 
journaux (10%). Au chapitre 
de la musique, 80% des Qué-

cède immédiatement la coda.
Le Quintette en ré ma­

jeur, K. 593, de Mozart date 
de l’année précédant sa mort 
mais l’on n’y trouve pas la 
densité expressive et la 
troublante intériorité de celui 
en sol mineur, K. 516, son 
chef-d’oeuvre pour cette for­
mation. Mais son adagio, 
malgré son caractère mélodi­
que prononcé, n’est toutefois 
pas exempt de moments dra­
matiques.

Le Quatuor Juilliard, com­
posé de Robert Mann et Earl 
Carlyss, violons; Samuel Rho­
des, alto et Joel Krosnick, vio­
loncelle, a défendu ces deux 
oeuvres avec son excellence 
habituelle, sur le plan techni­
que comme sur celui de l’in­
terprétation. John Graham a 
su pour sa part s’intégrer par­
faitement à l’ensemble. Le 
quatuor de Haydn, présenté 
aü début, a lui aussi bénéficié 
d’une exécution supérieure.

bécois écoutent de la musi­
que, et généralement par le 
truchement de la radio (70%). 
Seulement 25% écoutent leurs 
propres disques ou cassettes. 
Le sondage révèle de plus que 
les Québécois aiment mieux 
payer et posséder leurs biens 
culturels plutôt que d’en jouir 
gratuitement sans les possé­
der. Au cours des douze der­
niers mois, la moitié de la po­
pulation a été au moins une 
fois dans une boutique d’arti­
sanat (527c), dans une librairie 
(50%), et chez un disquaire 
(49%). Le taux de fréquenta­
tion des bibliothèques publi­
ques, des galeries et des mu­
sées d’art est. cependant plus 
faible et ne dépasse pas le 
23%.

Selon le bureau de presse du 
ministre, la plus importante 
conclusion du rapport con­
cerne la régionalisation. Ainsi 
Tile de Montréal comme on 
pouvait s’y attendre est le 
foyer culturel de la province, 
non seulement en raison de la 
concentration des effectifs 
mais en raison d’une plus 
grande participation de la po­
pulation à la vie culturelle. 
D’une manière générale, les 
taux de fréquentation des di­
vers établissements culturels 
de Montréal sont supérieurs 
ou égaux aux moyennes pro­
vinciales. La population oe 
l’île de Montréal est d’ail­
leurs celle qui s’est déclarée la 
plus satisfaisante dans l’en­
semble de la province en ce 
qui regarde l’accessibilité aux 
biens et aux manifestations 
culturelles. Dans le Québec 
métropolitain, la situation est 
plus ou moins semblable avec 
deux seules exceptions: une 
fréquentation de bibliothèque 
très basse et le premier rang 
pour le taux d’assistance au 
théâtre (44%). À travers ces 
données sommaires, il appa­
raît clairement que certains 
Québécois, notamment ceux 
du Nord-Ouest, de la Côte- 
Nord et des petites villes sont 
plus défavorisés que les autres 
en matière d’activité et d’ac­
cessibilité culturelle.

Découverte d’un quintette 
de Ludwig van Beethoven

Un historien enseignant à 
l’Université du Quebec à 
Trois-Rivières, Serge Gagnon, 
vient de recevoir le prix 
Lionel-Groulx pour son étude 
Le Québec et ses histo­
riens, parue aux Presses de 
l'Université Laval. Ce prix a 
été décerné par l’Institut 
d’histoire de l’Amérique 
française, qui a aussi attribué 
le prix Guy-Frégault à Mme 
Nadia Eid pour son article: 
« Éducation et classes sociales 
au Québec au milieu du 
19ième siècle », paru dans la 
Revue d’histoire de l’Améri­
que française. Le jury qui a 
siégé pour désigner les bénéfi­
ciaires de ces prix était formé 
de MM. Blair Neatby, Jean 
Hamelin et Alfred Dubuc, 
tous trois historiens.

■
Ce soir, au Club Canadien 

(436 rue Sherbrooke est) 
s’ouvre une exposition du 
peintre Albert Rousseau — 
jusqu'au 10 novembre. En 
même temps que le vernissage 
se déroule le lancement d’un

iKtiiWiiarÀiMs»»
volume de Guy Robert intitulé 
Rousseau et le Moulin des 
Arts publié chez Marcel Bro- 
quet. M. Rousseau, né en 
1908, a fondé et animé long­
temps le Moulin des Arts, à 
Saint-Étienne de Lauzon.

La Place aux poètes a 
repris ses activités a nouveau 
cet automne mais dans de 
nouveaux locaux: le café 
Noosphère (816 rue Ontario 
est au coin de Saint-Hubert). 
Mercredi, jour des déguise­
ments et dissimulations par 
excellence, Janou Saint-Denis 
reçoit le fantaisiste poético- 
humoriste et comédien, Jean 
Richard. Musique et poésie 
compléteront la soirée qui 
commence à 21 h.

C’est.hier que trois organis­
mes reliés au théâtre se 
regroupaient dans de nou­
veaux locaux, au 952 rue Cher- 
rier est, pour poursuivre leurs 
activités. Il s’agit du Centre 
d’essai des auteurs dra­

matiques, de la revue Jeu 
qui lançait en même temps 
son 12e numéro et de l’Asso- 
ciation québécoise du 
jeune théâtre. Leurs nou­
veaux numéros de téléphone 
sont respectivement: 524-3059. 
523-1757 et 526-5967.

Trois oeuvres importantes 
du compositeur Jacques 
Hétu seront présentées au 
public montréalais prochaine­
ment. Au concert de Pro Mu­
sica du 11 novembre, le 
soprano Anna Chornodolska 
et le pianiste William Tritt in­
terpréteront son cycle de mé­
lodies, Les Clartés de la 
nuit, op. 20, sur des poèmes 
d’Émile Nelligan dont on 
commémore cette année le 
centenaire de la naissance. 
Aux Grands concerts de l'OSM 
des 13 et 14 novembre, Hubert 
Soudant dirigera, en création 
montréalaise, son oeuvre 
symphonique Antinomie, 
op. 23. Son Quintette pour 
instruments d vent, op. 13,

sera joué par le Quintette à 
vent du Québec, le dimanche 
18 novembre, à la salle Pol­
lack.

Le Tritorium du cégep du 
Vieux-Montréal présente du 
31 octobre au 4 novembre à 20 
h 30 un film de Jean Chartier 
intitulé Civilisations mys­
térieuses, Mexique pré­
colombien. Le réalisateur 
qui se spécialise depuis huit 
ans sur l’histoire et l’archéolo­
gie de l’Amérique latine est 
aussi président de la Société 
des cinéastes-conférenciers 
découverte du monde. En 
1976 il remportait le prix du 
Film d’exploration avec Gua- 

stemala, Mayas d’hier et 
d’aujourd’hui. Son dernier 
film sur le Mexique est le ré­
sultat de cinq voyages consé­
cutifs dans ce pays et plu­
sieurs mois de recherches. Il 
développe dans ce long- 
métrage l’historique des cinq 
grandes civilisations préco­
lombiennes du Mexique.

À compter du 9 novembre 
de France Vezina - _ ^
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Mise en scène 
de

Jean-Pierre 
Ronfard
avec: Marc Béland Patricia Nolin

Danielle Proulx Lionel Villeneuve
Décora, coatumea et éclalragea de Jean-Pierre Ronfard et Guy Beauaolell.

tnm 861-0563
84 ouest, rue Ste-Catherine

Tarifa spéciaux: groupes 
25 ans et moina/60 ans et plus

5 DERNIÈRES

MOLIÈRE
DOM ,3 VAS

miser «rn scèrncr
«Ivan-I^oui» Roux

avec
Léo Ilial 

l,iic* Durand
ci plusieurs autres 

«lecor. costumes 
et éclairages

Koluri-t Prévost

tnHl 861-0563

84 ouest, Ste-Catherine

Vaste
stationnement

Un Nouveau Mic-Mac québécois
par Angèle Dagenais

Un nouveau magazine qué­
bécois de bandes dessinees, 
Mic-Mac tentera de concur­
rencer Pilote, Tintin et 
Mad dans les tabagies et 
comptoirs à journaux. 
Contrairement à son grand 
frère de l’écurie Herge qui 
s’adresse aux 7 à 77 ans, Mic- 
Mac vise un public cible se si­
tuant entre 8 et 13 ans — fin 
de l’élémentaire, premier 
cycle du secondaire.

La revue a été lancée à la fin 
de septembre et un deuxième 
numéro sortira déjà la se­
maine prochaine. Il s'agit d’un 
mensuel de 48 pages dans son 
format de départ, aux cou­
leurs et dessins attrayants, qui 
se vend $1.25 le numéro au $12 
l’abonnement (moins cher que 
tous ses concurrents). Fait in­
téressant, le magazine ne con­
tient aucune publicité. Claude 
Gervais, son rédacteur en chef 
explique que la revue se fi­
nance à même les fonds de la 
maison d’édition Le Nordais 
Ltée qui est. connue déjà par 
de nombreuses publications 
(Décoration chez soi, Ré­
novation bricolage, etc.) 
Pour le moment, Gervais ne 
pense pas être obligé d’inclure 
de publicité dans Mic-Mac; 
s’il en mettait, ce ne serait à la 
limite qu’une seule page. Le 
magazine est distribue par Les 
Distributeurs associés, com­
pagnie entièrement québé­
coise.

Tout le magazine est d’ail­
leurs québécois: rédacteurs, 
dessinateurs, recherchistes, 
graphistes, etc. Claude Ger­
vais souligne qu’il a inter­
viewé au bas mot 200 dessina­
teurs avant de choisir les 
quatre noms qu’il a retenus: 
Jean Bello, Daniel Houde, 
Raymond Parent et Charles 
Vinh. « Le Québec est plein de 
talent, à ce chapitre, précise-t- 
il, les candidatures ne man­
quent pas, ce sont les dé­
bouchés qui sont rarissis- 
mes. »

L’ossature du magazine 
comporte des bandes dessi­
nées de différents styles: his­
toires complètes ou à suivre.
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Ainsi « Les Aventures du 
joyeux Mic-Mac » qui donne 
son nom au magazine est une 
histoire algonquine, rédigée 
par Bernard Assiniwi, qui pré­
sente l’Amérindien sous un as­
pect tout à fait inédit: joyeux, 
espiègle, généreux, ami de la 
nature. Sans être morali­
satrice, cette bande dessinée 
révèle des traits fort sym­
pathiques de la vie amérin­
dienne où, pour une fois, elle 
n’est pas mise en opposition à 
la vie des blancs. Il n’est aucu­
nement question de hache de 
guerre, de tomahawks ou de 
tout le fourbis des clichés ha­
bituels concernant les pre­
miers habitants de ce pays.

« Églantine et Magané » 
sont deux autres personnages 
qui reviendront régulière­
ment. Églantine est une « cou­
reuse des bois » qui au cours 
de sa première sortie de 
chasse de la saison rencontre 
Magané, un canard esseulé,

comédien comme pas un, der­
nier survivant de sa race, qui 
réussit à s’épargner la rafale 
de plombs que lui destinait 
Églantine...

« Les Naufragés de l’espa­
ce » est une bande à conti­
nuité qui, comme son nom 
l’indique s’adresse aux pas­
sionnes de science-fiction. En­
fin, « Les Cyclones: ufle

Se du tonnerre » est une 
; dessinée tout à fait lou­

foque sur les travers de notre 
sport national, mettant en ve­
dette Raymond dit « Ray la 
Lancette » à la défensive, 
Jean-Lou Monpetit à la ligne 
bleue, détenteur du trophée 
Lady Bong et détestant le jeu 
rude, au centre Pit Casgrain 
dit le « Cérébral », le Victor 
Hugo du hockey, compteur 
hors pair, Guy Babin dit 
« Proteine », le vrai dynamo 
de la patinoire, joueur polyva­
lent, et enfin, le gardien de 
but des Cyclones, le célèbre

Jean-Paul Bérubé dit « Jipi ». 
Cette brillante équipe affronte 
les Pacifiques composés de 
Guy Gosselin dit « Gogosse », 
Max Pratte », Adélard Gou- 
geon dit « Le Toaster », Rémi 
Rémillard dit « Le Taon » et 
Le Pic Picard dit « Léo ». La 
joute qui s’annonce terrible 
est télédiffusée et commentée 
par Bob « Cola » Marcoux 
dont la partialité n’a pas d’é­
gale. La partie se déroule se­
lon les affres habituelles du 
jeu: « mise en échec virile, dé­
fensive étanche, coup de patin 
tranchant, tirs foudroyants », 
etc. On connaîtra dans les 
Cyclones les dessous fasci­
nants de ces deux équipes que 
rien ne sépare, même pas un 
sandwich...

Sur la couverture arrière du 
magazine on retrouvera 
«i Capharnaiim, le grand mé­
nage » signé Parent. Celui-ci 
dessine aussi dans ce maga­
zine Églantine et Les Cyclo­
nes.

Comme tout bon magazine 
qui se respecte, Mic-Mac 
offre à ses lecteurs des chroni­
ques d’information (livres, 
pièces à l’affiche destinées 
spécialement aux jeunes, des 
jeux éducatifs, des contes, 
poèmes, etc. Le magazine est 
visuellement très attrayant, 
couleurs vives, papier glacé, 
tout à fait à la hauteur de ses 
principaux concurrents. Le 
contenu est intéressant à plu­
sieurs points de vue, ne se 
contentant pas des idées 
reçues et des clichés habituels 
que l’on sert aux enfants. Le 
tout reste un magazine de ban­
des dessinées mais pour ceux 
qui ne liraient pas autre chose, 
c’est toujours ça de pris.

1W SUaunni, 843-4725
DEMANDEZ NOTRE PROGRAMME

19 h 30» 21 h 30 
LES ENFANTS 

DE SOLZHENITSYN... 
(ont beaucoup de bruit 

à Paris
de Michael Rubbo

POUR
TOUS

ADJANI-P1S1ERHUPPERT
HHULuiiililldHl | Sem.: 6:45 - 9:15. S«m.

ST DENIS CREMAZIE 388 4210 i=«5-4:15-6:45-9:15.

s§oeui$
éfBiàijtë

CREMAZIE

Un succès d’humour .id. Rire
20,000 spectateurs 
jusqu’à maintenant

___________________la Compagnie Albert Miliaire ________________

Trois» Actrices», un Coq
Un show écrit par Clémence Desrochers

Prolongation jusqu’au 10 novembre 1979.
Représentation 20h.30 relâche lundi 

' le theatre Réservations acceptées désARLEQUIN maintenant.
riST s*’a*e^e Tél.: 288-2943

L’ÉVÉNEMENT
DU FESTIVAL DE NEW-YORK!

POUR
TOUS

écrit et mis en scène par 
ARIANE MNOUCHKINE

produit par 
CLAUDE LELOUCH

VERSION INTÉGRALE 

^ 0E 4 HEURES

LUNDI à VENDREDI 
EN MATINÉE, 

ADULTES $3.00

Tous lis
jours i 1.15

486 STE CATHERINE 0 666 3866 S 7.15 p m
Le PARISIEN 5

ce soir et demain 
àl’OSM

30, 31 octobre 
XENAKIS
Grands Concerts 
Charles Dutoit. chef 
d orchestre 
Kyung Wha Chung 
violoniste
Bach Webern. Ricercare a 6 
de rOffrande musicale 
Xenakis. Metastaseis (1953) 
Xenakis. Empreintes (1975) 
Mendelssohn. Concerto pour 
violon en mi mineur 
Debussy. La Mer 
S3 25 a S10 75

Xenakis

Tous les concerts de I OSM sont 
présentés les mardi et mercredi à 
20 h 30. Salle Wilfrid Pelletier 
Renseignements Place des Arts: 
842 2141
Si disponibles à 19 00hres 100 
billets de dernière heure i $2.50 
Procurez-vous Variations . le 
magazine programme de I OSM par 
abonnement ou aux concerts.

Orchestre
( hiirics Ihitntl

symphonitfue desymphonique de
turciicur ti rustique

Montreal

ïr^i MOURIR 
A TUE-TETE

IV L’HISTOIRE D’UN VIOL
Sem: 7:30 - 9:30. Sam. - Dim.: 
1:30 - 3:30 - 5:30 - 7:30 - 9:30.

leoAUPHin i
BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721 6060

POUR

"tOE^ SP°RT,VE

C'EST TORDANT

à sof»

l
FRANCIS VEBER

JEAN-JACQUES ANNAUD

BASILAIRE I

théâtrer^ v 
du rideau vert

Mardi à samedi: 20 h.
Dimanche: 19 h.
*

|Z7rY"|]l a Une création
I—•! 1 HIC de Jean Barbeau

et une nuit
mise en scène 
JEAN-JOSEPH TREMBLAY

Jean Marchand Jean-Joseph Tremblay
Aude Nantais Larry-Michel Demers

Réservations de 12h à 19h Tél 844-1793 
Métro Laurier, sôrtie Gilford

&WS&Q i35 MaTQN 35 M1t.TON e4*-$0S3

cSÊLÉCTION OFFICIELLE 
CANNES' 

MONTREAL 
^TORONTO'

k MOSCOU»

PI N R

Cl FILM FIGURE DEJA PARMI LIS 
CHIFS-D OEUVRE Oi FELLINI 

Un* Mirer* plain* d* lubtllitau. profond*™**! poatiqu* 
•f p*rf*it*m*nt maitniM

j -Un "opéra dai gueux'’ servi per une rare
J galerie de personnages superbes.

-Nouvelles l ittére.res MICHCl BOUJUT
-Un spectacle, une fresque, qui participe 

d'un débet politique important.
■te revue du Cinéme. HUB f RT DC SRU f S

-Entre la violence de le vie quotidienne et 
la violence du texte épique. A voir.

Nouvel Observe leur MICHll GRISOU A

GLORIEUSEMENT DRÔLE si prolond si humain 
et spirituel Repetition d orchestre est I un des 
meilleurs films de ce brillant metteur en scftne

7:30
9:30

EXTRAORDINAIRE BRILLANT UNE MERVEILLE 
Fellini a créé une oeuvre universelle

6:30-8:00-9:30

lf DECLIN DE l OCCIDENT EN DO MIIEUR

Federico Fellini
, PROVA 

D’ORCHESTRA
RÉPÉTITION D'ORCHESTREj

VO SI MDAMCAlS

un film de CLAUDE LELOUCH

ROBERTetROBERT

■ " Oonwxtu* Sandâ

L&CliansondeL&Cliansonde
* FRANK CASSE NTl

un film de 
PHILIPPE DE BROCA

CAVALEUR 7:30, ROBERT 9:30
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La lutte 
continue 
en Guinée 
équatoriale
par Clément Trudel

La lutte pour la démocratie 
continue en Guinée équato­
riale, ex-colonie espagnole 
dont les voisins immédiats 
sont le Cameroun et le Gabon. 
On y compte encore plus de 
25% d’exilés, soit 125,000 per­
sonnes acculées à des condi­
tions de vie pénibles dans des 
pays comme le Nigéria, le Ca­
meroun, le Gabon et l’Es­
pagne. Le changement de ré­
gime intervenu en août — 
chute du régime de Macias 
Nguema — ne constitue pas 
vraiment une source d’espoir 
puisque le successeur du san­
guinaire Macias Nguema, Teo- 
dore Nguema, était déjà mi­
nistre de la Défense, donc 
complice du tyran.

Telle est l’opinion de Eya 
Nchama, secrétaire général de 
l’Alliance nationale pour la 
restauration de la démocratie 
en Guinée équatorial 
(ANRD). Depuis plus de cinq 
ans, cet organisme dénonce la 
répression, exige des réformes 
et, le 10 août 1979, il rappelait 
dans un communiqué les dif­
férentes condamnations d’or­
ganismes internationaux 
contre le régime Macias 
Nguema, souhaitant l’amnis­
tie pour tous les prisonniers 
politiques, la fin du régime 
militaire et des actions diri­
gées contre le peuple guinéen. 
Rien n’est sorti de cet appel à 
Teodoro Nguema, souligne M. 
Nchama qui était de passage 
ces jours-ci à Montréal, apres 
une tournée nord-américaine 
entreprise le 30 septembre 
au siege des Nations unies, à 
New York.

M. Nchama est notamment 
venu au Canada remercier les 
Affaires extérieures d’avoir fa- 
vorisé la présentation d’un 
mémoire de l’ANRD devant la 
Commission des droits de 
l'homme de l’ONU qui a siégé 
en mars 1979, à Genève, pour 
faire le point sur le régime de 
Macias Nguema. À cette tri­
bune, M. Nchama avait évo­
qué le h terrorisme gouverne­
mental », énuméré les exac­
tions les plus notoires de ce ré­
gime et l’assassinat de son 
propre père, en juillet 1978: 
« je suis un ennemi du régime 
car je sais lire et écrire. »

L’ANRD ne jouit pas de la 
reconnaissance officielle mais 
elle a su faire valoir ses points 
de vues en plusieurs occasions 
où siégeaient des congrès in­
ternationaux, à Alger, à Mon­
rovia ou dans d’autres capita­
les.

Pour M. Nchama, il est très 
important que le peuple cana­
dien et la population du Qué­
bec soient plus amplement in­
formés sur la Guinée équato­
riale, petit pays d’un demi- 
million d’habitants qui détient 
le record de la persécution po­
litique et de l’exil forcé, lin 
bulletin de l’ANRD: La Voix 
du peuple renseigne périodi­
quement sur l’évolution de la 
situation dans ce pays africain 
mais rien n’est modifié quant 
à l’illégalité de cette Alliance 
(sorte de front commun de 
l’opposition) sur le territoire 
guinéen.

La structure du pouvoir est 
demeurée intacte; on a sacri­
fié Macias pour mieux assurer 
la pérennité du régime, sou­
tient Eya Nchama qui était ac­
compagné d’un responsable à 
l’organisation pour l’ANRD, 
Dougaan Beaca. Les deux dé­
légués ont pu contacter, au 
Canada, des organismes 
comme Développement et 
Paix et SUCO, différentes 
Eglises et des hauts fonction­
naires, expliquant chaque fois 
U nécessite d’nne aide 
concrète à l’alphabétisation et 
à la « conscientisation » de la 
population.

Notre indépendance en 
1Ô68, s’est faite sous le signe 
d’une décolonisation ratée, de 
dire M. Nchama. Même le Va­
tican (les Guinéens sont catho­
liques à 90%) qui n’était pas 
lie par concoraat, a accepté 
que Macias Nguema lui sug­
gère les noms des futurs éve-

aues. Ce facteur et beaucoup 
’autres (l’isolement linguisti­
que en Afrique où le français 

et l’anglais sont souvent les 
langues de communication) 
ont fait qu’on s’est peu soucié, 
dans les sphères internationa­
les, du sort de la Guinée ex­
espagnole. Canadiens et Qué­
bécois peuvent accomplir 
beaucoup, du moins l’ANRD 
le souhaite, pour que les con­
ditions minimales pour le re­
tour à la démocratie se réali­
sent dans ce petit pays qui a 
vécu 11 ans de « pseudo- 
indépendance », soutient 
l’ANRD.

Le pape à 
Lourdes

LOURDES (AFP) - La ve­
nue du pape Jean-Paul II au 
congrès eucharistique interna­
tional de Lourdes, en 1981, est 
tenue pour assurée, mais on 
ignore encore les modalités de 
cette visite, a déclaré, hier à 
Lourdes, Mgr Henri Donze, 
évêque de Tarbes et Lourdes.

D'autre part, mère Teresa, 
de Calcutta, à qui vient d’être 
attribué le prix Nobel de la 
paix, a manifesté le désir 
d’être invitée et elle assistera 
également à ce congrès, a-t-on 
annoncé au cours des débats 
de l’assemblée plénière de 
l'Episcopat français qui se 
tient en ce moment à Lourdes.
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Dimanche, on votera dans 1,075 municipalités
par Donald Charette

QUÉBEC (PC) - Il y aura 
des postes à combler à la mai­
rie de 1,075 municipalités du 
Québec, dimanche prochain.

Ce sont, en fait, les deux 
tiers des administrations mu­
nicipales (on compte 1,550 ci­
tés, villes, villages, paroisses 
et cantons au Québec) qui se­
ront soumises au jugement po­
pulaire d’ici quelques jours, 
pour un bassin de population 
de deux millions de person­
nes.

Et il ne s’agit que des élec­
tions pour le cnoix d’un maire,

puisque ces chiffres n’incluent 
pas les municipalités où on ne 
fera que renouveler le mandat 
de quelques échevins.

Ces données sont tempé­
rées, toutefois, par le nombre 
de conseils où il n'y a pas de 
contestation et les maires réé­
lus par acclamation.

Pour comprendre les rai­
sons de ce branle-bas munici­
pal, il faut savoir que les mu­
nicipalités jouissent d’une au­
tonomie dans l’établissement 
de la durée du mandat de 
leurs édiles, mandats qui va­
rient de deux à quatre ans. Il y 
a donc des « grosses » et des

« petites » années d’élections 
municipales.

L’an dernier, par exemple, 
seulement 180 villes du Qué­
bec ont eu à choisir un nou­
veau maire; mais comme on y 
dénombrait quelques « gros 
morceaux », soit Montréal, 
Québec, Longueuil et Laval, 
ces élections ont fait passable­
ment de bruit.

Il faut savoir également 
qu’il y a des élections tous les 
ans dans le monde rural; ce 
n'est pas le siège du maire qui 
est en jeu à chaque fois, mais 
celui des conseillers par 
h tranche » de deux ou trois.

Dans les agglomérations ur­
baines, c’est tout le conseil 
municipal « qui sort » tous les 
quatre ans.

Parmi les plus importantes 
villes où il y aura des élections 
le 4 novembre, notons Gaspé, 
Drummondville, Jonquière, 
Saint-Georges, Thetford- 
Mines, Rivière-du-Loup, Sorel 
et Gatineau.

Ce mouvement électoral 
couvrira les quatre coins du 
territoire québécois avec Fer- 
mond au nord, Beebe-Plain au 
sud, Notre-Dame-du-Nord à 
l’ouest et Natashquan à l’est.

Montréal et sa région vient

en tête avec 280 élections mu­
nicipales, suivi de la région de 
Québec avec 272, de Trois- 
Rivières avec 137, du Bas-St- 
Laurent et de la Gaspésie avec 
105, des Cantons de l’Est avec 
85, de l’Outaouais avec 84, du 
nord-Ouest avec 52, du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean avec 
37 et de la Côte-Nord avec 23.

Pour la région montréa­
laise, notons des élections à 
Rigaud, Westmount, Terre- 
bonne, Saint-Jovite, Rawdon, 
Lachute, Lacolle, LaSalle, 
Châteauguay, Chambly.

Cette longue liste permet de 
découvrir des noms aussi évo­

cateurs que Saint-Zéphivin-de- 
Courval, Saint-Majorique-de- 
Grantham, Saint-Mathieu-de- 
Dixville, Godmanchester, Fre- 
lighsburg, Entrelacs, Saint- 
Michel-du-Squatec, Sainte- 
Praxède, Saint-Victor-de- 
Trint, Saint-Zénon-du-Lac 
Humqui, Trécession, etc.

On peut remarquer que la 
répartition des municipalités 
comprend des villes, des cités, 
des villages, des paroisses, des 
cantons, des cantons-unis et 
des sans-désignation.

Une municipalité devient 
une ville si elle compte plus de 
2,000 citoyens résidants. Le

statut de cité est accordé à 
une ville qui en fait la de­
mande et qui compte plus de 
6,000 habitants.

Le mot » cité » est en voie 
de disparition puisqu'on ne 
crée plus de cites au Québec 
depuis 1968. « Cité » découle 
du mot anglais « city » et de­
vait conférer à la ville un cer­
tain prestige.

Le ministère des Affaires 
municipales encourage d’ail­
leurs les municipalités à deve­
nir des « villes », comme le 
propose l’Office de la langue 
française.

Hos avions ne sont nas 
plus rapides. Mais a l’aéroport

notre service l’est.
Grâce aux avions à réaction qui 
atteignent presque la vitesse du 
son, il est aujourd’hui simple et 
facile de se rendre d’un bout à 
l’autre du pays. Il n’en va pas de 
même lorsqu’il s’agit de se rendre 
d’un bout à l’autre de l’aéroport. 
Voici comment American s’y 
prend pour accélérer le service.

Depgm

Avec American, vous 
vous présentez à un seul 
endroit ( celui qui vous 
convient le mieux).
Certaines compagnies aériennes 
vous obligent à vous rendre à un 
comptoir pour prendre vos billets, 
puis à un autre endroit pour 
recevoir vos cartes d’embarque­
ment et choisir vos places.

Ce qu’il y a d’ironique, 
c’est qu’après vous être promené 
d’un endroit à l’autre, vous n’êtes 
pas plus près de votre destination.

Le système d’ordina­
teurs SABRE d’American peut 
vous éviter tous ces pas inutiles.
Il permet à nos agents de vous 
fournir tout ce qu’il faut à

•mptoir et,1 IftSBOI®
m I

n’importe quel comptoir et, 
dans la plupart des 
aéroports, à la 
porte de départ.
Vous pouvez 
tout obtenir 
en un seul temps 
et à l’endroit qui vous convient 
le mieux.

Des cartes d'embarque­
ment pour tout le voyage: 
American vous évite 
une fois de plus de faire 
la queue.
American Airlines, contrairement 
à certaines compagnies aériennes, 
est en mesure de vous donner 
toutes vos cartes d’embarquement 
à l’avance et ce, pour toutes les

étapes
de votre trajet, qu’il s’agisse de 
correspondances ou de votre vol 
de retour, avec American.

N’oubliez pas que toutes 
ces cartes d’embarquement 
vous éviteront de faire la queue 
chaque fois que vous devrez 
prendre un avion.

Lorsque vos 
places sont 
réservées 

d'avance, pas 
besoin d'attendre 

debout pour savoir où 
vous serez assis.
Vous est-il déjà arrivé de faire la 
queue à une porte de départ 
tandis que les passagers devant 
vous choisissaient les places côté 
couloir ou côté fenêtre? Avec 
American, cela ne risque 
pas de vous arriver.

Lorsque 
vous nous appelez 
pour réserver, 
dites-nous quelle 
place vous 
désirez occuper, 
en plus de quel 
vol vous choisis­
sez. Nous pou­
vons garder cette 
place pour vous 
pendant onze mois 
et jusqu’à 15 
minutes avant le 
départ de l’avion.

Le but d'American 
est de vous offrir le 
meilleur service qui soit.
Nous travaillons tous, chez 
American, dans le seul but de 
vous offrir le service que vous 
méritez. Après tout, c’est la 
qualité de notre service qui 
a fait notre réputation. Et c’est la 
qualité de notre service qui 
nous permettra de la conserver.

Si

American Airlines, 
américaine par excellence.

. DIG
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Willie Mays 
quitte le baseball

NEW YORK (AP) - Les 
yeux humides et le regard 
triste. Willie Mays a dit nier 
qu il était davantage dérouté 
qu outré par la decision du 
commissaire Bowie Kuhn l’in­
vitant à cesser toute associa­
tion avec le baseball s'il accep­
tait le poste de relationniste 
pour le compte d'un casino 
d’Atlantic City.

« Le baseball a été toute ma 
vie, a déclaré Mays, récem­
ment élu au Temple de la re­
nommée. Mais je dois avant 
tout veiller au bien-être de ma 
famille.

« C'est comme si l'on m’en­
voyait aux mineures. Mais ce 
n'est pas le cas, rassurez-vous. 
Je m’associe à un merveilleux 
groupe. Je dois simplement 
mettre fin à mon association 
avec les Mets de New York. 
J’ignore encore pourquoi. Je 
ne dis pas adieux au baseball 
cependant. Je serai de retour 
un jour. »

Mays a formulé ces com­
mentaires à l’occasion de la 
signature du contrat avec 
Bally Manufacturing Corp., le 
holding qui contrôle le Parc 
Place Casino où l’ex-vedette 
des Giants de New York et de 
San Francisco travaillera 
comme relationniste à l’occa­
sion de fêtes communautaires 
et d’événements spéciaux. Il 
s’agit d’un contrat de trois ans 
à raison de $100,000 par année.

Mays peut également prolon­
ger cette entente durant sept 
autres années au terme des­
quelles il toucherait $150,000 
en 1989.

Hier matin, Mays a ren­
contré Bowie Kuhn, qui l’a in­
vité à quitter l’organisation 
des Mets s’il acceptait l’offre 
du casino. Kuhn lui a fait va­
loir qu'une association avec 
un casino était incompatible 
avec une fonction au baseball 
organisé. Mays était encore lié 
aux Mets pour les deux 
prochaines années à la suite 
d’un contrat amical signé avec 
l’ancienne propriétaire de l’é­
quipe, Joan Payson, décédée 
depuis.

Mays a expliqué que sa ren­
contre avec le commissaire 
avait été très courtoise, mais 
qu’il ne comprenait pas en­
core la raison ayant motivé la 
décision de Kuhn.

« Le commissaire n’a pas 
cherché à me faire changer 
d’idée. Mais j’ai rapidement 
compris qu’il ne changerait 
pas sa position et je suis parti 
en le saluant.

« Ne condamnez pas le com­
missaire. La décision est la 
mienne. Nous nous sommes 
quitté en amis. Je n’éprôuve 
aucune rancoeur. »

Mays était accompagné de 
sa femme Mae et de son avo­
cat, Steve Lindeman.

✓

Willie Mays, l’un des plus grands joueurs de baseball, a annoncé hier à New York qu’il coupait tous les liens avec le 
sport qu il aime tant afin d occuper les fonctions de relationniste avec un casino du New Jersey. Le commissaire 
Bowie Kuhn a demandé à Mays de quitter l’organisation des Mets de New York, avec lesquels il était instructeur 
adjoint, s’il décidait de s’associer au casino d’Atlantic City. (Photolaser AP)

Geoffrion doit faire confiance à Herron
par François Lemenu

Lorsque le Canadien de Montréal a fait 
l’acquisition du gardien Denis Herron à la 
suite de la retraite prématurée de Ken Dry- 
den, il était entendu qu’il partagerait le tra­
vail avec Michel Larocque. Trop souvent 
ignoré par Scotty Bowman qui lui préférait 
Dryden dans les matchs importants, Laroc­
que a eu finalement l’occasion de prouver 
qu’il peut être un gardien de premier plan 
capable de garder les filets du Tricolore en 
quête d’une cinquième coupe Stanley.

Or depuis le debut de la saison, Larocque 
n’a rien d’un grand gardien. Au contraire, il 
semble venir directement des rangs juniors 
tellement ses gestes sont nerveux et incer­
tains. Dimanche soir face aux Nordiques de 
Québec, Larocque a concédé des retours de 
lancers qui ont permis au moins deux buts à 
la formation québécoise. Certes toute Té- 
quipe a joué mollement. Mais Larocque doit 
partager une part de responsabilité.

Denis Herron a remporté pour sa part les 
quatre matchs auxquels il a participé. Il a 
vaincu les Nordiques, les Rangers de New 
York et les Red Wings de Detroit au Forum, 
ainsi que les Flames à Atlanta. En revanche, 
Larocque a perdu face aux Black Hawks à 
Chicago, aux Nordiques à Québec, et il a fait

match nul 6-6 contre les Flyers à Phila­
delphie. Ses deux seules victoires en cinq 
parties ont été acquises contre les Flames et 
les Penguins de Pittsburgh au Forum. Et 
dans les deux cas, il n’a pas impressionné.

Herron avouait au début de la saison qu’il 
lui faudrait encore quelques matchs pour s’a­
dapter au jeu du Canadien. N’ayant plus l’ha­
bitude de recevoir moins de 30 lancers par 
match, le gardien originaire de Chambly a 
souffert d’un manque de concentration du­
rant les parties d’entraînement et ces « ab­
sences » ont pu lui jouer de vilains tours. De 
plus, Herron expliquait qu’il devrait établir 
une meilleure communication avec ses 
joueurs, et particulièrement ses défenseurs.

Mais à la lumière des neuf parties dispu­
tées cette saison, il semble que Herron ait 
déchargé ses problèmes et préoccupations 
sur les épaules de Larocque, qui n’a rien du 
gardien qui relevait si adéquatement Ken 
Dryden.

L’entraîneur Bernard Geoffrion devra 
donc prendre une décision. Doit-il en effet 
poursuivre avec le système d’alternance ou 
au contraire confier le poste de gardien à De­
nis Herron? Ce soir, a Washington, Herron 
sera devant le filet. Et advenant une bonne 
performance, Geoffrion devrait le lancer 
dans la mêlée contre les surprenants North

Starts du Minnesota, jeudi au Forum.
Les gardiens de but sont un peu comme les 

releveurs au baseball. Ils connaissent de bon­
nes périodes et de mauvaises. Le travail de 
1 entraîneur ou du gérant est donc de savoir 
quand son homme est prêt à jouer. Pour 
1 instant, Larocque semble dans le creux de 
la vague et un repos de quelques matchs 
pourrait lui être salutaire. Certes, une telle 
décision peut avoir l’effet contraire et le mi­
ner encore davantage. C’est pourtant le ris­
que que Geoffrion doit courir s’il entend 
redresser la barque du Canadien. Tous re­
connaissent en effet que l’équipe n’a plus la 
cohésion ni l’unité de jadis.

Le premier remède serait justement un 
changement de gardien. Le second serait une 
meilleure utilisation des ressources conju­
guée à une meilleure stratégie.

Bernard Geoffrion possède en Guy Lafleur 
le plus redoutable compteur de la LNH. 
Pourtant contre les Nordiques, dimanche, 
Lafleur n’a presque pas joué en deuxième 
période, Geoffrion préférant employer des 
joueurs à caractère défensif alors que la si­
tuation suggérait exactement le contraire. À 
trois contre trois, un entraîneur fait toujours 
appel à ses meilleurs éléments. Jacques De- 
mers, des Nordiques l’a compris et il n’a pas 
hésité à lancer Réal Cloutier dans la mêlée.

Geoffrion, lui, s’en est abstenu.
Samedi contre les Red Wings, le Canadien 

a cessé d’attaquer en troisième période afin 
de protéger une mince avance. La stratégie a 
porté fruit, mais de justesse. Et Ton ne parle 
pas du spectacle. Dimanche, même straté­
gie. mais cette fois les Nordiques ont su tirer 
profit de ses replis défensifs aussi inutiles 
que suicidaires. Dans les deux cas, Geoffrion 
a brisé de son meilleur trio de Steve Shutt, 
Pierre Larouche et Lafleur. Et Larouche est 
la victime de ces changements, lui qui a 
pourtant marqué quatre buts jeudi dernier 
contre son ancienne équipe. Il mérite un 
meilleur sort, d’autant qu’il ajoute énormé­
ment au spectacle.

Le Canadien possède suffisamment de 
bons éléments pour poursuivres une offensive 
soutenue durant trois périodes tout en prati­
quant un jeu serré en défensive. L’un 
n’exclut pas l’autre.

Bernard Geoffrion ne dirige pas les Roc­
kies du Colorado. Il a sous la main les cham­
pions de la Coupe Stanley et ce n’est pas en 
étouffant son offensive qu’il parviendra à as­
sumer victorieusement la succession de son 
illustre prédécesseur.

Geoffrion devra s’affranchir du système de 
Bowman et diriger l’équipe selon les critères 
qu’il a énoncés à son arrivée à Montréal.

Le film d’Ali ne sera pas projeté à Boston
BOSTON — Le premier film ville et 

de l’ancien boxeur Moham- liment 
med Ali, « Freedom Road » ment 
(La Route de la Liberté), ne Road » 
sera pas programmé à Boston, ancien 
car il est de nature à attiser les nateur 
tensions raciales de la ville, cession 
En effet, les autorités de la le Klu

la station WBZ-TV, es- 
que le film est inutile- 
violent. « Freedom 
raconte l’histoire d’un 

esclave qui devient sé- 
après la guerre de Sé- 
et qui est assassiné par 
Klux Klan au cours

d’une embuscade.
■

BOSTON — La direction 
des Patriots.de la Nouvelle- 
Angleterre a permis à 
quelques-uns de ses joueurs 
étoiles de visiter les high 
school de la région de Boston,

afin de tenter d’apaiser le cli­
mat racial extrêmement tendu 
qui y règne présentement. 
L’incident qui a mis le feu au 
poudre est survenu il y a un 
mois, lorsqu’un joueur de 
football a été atteint par un 
coup de feu au cours d’un

Ligue Nationale
Dimanche

Québec 5, Montréal 4 
Winnipeg 2, St-Louis 2 

Hartford 2, Rangers NY 2 
Philadelphie 5, Detroit 4 

Washington 6, Edmonton 4 
Boston 4, Chicago 1 
Buffalo 4, Colorado 2

Ce aoir
Edmonton à Islanders NY 

Montréal à Atlanta 
Los Angeles au Colorado 

Boston à St-Louis
Mercredi

Islanders NY à Vancouver 
Hartford à Toronto 

Colorado à Pittsburgh 
Minnesota à Detroit 
Buffalo à Chicago 

Winnipeg à Québec
Les meneurs

b p pts
Dionne, LA ...............9 15 24
Simmer, LA........... 11 9 20
Taylor, LA .................9 8 17
Perreault, Buf..............7 10 17

Lafleur, Mtl ............. 10 6 16
Halward, LA ............. 4 12 16
Propp, Phi................... 7 8 15
Goring, LA..................3 12 15
Shutt, Mtl....................7 7 14
Leach, Phi................... 8 5 13
MacDonald, Edm. . 8 5 13
Nilsson, Atl..................6 7 13
Trottier, Isl...................5 8 13
Van Boxmeer. Buf. .3 10 13
Federko, St.L..............3 10 13

Ligue Majeure 
du Québec

Dimanche
Montréal 4, Verdun 2

Hull 4, Québec 3 
Chicoutimi 8, Laval 5 

Cornwall 6, T.-Rivières 5 
Sherbrooke 3, Shawinigan 3 

Hier
Hull à Laval

Mardi
Verdun à Québec 

Sherbrooke é T.-Rivières 
Shawinigan à Cornwall

Mercredi
T.-Rivières à Chicoutimi

Ligue Canadienne
Dimanche

Calgary 28, Toronto 12 
Saskatchewan 26,
C.-Britannique 12 

Edmonton 19, Winnipeg 11
Samedi

Toronto à Ottawa 
Edmonton en C.-Britannique

Dimanche
Hamilton à Montréal 

Saskatchewan à Calgary 
(fin de la saison régulière)

Ligue Nationale
Dimanche

Houston 27, Jets NY 24 
Buffalo 20, Détroit 17 

Pittsburgh 14, Dallas 3 
N.-Orléans 14, Washington 10 
Baltimore 31, N.-Angleterre 26 

Cleveland 38, St-Louis 20 
Tampa Bay 12, Minnesota 10 

Miami 27, Green Bay 7 
Denver 20, Kansas City 3 

Cincinnati 37, Philadelphie 13 
Chicago 28, San Francisco 27 
Giants NY 20, Los Angeles 14

LIGUE CANADIENNE
Section Est

LIGUE NATIONALE

Pi 9 P n PP pc pts
MONTREAL ........... . . .15 10 4 i 310 264 21
OTTAWA................. . . .15 7 6 2 326 309 16
HAMILTON............. . . .15 6 9 0 260 297 12
TORONTO............... ...15 5

Section
10

Ouest
0 228 329 10

EDMONTON ........... . . .15 11 2 2 470 202 24
CALGARY ............... . . .15 11 4 1 231 270 22
C.-BRITANNIQUE . . . . .15 9 5 1 311 308 19
WINNIPEG ............. . . .16 4 12 0 283 340 8
SASKATCHEWAN, . . . .15 2 13 0 ■ 186 410 4

match entre collégiens. Le 
jeune homme noir a été 
touché au cou et il est encore 
partiellement paralysé. De­
puis, plusieurs manifestations 
très violentes ont eu lieu dans 
les écoles secondaires.

BOSTON — L’excellent 
frappeur Bob Watson, des 
Red Sox de Boston, a déclaré 
qu’il irait sur le marché des 
agents libres. La direction des 
Red Sox a cependant indiqué 
qu elle espérait toujours faire 
parapher un contrat à ce 
joueur de premier but de 33 
ans, obtenu des Astros de 
Houston. Il a conservé une 
moyenne au bâton de .337 
cette année, réussissant 13 cir­
cuits et faisant marquer 53 
points. D’autre part, la direc­
tion des Yankees de New 
York a annoncé que Tinter 
Bucky Dent et le joueur de 
premier-but Jim Spencer ont 
signé des contrats de plusieurssigne
saisoi ___ .. . .
deux étaient agents libres.
saisons avec l’équipe. Tous 

ents lil

TOKYO — Le président du 
Comité international olympi­
que, lord Killanin. n’exclut 
pas de prolonger d’un an la 
durée de son mandat, si les 89 
membres du CIO le souhai-

Robbie Ftorek, 
la nouvelle idole 
des Nordiques

i

tent. Il a déclaré à Tokyo qu’il 
ne sollicitera pas le renouvel­
lement de son mandat, vieux 
de huit ans, quand il viendra à 
expiration Tan prochain. Il est 
possible cependant qu’on lui 
demande de demeurer en 
poste jusqu’au mois de sep­
tembre 1981, lors du congres 
du CIO à Baden-Baden. Lord 
Killanin a présidé, la semaine 
dernière, à une réunion de la 
commission exécutive con­
sacrée à la réadmission de la 
Chine au sein de Tolympisme. 

■
BERNE — La Fédération 

internationale de ski (F-I-S) a 
verti les autorités de l’État de 
New York que les épreuves de 
ski alpin des Jeux d’hiver de 
Lake Placid seront annulés si 
l’interdiction de survoler le 
site en hélicoptère n’est pas 
levée. La commission de ski 
alpin, estime que, sans Taide 
de l’hélicoptère, il est impos­
sible de garantir aux skieurs 
un transport rapide à l’hôpital 
en cas de blessure grave. La 
commission a donné, jusqu’au 
15 décembre, aux autorités de 
TÊtat de New York pour 
prendre les mesures nécessai­
res. Dans les montagnes Adi­
rondack, le survol en hélicop­
tère du secteur de Lake Placid 
est interdit par des règlements 
sur la protection de la nature.

QUÉBEC (PC) - Après 
avoir connu leurs plus inten­
ses émotions et travaillé 
comme des véritables cham­
pions en fin de semaine, les 
porte-couleurs des Nordiques 
de Québec ont relaxé hier. Pas 
d’exercices, pas de travail.

Comme leurs milliers de 
partisans, ils ont savouré plei­
nement la grande joie que leur 
a procurée le gain de 5-4 di­
manche soir contre la puis­
sante machine des Canadiens 
de Montréal. Une victoire sti­
mulante que personne n’osait 
croire possible si tôt après 
l’entrée des Nordiques dans le 
circuit Ziegler.

L’instructeur Jacques De- 
mers, dont plusieurs recon­
naissent de plus en plus les ta­
lents de stratège et de meneur 
d’hommes, ne cessait de répé­
ter après la joute mémorable: 
« Vous rendez-vous compte de 
ce que c’est que de battre la

lus formidable machine de
lockey au monde? Oui, vrai­

ment, c’est tout un honneur et 
quelle dose d’optimisme et de 
stimulant pour nos joueurs ».

En arrivant dans le ves­
tiaire, Demers s’est fait arro­
ser par des équipiers fous de 
joie.

Une serviette autour du cou, 
s’épongeant la figure, il accep­
tait tout sourire les félicita­
tions de tous ceux qui 
entraient dans son petit ou- 
reau près de la chambre des 
joueurs. Pour la première fois 
depuis trois semaines, il siro­
tait une bonne bière après un 
match. « Oui, c’est ma pre­
mière depuis trois semaines et 
je vous assure qu’elle est bon­
ne. »

La barrière psychologique 
est désormais brisée et les 
hommes de Demers savent 
maintenant qu’ils appartien­
nent vraiment à la Ligue Na­
tionale. Après trois semaines 
d’activités, les Nordiques oc­
cupent le 13e rang de la ligue, 
devançant Detroit, Hartford, 
Washington, Edmonton et Co­
lorado et sont sur un pied d’é­
galité avec Pittsburgh, Saint- 
Louis et Winnipeg.

Inutile de souligner que le 
sujet numéro un dans la 
Vieille capitale en ce gris 
lundi d’octobre portait sur 
cette leçon d’humilité que les 
Québécois ont servie aux Glo­
rieux de Montréal dont les 
déclarations de quelques-uns 
ont déplu souverainement aux 
fiers partisans des Nordiques.

L’un des joueurs les plus 
heureux et les plus volubiles 
était certes le jeune Michel 
Goulet qui, pour la deuxième 
fois en quatre jours, a été 
choisi la première étoile du 
match.

Après les cinq premiers 
matches, l’athlète de Péri- 
bonka broyait du noir. Il ne 
jouait pas régulièrement, af­
fichait une attitude noncha­
lante, de défaitisme sur la 
glace. Après les parties, il se 
retirait vite. À tel point que 
des rumeurs suggéraient un 
retour possible aux mineures, 
même dans Tuniforme des 
Remparts de Québec, de la Li­
gue junior.

Goulet qui, par l’entremise 
de son avocat, Me Guy 
Bertrand, a passé l’été dernier

devant les tribunaux avec Ti- 
dée fixe d’évoluer pour les 
Nordiques, paraissait très 
déçu de la tournure des événe­
ments une fois qu’il eût finale­
ment endossé le chandail 
fleurdelisé.

Encouragé par son instruc­
teur et ses coéquipiers, il est 
finalement sorti de sa coquille 
mercredi dernier contre les 
Whalers de Hartford.

Et dimanche soir, il a donné 
sa pleine mesure quand il a 
été chargé de surveiller Guy 
Lafleur, tenu à une seule 
« passe » pendant le match.

« Ça s’en vient, la con­
fiance, disait-il. Il faut que jè 
joue régulièrement pour cela 
et le fait d’ètre employé régu­
lièrement contre un adver­
saire de la trempe de Lafleur 
m’a beaucoup aidé, motivé. 
Mais ce Lafleur démarre vite, 
il ne faut jamais le perdre de 
vue, ni la rondelle », d’ajouter 
Goulet qui a récolté une assis­
tance sur le but de Pierre 
Plante.

Auteur de 28 buts Tannée 
dernjère avec les Bulls de Bir­
mingham, Goulet n’a pas en­
core trouvé le fond du filet 
cette année mais il a retrouvé 
sa confiance, et c’est le plus 
important. Le reste viendra 
avec un peu de chance.

Le public québécois a déjà 
adopte.depuis belle lurette ses 
idoles Marc Tardif et Réal 
Cloutier dont la renommée 
n’est plus à faire dans la 
Vieille capitale.

Mais il se trouve un petit 
diable blond d’Américain de 
cinq pieds huit pouces, origi­
naire de Needham, dans le 
Massachusetts, Robbie Fto­
rek, qui a aussi gagné le coeur 
des partisans des Nordiques 
par sa combativité, son manie-: 
ment du bâton, son coup de 
patin.

Il constitue une véritable 
inspiration pour ses coéqui­
piers et quand il saute sur la 
glace, on peut être certain 
qu’il y aura de l’action. Il ne 
lâche jamais un adversaire, 
bouscule tout sur son passage 
et le petit numéro sept ne 
craint pas plus des colosses 
comme Larry Robinson, Gor­
die Howe ou Jim Schoenfeld 
que les autres. Il Ta bien dé­
montré quand il a joué contre 
eux la semaine dernière. Sa­
medi soir; il a passé environ 40 
minutes sur la glace au grand 
plaisir de la foule.

Ftorek, un gentilhomme, a 
ajouté un fleuron à sa cou­
ronne quand il a dit quelques 
mots en français seulement en 
présentant un cadeau à Jean- 
Claude Tremblay avant la par­
tie de dimanche.

Son petit boniment hésitant 
Ta rendu d’autant plus sym­
pathique et la foule lui a ré- 
se. vé de chauds applaudisse­
ments.

La période euphorique doit 
cependant avoir une fin et la 
saison est loin d’être termi­
née. Dès ce matin, à 11 heu­
res, les hommes de Demers 
retomberont sur terre...

Ils se prépareront au Colisée 
à affronter les Jets de Winni­
peg demain à Québec, un de 
leurs cousins de l’expansion 
de la LNH.

Comble d’économie
garder les deux pieds 
dans la même bottine 
pour épargner 
sur les chaussures

Le jeu facile où il suffit 
de marquer 6 numéros sur 36

CCCŒ3
Pi g P n bp bc pts

PHILADELPHIE . .. ....... 8 6 1 i 40 31 13
MONTRÉAL......... ....... 9 6 2 i 39 30 13
BUFFALO 10 6 3 i 37 26 13
MINNESOTA 8 5 2 i 35 24 11
BOSTON .8 5 2 i 29 21 11
LOS ANGELES . . .9 5 3 i 46 42 11
VANCOUVER . . 9 4 3 2 30 26 10
ISLANDERS NY . . ....... 8 4 3 1 28 23 9
RANGERS NY 9 4 4 1 41 35 9
ATLANTA ........... 9 4 4 1 33 29 9
TORONTO ........... 9 4 4 1 29 30 9
CHICAGO........... 9 3 4 2 22 27 8
PITTSBURGH 8 3 4 1 31 33 7
QUÉBEC............... 8 3 4 1 22 25 7
WINNIPEG......... 9 3 5 1 16 29 7
ST-LOUIS....... ....... 9 2 4 3 24 32 7
DÉTROIT ___ 8 2 4 2 26 26 6
EDMONTON 9 1 4 4 32 45 6
HARTFORD ....... 9 1 4 4 20 28 6
WASHINGTON ....... 9 3 6 0 34 44 6
COLORADO 8 1 5 2 20 28 4

/

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lobai

Pi g P n bp bc pts
HULL .................... . . . .15 7 4 4 79 70 18
VERDUN ............... .14 7 5 2 89 74 16
MONTRÉAL ......... . . . .17 8 9 0 84 103 16
CORNWALL......... 16 7 6 1 83 95 15
LAVAL ................... ...16 2 14

Section Dlllo
0 68 120 4

SHERBROOKE. . .. .16 12 2 2 98 61 26
T.-RIVIERES......... . . . .15 8 5 2 90 65 18
CHICOUTIMI . . . .13 8 5 0 82 62 16
SHAWINIGAN....... ...15 5 8 0 66 79 12
QUÉBEC ............... ... .15 5 9 1 80 90 11

l’AÆGEAfT EST D/âNS 
V0TI2E TELEPHONE !
Télé-prêt est la solution-prêt simple, rapide et 
pratique Un simple coup de fil et, généralement en 
moins de 24 heures, votre argent vous attend à la 
succursale de votre choix.
Télé-prêt, c’est tous prêts . tout près!

SERVICE:
Du lundi au vendredi: 9h à21h 
Le samedi: 9h à 17h

DE MONTRÉAL:

281-5B33
D’AILLEURS (sans frais):

1-800-36I0660

V
une exclusivité de la banque provinciale 0
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Création d’un comité d’étude

Ottawa compte réviser 
sa politique nucléaire
par Michel Vaste!

OTTAWA — Le gouvernement conser­
vateur relance le débat sur le nucléaire. 
Le mandat d’un comité mixte de la 
Chambre des communes et du Sénat, tel 
qu’exposé vendredi dans une motion du 
gouvernement, ressemble fort à celui 
d'une commission royale d’enquête.

Le comité qui siégera un an et devra 
faire rapport au gouvernement, est 
chargé d'étudier « les considérations 
d’ordre économique, social, environne­
mental, sanitaire et international qui 
influent sur le rôle que joue le gouverne­
ment fédéral dans la production, l’utilisa­
tion, la règlementation et l’exportation de 
l’énergie nucléaire ».

Les voleurs de 
Picasso en procès

AVIGNON (AFP) — Six personnes ac­
cusées de recel de 118 tableaux de Pi­
casso dérobés en 1976 à Avignon ont com­
paru hier devant le tribunal de cette ville,
ui a toutefois, au terme d’un long débat
e procédure, renvoyé leur procès à une 

date indéterminée.
Les six hommes avaient été arrêtés à 

Marseille, dix mois après le cambriolage, 
dans des circonstances rocambolesques: 
un « chasseur de primes », détective 
privé attiré par la récompense promise 
par les sociétés d’assurances (environ 
10% du montant du vol estimé à 20 mil­
lions de francs) avait réussi, en se faisant 
passer pour un amateur d’art, à entrer en 
contact avec les détenteurs des toiles.

Le « chasseur de primes », un Belge 
d’une quarantaine d’années, avait fixé 
rendez-vous aux receleurs dans le centre 
de Marseille. Les policiers étaient là pour 
appréhender sept malfaiteurs, cinq 
Français, un Allemand et un Belge, Theo­
dore Timmers, qui devait succomber à 
une crise cardiaque peu après son arresta­
tion.

Les toiles avaient été récupérées intac­
tes.

Le porte-parole du leader du gouverne­
ment, M. Walter Baker, a confié au 
DEVOIR que le gouvernement attache la 
plus haute importance à cette révision de 
la politique nucléaire canadienne. Le mi­
nistre de l’Énergie, et peut-être le mi­
nistre de l’Environnement, seront appe­
lés à déposer, devant le comité mixte, des 
documents de travail au nom du gouver­
nement.

Le comité tiendra sans doute des séan­
ces à l’extérieur d’Ottawa et entendra, 
outre les provinces, plusieurs groupes in­
téressés a la question du nucléaire. Les 
députés et sénateurs pourront également 
engager une équipe de recherche ou com­
mander des études à l’extérieur. La créa­
tion de ce comité avait été promise dans 
le Discours du trône.

Le mandat du comité mixte des Com­
munes et du Sénat, qui devrait 
comprendre une vingtaine de membres, 
porte sur quatre points:

■ dans le domaine énergétique et éco­
nomique, il doit notamment étudier les 
coûts, les dangers et les avantages de la 
production d’énergie nucléaire par rap­
port à d’autres types d’énergie. On sait 
que le Québec notamment a imposé un 
moratoire sur toute nouvelle construction 
de centrale nucléaire et il était même 
question hier de prolonger ce moratoire. 
L’Ontario, qui est la province la plus dé­
pendante du nucléaire, fait face à l’oppo­
sition de groupes d’écologistes;

■ dans le domaine de l’environnement, 
le comité devra étudier la gestion des 
déchets radioactifs, la qualité des normes 
nationales en matière d’énergie 
nucléaire, de santé, de sécurité et d’envi­
ronnement, et le droit du public quant à 
l’accès aux renseignements touchant les 
questions nucléaires;

■ toute la question du partage des pou­
voirs entre le gouvernement fédéral et les 
provinces sera également abordée, no­
tamment le rôle des organismes fédéraux 
et l’utilité des lois fédérales en cas d’acci­
dent nucléaire et pour la protection de 
l’homme et du milieu naturel. Le gouver­
nement fédéral cherchera à connaître, 
par ce comité, les vues des provinces sur

les arrangements intergouverhementaux 
visant au financement de L’énergie 
nucléaire;

■ enfin le comité s’attaquera à tout 
l’aspect international de la politique 
nucléaire canadienne. Il devra notam­
ment réviser la politique canadienne en 
matière d’exportation et porter un juge­
ment sur les garanties qu’exige le Canada 
pour exporter du materiel, des substan­
ces nucléaires, de l’équipement et des 
renseignements dans le contexte de l’éla­
boration d’un système international effi­
cace de non prolifération.

C’est ce dernier aspect de la mission du 
comité qui risque de donner lieu à des dé­
bats fort animés. La récente affaire du 
Candu, que l’Argentine a refusé d’acheter 
en raison de la sévérité des exigences ca­
nadiennes sur l’utilisation des déchets dé 
plutonium, a violamment opposé les libé­
raux au gouvernement. Le secrétaire d’Ê- 
tat aux Affaires extérieures Mme Flora 
MacDonald, a pour sa part annoncé à 
l’ONU quelle rechercherait l’établisse­
ment de normes internationales plus sé­
vères. Le cabinet était divisé sur cette 
question le ministre du commerce inter­
national, M. Wilson, étant plutôt préoc­
cupé de vendre des réacteurs.

Le comité mixte devra faire son rap­
port final au plus tard le 31 octobre 1980. 
On ne sait encore quand il commencera à 
siéger car la motion du gouvernement 
réclamant sa formation n’a toujours pas 
été débattue aux Communes. Les leaders 
du gouvernement et de l’opposition sont 
toujours en négociation et il ne serait pas 
impossible que les libéraux cherchent à 
faire un mini-débat la semaine prochaine 
sur cette motion.

Un mille à pied, ça n’use
que les souliers.

paRTicwacTiorh
K Marchez. Dés aujourd’hui.
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Michel H. Gosselin. M.S.C.c:a 

Robert Moreau. M S.C.C A 
Carol Lapointe. C A

50 ouest, Boul. Crémazie, 
Suite 700 

Montréal H2P2T4 
382-3080

BERNIER S BISSON
Comptables Agréés

Georges Bernier, C A 
Marcel Bisson, C A

60, St-Jacques, Suite 601 
Montréal —845-0209

BOUCHARD VIAU 
DUHAMEL & CIE

Comptables Agréés
Guy Bouchard, c.a.

Paul Viau, c.a 
Paul Duhamel, c.a.

59 rue St-Jacques, Mil. 
284-1117

CHARETTE. FORTIlR.
HAWEY & CIE 

TOUCHE ROSS & CIE
1 Place Ville-Marie 
Montréal - H3B 2A2 

861-8531
Montréal Québec Hull

Partie intégrante de Touche Ross 
& Co avec bureaux à Sydney. Halifax 
Si. John, Ottawa. Toronto. Hamilton 
Kitchener, London, Windsor Missis­
sauga. Cornwall. Winnipeg. Regma 
Saskatoon, Calgary, Edmonton, New 
Westminster, Vancouver, Victoria 
Kelowna, Langley. St John's. Ber­
muda. Nassau. Bahama Islands. Grand 
Cayman

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés 

Associés-résidents
Montréal • Québec

A Benedetti C A.
C W Bissegger C A 
M Camirand C A 
L J Carrière. C A 
J P Dehsle C A 
G Fréchette C A 
R Germain. C A 
J P G ravel me C A 
R E Lavoie. C A 
R J Messier C A 
R K Palmer, C A 
R Pearl. C A 
G S Wells. C A

C C Bismuth. C A 
T R Burpee C A 
H M Caron. C A 

M G Chamberland C A 
M M Domanski C A 

S R Gagné C A 
G Gmgras. C A 
A Lanthier, C A 
G Limoges. C A 

J D Morrison. C A 
J J Peacock C A 

WJ Smith. C A

Bureaux è
St-Jean (T -N). Halifax Saint-Jean (N-B). 
Québec Montréal. Ottawa. Scarborough. To­
ronto Mississauga Hamilton. Kitchener. 
London. Windsor Thunder Bay Winnipeg 
Regina. Saskatoon. Calgary. Edmonton Van 
couver, Victoria

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

MONTRÉAL - LAVAL 
1320, Boul. Graham 

Villa Mont-Royal 
341-3060

COGAN. LANDORI & DURÉ
Comptables Agréés

MOMTRÊAL-OTTAWA

C Blatt. C A 
J. Dolnik. C.A 

S. M Hopmeyer. C A 
R Landori-Hoffmann, C A 

A Soroka. C A 
I. Tobenstein, C A 

J. F Witkowski, C A 
3601, rua Jaan-Talon ouaat 

aulto 214 
(614) 731 7651

OELOITTE, HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés
1, Place Villa-Marie 861-8S12 
Montréal, Québec H3B 2W3

Bureaux au Canada et 
cabinets associés A travers le monde

DUNWOODY & COMPAGNIE
Comptables Agréés

1440, rua Sta-Catharina ouaat 
Suita 810 — 861-9081 

Montréal, Québec H3G 1R8
Bureaux dans les principales villes du 

Canada et cabinets associés 
é travers le monde

ERNST & WHINNEY
Comptables Agréés

Sept-lles, Montréal. Ottawa 
Toronto. Hamilton. Kitchener. 
London. Winnipeg, Calgary, 

Edmonton. Abbotsford, LLangley, 
Vancouver, Victoria. Halifax 
et dans les principales villes 

du monde

1200, avenue McGill College 
Suite 1100

Montréal, Québec. H3B 4G7 
871-8901

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Gauvm C A 
Bernard Dumais. C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean-Réal Charette C A 

Michel Duquette C A

561 est, boul. Crémazie 
Montréal H2M 1L8 — 384-1430

GRIGNON. DE PALMA. 
POIRIER & ASSOCIÉS

Société Nationale 
CAMPBELL SHARP 
Comptables Agréés
3730 eat, boul. Crémazie 

Montréal. Québec. H2A 1B4 
376-5010 

715 Carré Victoria 
Montréal. Québec, H2Y 2J1 

845-7211

HAREL. DROUIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

276 ouaat. St-Jacquaa auite 600 
Montréal H2Y 1N3 

645-9253 
Buraaui: Montréal

Repentigny
Iles de la Madeleine

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés
666 ouaat. rua Sherbrooke 

Suite 1400 288-0988

LALIBERTÉ. LANCTOT. 
MORIN « ASSOCIES

coopers'Tlybrand

630, boul. Dorcheeter ouaat 
Montréal H3B 1W6 

(514)871-9782

LAVALLEE. BEDARD & CIE
Comptables Agréés

Pierre Bédard, c.a 
Michel Champoiix. c a

19 ouaat, La Royar — Suit» 300 
Montréal H2Y 1W4 

644-1153

MAHEU. NOISEUX 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
2, Complaxa Oaajardlna,
Bureau 2600, C.P. 153 

Montréal H5B 1E9 
Tél.: 281-1555

Société nationale 
Collins Barrow

avec bureaux à Vancouver. Calgary, 
Edmonton."Winnipeg. Toronto et 
Halifax

Affiliation internationale

’FOX. JOSOLYNE. FIDES"

MacGILLIVRAY & BRUNEAU
Comptables Agréés - 

Chartered Accountants 
1155 Dorchester ouest 
Montréal. P.Q. H3B 3T9 

(514)871-8630 
National

MacGILLIVRAY & CO.
Bureaux dans les principales villes au 

Canada et partout dans le monde

MALLETTE, BENOIT, 
BOULANGER. RONDEAU 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

1 Complexe Datiardina 
Montréal

Téléphone 281-1850
Bureaux Québec St-Jérôme 

Montmagny Ste Aqathe-des-Monts

Firme nationale: Ward, Mallette 
é Co.

Affiliation internationale

Binder, Seidman A Co.

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier L S C C A 

Jacques Bourgeois l S C C A 
Robert Houde B A C A 

Guy Ouimet C A 
Jacques Desmarais. L S C C A 

André Montgram. L S C C A 
Yvon Marsolais C A 
Gilles Blondm C A 
Réal Mamville C A 

50. Place Crémazie auite 921 
Montréal H2P 2T6 — 384-1020

NORMANDIN.
SEGUIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés
225, rue Notre-Dame ouaat 
Montréal, Québec H2Y 1T4 
Téléphone (514) 844-4442

Buraaux é
Montréal Ottawa Hawkesbury Hull 
Gatineau. Grand Mère. Shawimgan 
Ville Saint-Georges. Lac Etchemm 

Baie-Comeau

Siège aocial 
1010 Sherbrooke ouest, 

Suite 2010
Montréal, Québec - H3A 2R7 

(514) 288-0766

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. D'Orsonnens & Cil

Comptables Agréés
1320 Boul. Qraham 

Suite 100
Mont-Royal. H3P 3C8 

Tél.: 735-4647

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

1200 McQIII College 
Montréal. Oué. H3B 2Q4 - 879-9050

Montréal Québec Halifax Ottawa. 
Toronto Mississauga Hamilton 

Kitchener London. Windsor 
Thunder Bay Winnipeg. Saskatoon. 

Calgary Edmonton Vancouver Victoria

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARÉ 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés
Montréal. Québec. Ottawa 

Therford Mines. Hull. Buckingham

17ème étage. Tour de la Bourse 
Montréal, Québec, H4Z 1Q9 

(514)878-2891

RICHTER. USHERS 
VINEBERG

Comptables agréés
Montréal - Toronto 

Associés - Résidents è Montréal

Cecil Vmeberg C A Howard Gilmour. C A
Marvin Corber C A Barry Ciamen. C A
Arnold M Shostax C A David A Vmeberg C A 
QeraidS Goldberg C A Allan Wiener CA
Irwin M Kramer C A John J Swidler C A
J YvesTougas CA RichardS Vmeberg C A
SidneyM Kaushansky CA PhilipManei CA 
Donald Pnnsky C A Patrick K H So C A

1 Westmount Squars 
Montréal. Québec H3Z 2Z9 

931-2511

ROBERT SAINT-DENIS S CIE
Comptables Agréés

7000, Avenue du Parc,
Suite 301

Montréal H3N 1X1 — 274-2797

SAMSON. BELAIR 
& ASSOCIES

Comptables Agréés
Montréal. Québec. Rimouski. 

Sherbrooke. Trois-Rivières. Ottawa 
Sept-lles. Saint-Hyacinthe. Coaticook. 

Matane

Suite 3100, Tour de la Bourse 
Montréal, Qué. H4Z 1H8 

(514)861-5741

Poissant. Richard et Associés
affilié à

THORNE. RIDDELL A CIE
Comptables Agréés

«30 ouaat, Boul. Dorcheeter 
Suite 2500

Montréal, Québec H3B 1W2 
Téléphone (514) 866-7351

À l échelle internationale 
McLintock Main Lafrentz

VIAU. ROBIN A ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viau. C A 
Armand H Viau. C A 
J Serge Gervais. C A 
Waguih Boulos. C.A 

Jacques R. Chadillon. C A 
Jacques Joval. CA 

Louis Baril. C A 
Far.d A Chah. C A

926, ave Verdun, Verdun 
H4Q 1N3

55A, Blalnville Est, 
Ste-Thérése J7E 1L4 
769-3871 - 435-4691

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE A CIE

Comptables Agréés
MONTRÉAL - TORONTO

jKk E Zitfrer C A Herbert E Siblm C A
Samuel S Stem C A Bons G Levin#. CA
Marvin B Goldsmith CA David A Stem CA 
Arnold J Echenberg C A Steven A Yaphe CA 
MotonS Spector CA Marvin M Tallet CA 
Barry A Tissenbaum CA GérakJ A Sian CA 
Jeffrey L Payne C A Norman Oaitchman C A 
Brahm D Levine. C A Morne L Fogelbaum C A 
Lawrence M Chandler Alan M Liverman C A 

CA
Jack Altman C A Rotert M Zittrar C A

4118 Sherbrooke ouaat 
Westmount. Qué. 633-1112

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

286-1201
• Cheque parution coûte 81.60 le pouoe
• Il n'y é paa de frite pour les Illustrations, 
e Minimum: 2 parutions

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Les offres d’emplois sont ouvertes également aux hommes 

•I aux femmes.
Avis : Les annonceurs sont priés de vérifier la première paru­

tion de leurs annoncée.
Le Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronnée. 

Toute erreur doit être soulignée Immédiatement.
S.V.P. téléphoner è 286-1201

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES

286-1201
• Chaque parution coûta $4.50, maximum 28 mota
• Tout mot additionnai coûta $0.18 chacun

HEURES DE TOMBÉE: 
10:30 heures.

Le jour qui précède la 
publication du lendemain. 
Pour l’édition du lundi: il 
faut nous aviser avant 3:30 
heures le vendredi précé­
dent. „
Pour les annulations et les 
corrections, les mêmes 
heures s'appliquent.

JNO

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commo­
des, bureaux doubles et triples, 
etc.). Avons aussi matelas toutes 
grandeurs à prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841 J.N O.

ANIMAUX A VENDRE

L'Etoile Polaire Chenil. Nous vous 
offrons des chiots de parents haute­
ment sélectionnés pour leur tempé- 
ramment doux, leur conformation et 
leur beauté. Les fameux Samoyedes 
et Malamutes Wilinda. Plus de 40 
champions canadiens en 10 ans. 
Aussi Colleys: sables, tricolores ou 
bleus merle. 1-796-3155. 1004, 5è 
rang. La Présentation, St- 
Hyacinthe, sortie 130 Nord 1-11-

ANTIQUITÉS

PARTICULIER VEND: buffet bas à la 
Capucine, portes à panneaux soule­
vés, fiches à queue de rat, table 
québécoise en pin 5'. clous de forge 
et chevilles de bois, berçante Port- 
neuf, petite baratte sang de boeuf, 
dévidoir, chaise Baie St-Paul, moule 
à beurre. Jour: 747-4701 poste 215. 
après 5 hres 273-8157. 2-11-79

ACHETONS antiquités de toutes sor­
tes (argent comptant) - bibelots - 
bronze - tableaux - petits meubles - 
gravures - par Louis Icart - bijoux - 

cuivres - lampes - tapis - etc. 
Claude Morrier 668-3879 J.N.O.

PARTICULIER achèterait pièces de 
collection: armoire québécoise anti­
que, Louis XIV ou Louis XV, ou en­
core belle pointe à diamant, de cou­
leur d’origine de préférence. 272- 
3177 31-10-79

ABSOLUMENT BESOIN, anciens 
meubles toutes sortes, tapis orien­
taux, bronze, tableaux, fourrures, 
horloges. 374-1224. 1-11-79

APPARTEMENTS A LOUER

ST-LAMBERT, Préville. 2'/;, 3,,^. 
4'/t, de luxe, avec foyer naturel, ap­
pareils ménagers inclus. Aussi ten­
nis, piscine et sauna. 465-3701 - 
465-4700. 1-11-79

SOUS LOCATION, immédiate ou 1er 
décembre. Westmount. 4700 Bonà- 
vista, angle chemin Côte St-Luc 
(ouest Décarie), grand, luxueux 31?, 
patio et terrasse privée. 484-2957 
1-11-79

COTE-DES-NEIGES (secteur), 
grands S1/?, 4V?, (pièces fermées), 
équipés, redécorés. Occupation im­
médiate, $215., $230. 739- 
2913 1-12-79

RUE CORONET (Côte-des-Neiges), 
3'/!. Après 5:30 hres 738-4629 
(concierge). 1-11-79

CHALETS POUR GROUPE â louer à 
St-Alphonse-de-Joliette. (60 milles 
de Montréal), terrain de 140 ar­
pents: montagne et lac. hiver-été 
(weekend ou semaine) 883-6407 
Camp MONAC étoile 31-10-79

PROXIMITE TREMBLANT nord, lac 
Supérieur, sur domajne privé, entrée 
illuminée, près église et magasins 3 
chambres â coucher, 2 salles de 
bain, foyer, vue panoramique, im­
menses fenêtres Tout inclus 
$3,000 pour famille responsable, 
saison ski. Pas d'animaux 1-819- 
688-2177. 5-11-79

ARTICLES A VENDRE

Système de chauffage KALOR, K-9. 
chauffe 6V? pièces avec nécessaire 
pour installation: $65000 486- 
8684 31-10-79

AVIS

VIEIL OR ET ARGENT Serge Lacha­
pelle, acheteur de vieil or, d'argen* 
et de monnaie. Payons comptant 
728-1817. 1-11-79

CAFÉ DE LA PLACE. Place des Arts 
"Les Emigrés" de Slawomir Mrozek avec 
Jean Gascon et Guy l’Ecuyer Mise en scè­
ne Jean Salvy. Lun à ven 20 h 30 Sam 
17 h 30. 21 h 30

CENTAUR, 453 St-François-Xavier (288-1229) 
- "Billy Bishop" de John Gray avèc Eric 
Peterson Mar à sam 20 h 00 Dim 19 h 
00 Matinée sam 14 h 00

CENTRE D'ESSAI CONVENTUM. 1237 
Sanguine! 1284-9352) — "Parlez-moi donc 
du cul de mon enfance présenté par le 
(îroupe de Danse-Théâtre Paul-André For­
tier. 20 h 30 Relâche lun Matinée mer. 
jeu ven : 17 h 30

CENTRE SAIDYE BRONFMAN, 5170 Côte 
Ste-Catherine (739-2301) "Biography a 
game de Marx Frisch Mise en scène Ale­
xander Hausvater. Lun ou sam 20 h 30 
Dim 19 h 30 Matinée mar jeu 13 h 30 
Relâche ven

LE SOLEIL LEVANT. 286 ouest. Ste- 
Catherine (861-0657) - Albert King, Tous 
les soirs 20 h 00

PIANO NOBILE, Place des Arts — Carte 
blanche Marguerite Duras par Jean 
Marchand, à midi

PLANETRAII'M DOW. 1000 ouest. St- 
Jacques (866 48481 Algol | oeil du 
diable Mar jeu. 12 h 15. 21 h 30 Mer 14 
h 15. 21 h 30 Ven 14 h 15 Sam 14 h 15. 
16 h 30 Dim 13 h 00 (en français) Mar 
jeu 14 h 15. 20 h 15 Mer 12 h 15. 20 h 15 
Ven 12 h Sam : 13 h 00.15 h 30. Dim 14h 
15 (en anglais)

SALLE POLLACK, 555 ouest. Sherbrooke 
(392-8224) Duos-pianistiques. 17 h 00 
Oeuvres de Brahms. Rachmaninov. Lu- 
toslawski

SALLE WILFRID-PELLETIER. Place des 
Arts. 175 ouest Ste-Catherine (842 2112) 
L'OSM et Kyung-Wha C’hung. violoniste. 20 
h 30 Oeuvres de Bach Webern. Xenakis f)e- 
bussv. Mendelssohn

THEATRE ARLEQUIN, 1004 est Ste- 
Catherine (2ft8-2943i - ’ Trois actrices, un 
coq' écrit par Clémence Desrochers aver 
Catherine Bégin. Albert Miliaire Marne 
Pelletier. Lucie St-Cyr 20 h 30 Relâche 
lun

BUREAUX A LOUER

PRÉS MÉTRO LAURIER, 940 est. St- 
Joseph, ancien logement, chauffé, 
boiseries, vitraux, 1er étage et 
entrée privée, 2,500 pi. ca Libre 
$625 Garage disponible M A Ver- 
metle 288-2213 5-11-79

RUE ST-DENIS, métro Jean-Talon, 
idéal pour professionnel. Beau, 
grand bureau, propre, sub-divisé. 
Situé dans édifice prestigieux, à 
usage 100% commercial. Chauffé, 
moquette, etc. $375./mois. Avant- 
midi 325-6804. 1-11-79

CHALETS A LOUER

VAL-DAVID, luxueux, chalet neuf, 
tout équipé, 3 chambres, 2 salons, 
foyer, lave-vaisselle, bar, système 
de son, télévision, chauffage 
électrique, déneigement, etc. 
$3,500 527-5903, 525-0962 1- 
11-79

PRES LAC 0RF0RD, 4 chambres à 
coucher, 2 salles de bain. De no­
vembre à mai, $1,800 527- 
7317 5-11-79

DOMAINE STE-AGATHE: Vacance- 
repos. Luxueux Bavarois, cheminée 
pierre, toit cathédrale, meublés Thi­
bault. Saison, semaine ski. (Aussi 
choix: 7 jours, 5 jours, weekend). 
Dépliants 256-6825, (819) 326- 
5836. JNO.

MONT 0RF0RD, 15 décembre - 15 
janvier, chalet tout confort, bien si­
tué, foyer, 3 chambres, $850 tout 
compris 676-6144 en semaine, 
297-3086 fin semaine. 31-10-79

CONDOMINIUM

CONDOMINIUM A VENDRE. 6'/?, rue 
Laval, Carré St-Louis. Tél : 935- 
8048 ou 849-0957 5-11-79

CHALETS A VENDRE

STE-AOÈLE
Chalet suisse non meublé, 
construit 1977, cuisine, sa­
lon, 3 chambres, salle à 
manger, lavoir, salle de jeu. 
espaces à rangement, ta­
pis, 2 foyers, vacuum, in­
tercom, chauffage électri­
que, près pentes ski Sun 
Valley. Terrain 15,800 pi. 
boisé, $65,000. Visible le 
samedi de 10 à 15 heures. 
11686 Grande Promenade.

667-8850 ou 668-0561.
31-10-79

COURS PRIVÉS

Cours de rattrapage, français et 
mathématiques, niveaux primaire et 
secondaire. Pour plus d'informa­
tions, communiquez à 738- 
1209 J.N.O

UNIVERSITAIRE donne cours de lit­
térature, français, anglais. Tél.: 
326-7089. 2-11-79

DÉMÉNAGEMENTS

A BAS PRIX, appelez Pierre Démé­
nagements, en tout temps, estima­
tion gratuite, 937-9491. J.N.O.

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres. Spécialité: Appareils 
électriques Assurances complètes. 
327-6026 16-11-79

Conseiller en petits et gros déména­
gements, service rapide, qualité, 
courtoisie, bon prix. Demandez 
Jean-Paul 670-7729. J.N.O.

DIVERS

A BAS PRIX, entreposage: Autos, 
bateaux, camions, meubles, moios, 
roulottes. 937-9491. J N O

ÉBÉNISTERIE

ARMOIRES de cuisine ou portes de 
cuisine seulement. Très beau choix. 
Ebénisterie France-Canada 8692 
9e, St-Michel. 722-3637 ou 387- 
5896 1-11-79

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

2 PEINTRES compétents, grande 
propreté, réparation plâtre Claude 
585-4460 31-10-79

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI, 1297 
Papineau (523-12111 Bernadetto et Ju­
liette" d'Klizabeth Bourget, avec Michèle 
Barrette. Normand Brathwaite. Jacques 
T Heureux. Danièle Panneton et Jean-Uuy 
Viau Mise en scène Gilbert Lepage Tous 
les soirs 20 h 30 Dim 15 h 00 Relâche lun

THÉÂTRE DENISE PELLETIER. 4353 est 
Ste-Catherine (253-8974) Salle Denise 
Pelletier - "Du vent dans les branches de 
Sassafras de René de Qhaldia avec Gilles 
Pelletier. Gisèle Schmidt. Claude Préfon­
taine Mise en scène Yvan Canuel. Sam 
20 h 30 Lun mar mer 14 h 00 Jeu ven 
19 h 30 Relâche dim

THEATRE DENISE PELLETIER. Salle 
Fred Barry Le Grand Poucet" de Jean 
Barbeau Mise en scène Claude Maher

THEATRE MAISONNEUVE. Plate des 
Arts. 175 ouest. Ste-Catherine <842 2112i 
Yvon Deschamps, sam 17 h 30. 20 h 30 
Dim a ven 20 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE. 84 
ouest. Ste-Catherine <861-0563) — ’ Dom 
Juan de Molière avec Léo Ilial et Luc Du­
rand Mise en scène Jean-Louis Roux 
Sent 20 h oo Sam 17 h 00.81 h 00. Dim 
19 h 00 Relâche lun

THEATRE 1)1 RIDEAU VERT. 4664 St 
Denis (844-1793) Kmile et une nuit de
Jean Barbeau avec Jean Marchand. Jean 
Joseph Tremblay. Aude Nantais et I^rry- 
Michel Demers Mar à sam 20 h 00 
Dim 19 h 00

THEATRE DE L’ATELIER. R R 4 
Sherbrooke "Les faux brillants" de 
Jean-Claude Germain. Rés 563-1778

THEATRE DES VOYAGEMENTS. 5145 
Saint-Laurent (274 7985) "Broue avec 
Marc Messier et Marcel Gauthier Mar à 
ven 20 h 30 Sam 19 h 00, 22 h 00 Re­
lâche dim lun

GRAND THEATRE. 269 est. boul St-Cyrille 
'643 4975) Salle Louis-Fréchette 
L'OSQ et Andre Laplante. pianiste, 20 h 30

GRAND THÉÂTRE, Salle Octave-Crèmazie 
Au Salon Surprise, surprise" de 

Michel Tremblav. 12 h 10
CENTRE NATIONAL DES ARTS. Ottawa 1- 

(6131996*5051 Opéra - Pilobolus Dance 
Theatre. 20 h 30

CENTRE NATIONAL DES ARTS. Théâtre 
The Caretaker" de Harold Pmter avec 

Edward Alienza. tous les soirs 20 h 00 Re­
lâche dim Matinée sam 14 h 00

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAUX

A bas prix, bureaux, chaises, clas­
seurs, armoires, coffre-fort neuf et 
usagé, à prix d'escompte. 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard J.N.O.

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

ACHÈTE orgues et pianos usagés 
387-5882 31-10-79

LIVRES

PRIX NOBEL DE LITTÉRATURE - 
60 volumes — (1960-1961) 
$450.00. soir: 735-2012 2-11-79

logementsAlouer

OUTREMONT, près de l'Université 
de Montréal. 133 ave, Willowdale, 
spacieux rez-de-chaussée, et sous- 
sol, 8 pièces, boiseries, cuisine ré­
novée. $625 00/mois. Après 6 heu­
res: 342-9429. 1-11-79

CHERRIER, grand SV?, rénové, poêle 
et réfrigérateur non-fournis, 3ième 
étage, central, libre 1er novembre. 
$350 00 279-1168, 843-3314 3-
11-79

4’/? â louer près du métro pour le 1er 
novembre Personne sérieuse Tél : 
274-0740 - 271-9621 1-11-79

LOGEMENT A 
PARTAGER

HOMME partagerait 7V? près parc 
Lafontaine, avec homme ou femme 
seul $165/mois, tout compris. 521- 
5625 entre 18 et 20:30 hres sur se­
maine, 10 et 15 heures samedi et 
dimanche. 1-11-79

OFFRES D’EMPLOIS

SECRÉTAIRE JURIDIQUE d'expé­
rience demandée, ayant 35 ans et 
plus, pour bureau d’huissiers Sa­
laire â discuter. 866-4498 7-11-
79

C.R.O.P.
Le Centre de recherche 
sur l'opinion publique of­
fre actuellement des pos­
tes pour interviewers ex­
périmentés bilingues. 
Pour Montréal et le West 
Island. Appelez heures 
de bureau: 849-4052 et 
849-4493.

31-10-79

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

— Bilingue
— Expérience exigée
— Bonne orthographe
— Esprit d’initiative 
Contacter; Me D. Quenne­
ville 849-5311.

31-10-79

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 12'/p% 1ère. 2ième 
hypothèque, balance de vente, rapi­
dement. jour ou soir, 729- 
4332. J.N.O.

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

A-1 absolument confidentiel $1,200. 
a $600,000., 1ère 12';>% 2ième. 
Mlle Léona Laberge, courtier, 486- 
1106 jour ou soir J N O

PROPRIÉTÉS A VENDRE

MONT 0RF0RD, vue panoramique, 
orès ski, ruisseau, 1 à 3 acres, 9 à 
12 sous le pi. ca. Conditions faciles. 
1-514-287-3163. 1-11-79

EASTMAN, vue panoramique, Mont 
Orford, près ski, 2 arpents, $5,000 / 
5 arpents, $9,500 Conditions faci­
les 1-514-297-3163 1-11-79

PROPRIÉTÉS A VENDRE

AHUNTSIC Est, triplex pierres et bri­
ques. avec bachelor au sous-sol, 
détaché, terrain: 50 x 100 Michel B 
Begin: 694-5060, Montréal Trust: 
697-3391 MLS 31-10-79

BR0SSARD bungalow, 10 pièces, 5 
chambres, salle â dîner, foyer, ter­
rain 6764 p c armoires en chêne, 
construction 1976, chauffage 
électrique, pour visiter, communi­
quez avec Huguette Pelletier 672- 
6450, 672-2648 Montreal Trust 
Courtiers 31-10-79

HYPOTHEQUE 12%, petit comptant, 
domaine Bellerive, Longueuil Bun­
galow 3 chambres à coucher, sous- 
sol fini, près école, parc et autobus. 
Arbres adultes $49,000 
670-4828 9-11-79

NOUVEAU ROSEMONT, tranquillité, 
bungalow 8 pièces, sous-sol 7 
pieds, bain romain, piscine creusée, 
terrain: 12,100 pieds carrés Exclu­
sif: Denise Rivest: 354-2950 Des 
Rosiers, Courtiers 31-10-79

ST-LAMBERT, bungalow secteur 
Parc Houde, TRÈS PROPRE 6 piè­
ces A voir Communiquez avec 
Mme Huguette L Godin 672-6450 ou 
672-1839 Montréal Trust, 
Courtiers. 31-10-79

PROPRIÉTÉS AREVENUS 
A VENDRE

A ST-BRUN0. triplex en briques, 
près autobus, train Bal 1ère hyp 
fixe â 6'4% Revenus: $9,600 00 
par an Demande $72,000 00 Tél : 
après 19 heures: 653-3847 31-
10-79 I

COTE-DES-NEIGES, secteur résiden­
tiel. particulier vend très bel im­
meuble moderne, 27 appartements. 
2|,2, 3Vi, 4'?, toujours loués: reve­
nus: $67,000 Prix: $400,000. 
Comptant: $100,000 733-3360 le 
soir 1-11-79

LONGUEUIL: Abri fiscal, classe 32, 
de 6 à 24 logements Petit comptant 
Pour information Sydney 651-5300 
— 651-9543 Montréal Trust. 
Courtiers 31-11-79

SERVICES DIVERS

JE DACTYLOGRAPHIERAIS des tra­
vaux comme vos thèses, vos cours, 
ou autres Informations: Suzanne: 
341-3868 après 6 heures 31-10- 
79

PREPARATION de curriculum vitae, 
résumé de carrières 663-9376 6-
11-79

Ro&ÜC -tb

Horizontalement
1— Conifère. — Somme d'ar­

gent donné à un salarié 
d'une entreprise par un 
client de cette dernière.

2— Plante potagère. — Troi­
sième personne.

3— Comm. des Pyrénées- 
Orientales. — Ornement 
sacerdotal.

4— Parera à ce qui pouvait 
être nuisible. — Mouve­
ment pour s'élancer.

5— Du Vénézuéla,
6— Pluie. — Strontium. — 

Gadolinium.
7— De la campagne — Sert à 

lier. — Trois lois.
8— Machine utilisée pour dé­

barrasser des petites pier­
res des céréales.

9— Deux. — Unité monétaire 
de la Norvège et de la 
Suède.

10— Masse considérable et pe­
sante. — Elles conduisent 
des ânes

11— Quadrilatère dont les quatre
côtés sont égaux (plur.). 
— Terre entourée d'eau

12— Exposiez pour la vente. — 
Bonheur.

Verticalement
1— Qui n'est pas réversible.
2— Note de la gamme. — Petit 

de la vache. — Petite île.
3— Ensemble des veines dans 

certains matériaux. — 
Tenta avec audace.

4— Se dit d'une feuille dont le 
pétiole est fixé au milieu 
du limbe. — Se dit de la 
partie qui forme le som­
met d'un organe.

5— Organe de l'odorat. — Me­
sure chinoise. — Nickel.

6 —Matrice. — Espace 
compris entre deux 
planchers d'un édifice.

7— D'un verbe gai. — Changer 
l'air. — Organe dp 
l'odorat.

8— Est ouvert. — Un nombre.
9— Doigt du pied. — Épo­

que
10—Met à l'écart des autres 

hommes. — Carnage, mas­
sacre

12—Paradis terrestre, 
mer, éduquer.

Solution d'hie
12 3 4

'lOlglTJE 
CM/ (V
ejigs-i

10 1 I

I
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autres Avis légaux, en page 23
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE BEAUHARNOIS

COUR SUPÉRIEURE
NO 760-05-000625-79
COMPAGNIE TRUST METROPOLITAIN, un corps 
politique et corpu-ation ayant une place d'attal- 
res pour la Province de Québec au 2324 Chemin 
Lucerne, dans la ville et district de Montréal.

demandeur
-V9-

CONSTRUCTION ST PLACIDE INC. un corps po­
litique et corporation, maintenant des lieux in­
connus;

Défendeur
La défenderesse CONSTRUCTION ST PLACIDE 
INC est par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours à compter de 
la publication Une copie du bref d’assignation 
et de la déclaration a été laissée au greffe de la 
Cour Supérieure à son intention

R LEDUC 
P A C S B

Mes Rappaport & Ass 
Avocats
1080 Beaver Hall Hill 
Montréal. Québec.
H2Z 1G3

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-04-003888.790 
OSCA ROY

REQUERANT
-vs-

ROSE ANNA DARAICHE
INTIMEE

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimée. Rose Anna Daraiche, d'adresse in­
connue est par les présentes requise de compa­
raître devant la division de pratique de cette Ho­
norable Cour en salle 2 03 le 27 novembre 1979 
à 9 30 heures de l'avant-midi ou aussitôt que 
conseil pourra être entendu 
Une copie de la requête pour garde d'enfants, 
affidavit et avis a été déposée à la Direction gé­
nérale des greffes au Palais de Justice de 
Montréal
Faute par l'intimée de comparaître, Statuer sur 
la demande et prononcer jugement par défaut 
avec les mêmes conséquences juridiques qu'à 
la suite d'un débat contradictoire

Montréal, ce 25 octobre 1979 
Armand Beaulieu, 

protonotaire adjoint 
Mes Chiquette. Bissonnette & ass 
90 Ste-Foy, suite 200 
Longueuil

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dos Divorces)

NO: 500-12-090-391-792 
MARIE ROSE LUNAY,

REQUERANTE
-vs-

DOMINIQUE CASAMAJOR.
INTIME

PAR ORDRE DE LA COUR 
L intimé DOMINIQUE CASAMAJOR. est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours à compter de la dernière publica­
tion
Une copie de la requête en divorce a été laissée 
à la Division des Divorces de Montréal à son in­
tention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut, un jugement de divorce, accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, ce 27ième jour de septembre 1979 

RONALD CHASSE 
Registraire des divorces

Me Michèle Racine 
210 est rue Ste-Catherine 
Suite 201
Montréal H2X 1L2 
Tél 866-5051

PRENEZ AVIS QUE
MM Alain Archambault. M-508838-001. 
Michel Asselin, M-505574—02; Guy Audette, 
M-502981-001: Gérard Audette. M-508568-
001. Lucien Audette. M-502979-001 ; Maurice 
Barrette M-503411-001. Jean-Claude Beaudin. 
M-501741-002; Jean-Roch Beaudin, M-506476- 
001 René Beauregard M-502926-001 René 
Beauregard M-502926-002; Robert Belisle. M- 
507623-001. Guy Benoît, M-508722-001: Jean- 
Marc Benoît M-503102-001 : Réjean 
Berthiaume. M-505959-001; Claude Bigras. M- 
503552-001 Henri Bissonnette M-500244-
002. Paul Blam M-507218-001. Pierre Blain. 
M-502976-001 ; Normand Boismenu. M- 
508397-001 Denis Borduas, M-502397-001: 
Gilbert Bouillon. M-508951-001. Claude Bour­
deau. M-505649-001; Fernand Bourgogne. M- 
508127-001; Gilles Bombardier. M-501750- 
001; Jean-Paul Brodeur, M-502798-001; Daniel 
Burque M-508119-001; Denis Carrière, M- 
507232-001 Jean Carmel. M-505251-002; 
Yves Chabot M-508685-001; Donald Chagnon, 
M-503536-001. Michel Chalifoux. M-508056- 
001. Mme Rita Charron. M-502427-001 ; Albany 
Côté. M-508227-001; Claude Côté. M-507864- 
001 Irène Côté. M-502407-001 : François Cyr. 
M-502799-001. Fernand Cyr. M-500179-001: 
Mme Rita Cyr M-508165-001; Régent Demers. 
M-508332-001. Réjean Dêmers. M-506661 -001. 
Rosaire Demers M-501764-001; Emilien Deroy 
M-502157-001 Claude Deslippe. M-501747- 
001, Excavation A&R Desroches Ltée. M- 
507412-001 Claude Desroches. M-506634- 
001; Gilles Durocher M-508319-001; Léon Fo­
rest. M-503550-001 : Maurice Forget, M- 
508245-001. Lucien Gagnon, M-509042-001 ; 
Rolland Gagnon, M-505247-001 ; Arsène Garand 
Inc . M-507590-001 ; Yvon Gareau, M-501629- 
001. Albert Gauthier M-502388-001; Florent 
Gauthier M-502748-001, Auguste Gendron. M- 
505595-002. Valère Gendron. M-508334-001, 
Jacques Germain. M-508075-001; Laurent Ger­
main, M-501804-001 Daniel Girard, M-507270- 
001, Gilles Grégoire, M-507456-001; René Guil- 
bert, M-507886-001; Gérald Hamelin, M- 
501756-003, Transport Gilbert Hamelin Inc . M- 
506357-003 Réal Hamelin, M-501762-001; Gé­
rald Henry, M-503418-001: Ronald Jacques, M- 
508070-001. Pierre Jetté M-507346-001. Si­
mon Joly M-506679-002. Simon Lacombe. M- 
502420-001. Daniel Laflamme, M-503530-001. 
Gaston Laflamme. M 503534-001 Michel 
Laframboise M-506359-001 Gérard Lajeu- 
nesse. M 500907-001, Gérard Lajeunesse M- 
502765-001; Ronald Lamoureux M-501750- 
001; Daniel Langelier M-508575-001. Michel 
Langevm. M 505902-001; Ferdinand Langlois. 
M-508921-001. Pierre Langlois. M-508820- 
001; Yvon Larocque. M-502726-001; Marcel 
Lavallière Enrg . M-508229-001. André La- 
vigne M-508349-001. Joseph Legault. M- 
504540-001; Robert Lemonde M-507221-001; 
Ferrand Lévesque, M-507077-001, Robert Lé- 
veillé M-502772-001; Marcel Longtin. M- 
501752-001; Paul Longtin, M-507897-001. 
Georges Mailloux. M-501788-001; Paul Malo. 
M-502408-001. Gérald Marcil, M-505824-002, 
Gérald Martel. M-508330-001; Paul Martel. M- 
501639-001; Anatole Meilleur. M-506726-001; 
Hubert Meilleur. M-503585-001. Marcel 
McDuff. M-505873-001. Gilles Morier M- 
502701-001 M Guy Morier. M-503095-00 Gil­
les Myre M-501743-001. Jean-Guy Myre M- 
501771-001. Fernand Ouellet. M-504952-001. 
Michel Ouellette M-508215-001, Jean-Paul Pa- 
lardy M-502422-001; Gérard Paquette, M 
503556-001. Réal Paquette M-502795-001. 
Pelletier Exc Inc . M-501539-003: Réal Perras 
M-501742-001. André Pion, M-502404-001; 
Les Entreprises Yvan Plon Inc , M-507758-003, 
Robert Plante. M-507709-001; Réal Poirier, M- 
508305-001 Roland Poirier, M-503690-001. 
Paul-Emile Poissant, M-501753-001; Jude Pro­
vost. M-501776-001; Normand Provost. M- 
501767-001 ; Olidor Racine, M-502800-001. Ro­
bert Riendeau M-501557-001; André Robert. 
M 508350-001 Jules Robidoux. M-503674- 
001; Wilfrid Robidoux. M-506798-001. Luc 
Rochon, M-506539-001. Bernard Roy, M- 
500890-001; Guy St-Jacques, M-502704-001; 
Jean-Marc St-Pierre. M-502303-001. Rôjean St- 
Jean, M-507515-001; Gérald Santoire. M- 
507513-001, André Séguin M-503718-001; 
Claude Senécal M-501005-001. Robert Sené- 
cal. M-501803-001; Serge Thibert. M-501769- 
001; Transport Donald Inc . M-508274-001. 
Transport Donald Inc . M-508274-002. Georges 
Versailles, M-501757-001; Maurice Villeneuve, 
M-502024-001. Serge Villeneuve M-500960- 
001 demandent à la Commission des Transports 
du Québec de leur émettre un permis spécial 
pour le transport de la neige dans la Région 10. 
pour une période de 180 jours et/ou la saison hi­
vernale 1979-80 Tout Intéressé peut s'opposer 
à cette demande dans les cinq (5) jours qui sui­
vent la troisième parution de cet avis 
POSTE D'AFFECTATION DE LA REGION 06 INC . 
1000. De Sérigny. suite 530.
Longueuil. P Q 
J4K 5B1
1ère publication 30 octobre 1979 
2ème publication: 31 octobre 1979 
3ême publication 1er novembre 1979

AVIS DE DEMANDE D'ABANDON DE CHARTE 
CHEVRIER & SCOTT INC 

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie CHEVRIER & SCOTT INC . constituée en 
vertu de la Loi des compagnies du Québec et 
ayant son siège social dans la ville de Montréal, 
demandera au Ministre des Consommateurs. 
Coopératives et Institutions financières de la 
province de Québec la permission d'abandonner 
sa charte conformément aux dispositions de la 
Loi des compagnies
MONTREAL, ce 24iôme jour d'octobre 1979 
ALLAIRE. VALIQUETTE ET ASSOCIES

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUS PROVINCIALE
No 500-02-050-501-795 
LA COMMISSION SCOLAIRE LES ECORES, cor- 
poration légalement constituée ayant sa princi­
pale place d'affaires à 3100 boul de la Con­
corde. à Duvernay. Ville de Laval, district de 
Montréal.

partie demanderesse 
—vs—

KRISHAN MEHTA, autrefois domicilié à 1023 
rue Plessis, à St-Vincent-de-Paul. Ville de La­
val. district de Montréal, et maintenant de lieux 
inconnus.

partie défenderesse
—et—

LE REGISTRATEUR DU BUREAU DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE LAVAL, en sa qualité 
de régistrateur du bureau de la division d'enre­
gistrement de Laval.

mis-en-cause
IL EST ENJOINT à Krishan Mehta à l'intention 
duquel une copie du bref et de la déclaration a 
été laissée au greffe de cette Cour, de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours de la 
présente publication 
Montréal, le 19 octobre 1979

ANDRE BRUNET 
Procureur de la partie demanderesse 

Me André Brunet, 
procureur de la demanderesse.
500 Place d'Armes, suite 1980 
Montréal. Qué H2Y 2W1

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE

NO: 500-05-006870-792
The Prudential Insurance Company of America
(La Prudentielle d'Amérique. Compagnie
d'assurance)

demanderesse
-vs-

Solar Leaseholds S A.
défenderesse

-et-
Le Régistrateur de la division d'enregistrement 
de Montréal,

mis-en-cause 
PAR ORDRE DE LA COUR:

AVIS est donné à la défenderesse qu'un juge­
ment a ôté rendu le 17 octobre 1979 déclarant la 
demanderesse propriétaire de l'immeuble sis au 
1710 à 1770 boul St-Régis, Dorval, rétro­
activement au 26 septembre 1975, et qu'une 
copie dudit jugement est disponible pour la 
défenderesse au greffe de la Cour supérieure, au 
Palais de Justice de Montréal

(s) Armand Beaulieu, P.A. 
Doheny. Mackenzie. Grivakes.
Gervais & LeMoyne 
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
CHAMBRE DE LA FAMILLE 

DIVORCES

NO: 500-12-088816-798 
MARIA AMARAL,

ALFREDO SIMOES,

requérant

Intimé
PAR ORDRE OE LA COUR

L'Intimé Alfredo Slmoes est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la publication Une copie de la requête a été 
laissée à la Division des Divorces à son inten­
tion Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier ou de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera contre vous à obtenir par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre vous, s'il y a 
Heu
Montréal, le 19 octobre 1979

(s) YVAN BISAILLON, J.C.S. 
MES SOIRIER ST-PIERRE 6 CARRIERE 
4444, rue de Laroche,
Montréal. Qué.
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-090035-795 
DAME JOSEE MELOCHE, professeur, épouse en 
société d'acquêts de YVES COTE, comptable, et 
ladite DAME JOSEE MELOCHE est domiciliée et 
réside au 5194 rue Orléans. Cité et District de 

Montréal, province de Québec;
Requérante

vs
YVES COTE, comptable, autrefois de la Cité et 
du District de Montréal, et présentement de 
lieux inconnus.

Intimé
L 'Intimé est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de soixante (60) jours sui­
vant la présente publication 
Une copie de la Requête en divorce a été laissée 
à son intention au bureau d'enregistrement des 
divorces de Montréal
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la Requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut. un Jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL. October 17. 1979

ARMAND BEAULIEU P A 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

ALVIN B JACOBS Q C & ASSOC 
PROCUREURS DE LA REQUERANTE 
360 rue St-Jacques O 
Suite 725 
Montréal (Québec)
H2Y 1P5

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-010419-792 
THE TORONTO DOMINION BANK, corporation lé­
galement constituée ayant une place d affaires 
au 5295 Queen Mary, dans les cité et district de 
Montréal

Partie demanderesse 
-vs-

MOE KAIZER homme d'affaires au 11300 James 
Morris dans les cité et district de Montréal, et 
WILLIAM MANELLA homme d'affaires ayant eu 
sa résidence et domicile au 20 de Châtelets. 
Chomedey. dans la cité de Laval. District de 
Montréal.

Parties défenderesses 
-et-

Ledit MOE KAIZER homme d'affaires au 11300 
James Morris dans les cité et district de 
Montréal

Partie demanderesse 
en garantie 

-vs-
Ledit WILLIAM MANELLA. homme d'affaires, 
ayant eu sa résidence et domicile au ?0 de Châ­
telets. Chomedey, dans la cité de Laval. District 
de Montréal.

Partie défenderesse 
en garantie

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur en garantie WILLIAM MANELLA 
est par les présentes requis de comparaître 
dans un déah de trente (30) jours à compter de 
cette publication Une copie du bref d'assigna­
tion a été laissée au Greffe de la Cour à son in­
tention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
comparaître dans le délai susdit, la demande­
resse en garantie procédera à obtenir contre 
vous jugement par défaut 
Montréal, le 25 septembre 1979

JOSELINE GUENET 
PA. CSM

ERICS HELFIELD 
Procureur de la demanderesse 
en garantie 
Chambre 1247 
1 Carré Westmount 
Westmount (Québec)

ROSARIO SALVO
AVIS est par les présentes donné, que Monsieur 
Rosario Salvo, commerçant, domicilié au 6160, 
de la rue Robert, dans la cité de St-Léonard, 
district de Montréal, présentera une requête au 
ministre de la Justice du Québec, afin d'obtenir 
un décret du Lieutenant-Gouverneur en Conseil, 
changeant son nom en celui de Ross Rosario 
Salvo
Montréal, le 16 octobre 1979 
Les procureurs du requérant,
LEMAY. WEINSTEIN & CARON

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-04-004001-799 
VICKI TODD.

partie demanderesse 
—vs—

JAMES JOHN DOOLAN
partie défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse. JAMES JOHN DOOLAN 
est par les présentes requise de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours de cette publi­
cation
Une copie de l'action en séparation de corps a 
été laissée au Greffe de la Cour Supérieure, 
district de Montréal, à son intention 
Prenez de plus avis qu'à défaut, par vous, de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la partie 
demanderesse procédera à obtenir contre vous 
par défaut, un jugement sur ladite action, 
qu elle sollicite contre vous 
FAIT A SAINT-LAURENT, ce 24 octobre 1979 
DESCOTEAUX. JARRY & HEBERT 
a/s Me Simon Descôteaux.
790 boul Laurentien. No 202 
Ville Saint-Laurent, P Q H4M 2M6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-047529-792 
AIME MARTINEAU, domicilié et résidant au 
llième Rang. Ste Agathe, Province de Québec, 

Demanderesse,
-versus-

LES HERITIERS DE FEU HELENE DROUIN, jus­
qu'à présent résidant et domicilié au 50 rue St. 
Jacques, Ste Agathe, Province de Québec, et 
d'adresse actuellement inconnu,

Défendeurs.
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les Défendeurs. LES HERITIERS DE FEU 
HELENE DROUIN, est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours suivant la dernière publication de cet avis. 
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration a été laissée, à son attention au bureau de 
la Cour Provinciale de Montréal 
Montréal, le 23 octobre 1979

RONALD CHASSE 
Protonotaire C.P.M 

Mes Kandestin, Kugler & Associes 
800 Place Victoria, Suite 2204,
Montréal. Québec, H4Z 1C5 
878-2861

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR ‘SUPÉRIEURE
NO: 500-05-015779-794 
COMPAGNIE D'ASSURANCE SUR LA VIE LA 
SAUVEGARDE, corporation légalement consti­
tuée. ayant son siège social au 1. Complexe 
Desjardins, en les cité et district de Montréal. 
Québec;

la demanderesse 
-vs-

M. SYDNEY SPINNER, demeurant au 278. Outre­
mont. Montréal et M Michel Leblanc, demeu­
rant au 809. rue Claudine. Fabreville. Laval 
et M MYER SPINNER, demeurant au 444 Ogil­
vie, app 17. Montréal, et maintenant d'adresse 
inconnue

PAR ORDRE DE LA COUP 
Le défendeur. Sydney Spinner et les mis-en- 
cause. Myer Spinner et Michel Leblanc sont par 
les présentes requis de comparaître dans un dé­
lai de trente (30) jours de la publication. Une co­
pie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée à la Cour supérieure. 10 est, Craig à 
Montréal, à leur intention Montréal, ce 15 oc­
tobre 1979

M. A. Beaulieu 
Protonotaire-adjoint 

Me Michel Desmarais, avocat 
1. Complexe Desjardins 
Montréal. Québec 
H5B 1E2

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 705-12-002040-79
JEAN-GUY SIMONEAU. demeurant et résidant au 
311. Du Domaine, St-Félix de Valois, district de 
Jollette.

r . partie requérante 
-vs-

DAME FLEURETTE PELLETIER, d'adresse In­
connue.

partie intimée 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie Intimée. Dame Fleurette Pelletier, est 
par les présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours à compter de la dernière 
publication.
Une copie delà requête en divorce a été laissée à 
!a Division des Divorces de Jollette. à son inten­
tion.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la partie 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce, accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre vous 
JOLIETTE, ce 22 octobre 1979

registraire
Mes Landreville, Bourduas.
Gaboury. Lacoste & Thiffault.
102 Nord. Place Bourget.
Jollette

AVIS
PRENEZ AVIS QUE le requérant Coastal Wood 
Treating Ltd s'adresse à la Commission des 
Transports du Québec, afin d'obtenir l'autorisa­
tion de donner le service suivant: 
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE — 
CONTRAT -
De la frontière Nouveau-Brunswick/Québec (tout 
port d'entrée) à Gaspé. New Richmond. Ri- 
mouski, St-Hilaire, Montréal et Tracy pour le 
transport de bois ayant subi d'autres transfor­
mations que le sciage, l'ébranchage et l'écor- 
cage et retour pour le compte de Maritime Wood 
Preservers et Atlantic Pressure Treating Limi­
ted
Point d'origine:
Durée 364 jours
Tout intéressé peut dans les cinq jours de la 
troisième parution de cet avis, contester cette 
demande en s'adressant à la C T Q, au 505 est 
Sherbrooke. Montréal 
1ère publication 29 octobre 1979 
2ème publication 30 octobre 1979 
3ème publication: 31 octobre 1979

PAQUETTE & ASSOCIES 
Me François Perreault. '
200 St-Jacques. ouest suite 900 
Montréal. Qué H2Y 1M1

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

coufc PROVINCIALE
NO: 700-02-3271-799
LE GROUPE COMMERCE COMPAGNIE 

D'ASSURANCES
demanderesse

-vs-
JOSEPH CHARLES,

défendeur
' ORDONNANCE

Il est ordonné au défendeur de comparaRre au 
greffe de cette Cour dans un délai de 30 jours 
suivant la publication de la présente ordon­
nance Une copie du bref et de la déclaration a 
été laissée au greffe à l'Intention de Joseph 
Charles, ainsi que copie de la subrogation qui 
est jointe audit bref,
St-Jér6me, ce 22 octobre, 1979

LUCIE PELOOUIN, 
protonotalre-ad|olnt c.s.t. 

Mes ROUSSEAU 6 BEAUCHAMP,
1000, rue Labelle,
Suite 320,
St-Jérdme, Québec.
J7Z 5N6
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES
DIVISION DE MONTREAL
NO: 500-12-089394-799
FERNAND MALENFANT, résidant et domicilié à
St-Hubert district de Montréal,

requérant
•vs-

DAME LOUISE CARRIER, résidant et domldiée 
au 29 Rhein Strasse Ichenhelm 7607 Neurled. 
Allemagne

Intimée
PAR ORDRE DE U COUR:

L’Intimée DAME LOUISE CARRIER est par les 
présentes requis de comparaRre dans un délai 
de 60 jours de cette publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été 
laissée à la Division des Divorces de Montréal â 
son intention.
Prenez de plus avis, qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le Re­
quérant procédera à obtenir contre vous par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance acceuillant les mesures 
accessoires qu'il sollicite contre vous. 
MONTREAL, ce 25 octobre 1979 
RONALD CHASSE. P.A.C.S.M.
Me HENRI KELADA 
3785 C6te de Liesse 
Montréal. Qué. H4N 2N5 
PROCUREUR DU REQUERANT

Avis
PRENEZ AVIS QUE la requérante Falls Transport 
Ltd s’adresse à la Commission des Transports 
du Québec, afin d'obtenir l’autorisation de don­
ner les services suivants: TRANSPORT 
RESTREINT — LONGUE DISTANCE - ROUTE 
RESTREINTE - CONTRAT 
De la frontière Nouveau-Brunswick/Québec (tout 
port d’entrée) â Montréal et a toutes les localités 
situées dans un rayon de 350 milles, pour le 
transport de pommes de terre, grains et semen­
ces pour le compte de Toner Bros Ltd et retour 
avec marchandises refusées et/ou avariées 
ORIGINE ET/OU DESTINATION:
Grand Falls, Nouveau-Brunswick.
DROIT ADDITIONNEL:
A I occasion du service ci-haut mentionné, la 
requérante pourra utiliser des véhicules à tem­
pérature contrélée
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE 
DISTANCE - ROUTE RESTREINTE - 
CONTRAT -
De la frontière Nouveau-Brunswick/Québec (tout 
oort d’entrée) corridor a travers le Québec aux 
tronlières Quêbec/Ontario (tout port de sortie) 
pour le transport de pommes de terre, grains et 
semences pour le compte de Toner Bros Ltd et 
retour avec marchandises refusées et/ou ava­
riées
ORIGINE ET/OU DESTINATION:
Grand Falls, Nouveau-Brunswick et les points 
autorisés en Ontario 
DROIT ADDITIONNEL
A l’occasion du service ci-haut mentionné, la 
requérante pourra utiliser des véhicules a tem­
pérature contrélée 
CONDITION
Ces clauses sont sujettes aux permis complé­
mentaires requis, si besoin est 
Durée: 364 jours.
Tout intéressé peut dans les cinq jours de la
troisième parution de cet avis, contester cette
demande, en s'adressant a la c.t.q. au 505 est.
Sherbrooke, Montréal
1ère publication: 30 octobre 1979
2ême publication: 31 octobre 1979
3ème publication: 1er novembre 1979

PAQUETTE 6 ASSOCIES 
PAR: ME FRANCOIS PERREAULT 
200 St-Jacques, ouest, suite 900 

Montréal. Québec 
H2Y 1M1

Gouvernement du Québec
Ministère de
l’Énergie et des Ressources

(APPLICATION DE LA LOI DES TITRES DE PROPRIÉTÉ DANS 
CERTAINS DISTRICTS ÉLECTORAUX. CHAP. 321. S O. 1964)

Avis public est par les présentes donné que les plans et livres 
de renvoi du cadastre révisé des cantons de Hamilton et de New- 
Richmond ont été mis en vigueur le 9 juin 1979.

Le Ministre de l’Énergie et des Ressources émet le présent avis 
pour

1 - Indiquer que ces plans et livres de renvoi révisés sont
déposés aux archives du ministère de l'Énergie et des Res­
sources à Québec, qu'une copie certifiée est déposée au 
bureau d’enregistrement de Bonaventure No 1 à New-Carlisle 
ainsi qu'au bureau du secrétaire-trésorier de la municipalité 
de Caplan;

2 - Informer le public que, pendant les huit mois qui suivent cette
date de mise en vigueur par publications dans la Gazette offi­
cielle du Québec, tout intéressé peut consulter gratuitement 
lesdits plans et livres de renvoi révisés;

3 - Porter notification qu'à l’expiration de ce délai, il délivrera un
certificat de propriété à tout occupant de l'immeuble avec ou 
sans titre, même s'il n'est qu’administrateur ou simple exploi­
tant, à moins d'opposition écrite d'un intéressé;

4 - Ordonner que tout droit réel affectant un lot compris dans le
territoire susdit pour lequel des plans et livres de renvoi 
révisés ont été déposés soit renouvelé dans le même délai, 
en la manière prescrite par les articles 2172 et 2172a du codé 
civil;

5 - Informer aussi le public que. à défaut de tel renouvellement,
les droits réels conservés par le premier enregistrement n’ont 
aucun effet à l’égard des autres créanciers ou des acqué­
reurs subséquents dont les droits sont régulièrement 
enregistrés.

Le Ministre de l'Énergie et des Ressources

Québec. 11 octobre 1979

AVIS
PRENEZ AVIS que TRANSPORT ROUTAIR LTEE, 
détentrice du permis numéro 174-V, s'adres­
sera à la Commission des Transports du Québec 
dans le but d'ajouter a son permis la clause sui­
vante: De Mirabel a Dorval a la frontière Qué­
bec/Ontario (Port d'entrée: Rivière Beaudette. 
Pointe-Fortune) et retour pour le transport de 
cargo aérien destiné é l'aéroport de Malton à 
Mississauga ou inversement pour le compte 
d'Air Canada. Durée: 364 jours.

La requérante demande également a la Com­
mission des Transports du Québec de décréter 
suivant l'article 2.58 1 que la décision devienne 
exécutoire à.la date où elle sera rendue.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée a ladite Commission, 
dans les cinq (5) jours de la troisième parution 
de cet avis en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec

SERGE L. COULOMBE, 
Procureur de la requérante 

1ère publication: 29 octobre 1979 
2ème publication: 30 octobre 1979 
3ème publication: 31 octobre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL —

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-12-080085-784 
DAME MARIA SOOS, contre-maîtresse, domici­
liée au 10355 rue Bois de Boulogne. Cité et 
District de Montréal

requérante
•vs-

SANDOR KELE. présentement d'adresse incon­
nue.

intimé
AVIS DU JUGEMENT 

A L'INTIME
Prenez avis qu'un jugement conditionnel de di­
vorce â été rendu dans cette cause le 26 sep­
tembre. 1979.
Montréal le 23 octobre 1979 
Me Hayk Sumbuliao 
Procureur de la requérante 
1010 ouest rue Sherbrooke 
Suite 1011, Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
No 500-02-040484-799
LA COMMISSION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DE QUÉBEC

demanderesse
—vs—

MICHEL LATULIPPE.
défendeur

ORDRE DE LA COUR
ORDRE est donné à MICHEL LATULIPPE de 
comparaître au greffe de cette Cour dans les 
trente (30) jours à compter de la publication de 
la présente ordonnance.
Une copie du bref et de la déclaration ont été 
laissées au greffe de cette Cour, palais de jus­
tice de Montréal, à l’intention du défendeur, 
MICHEL LATULIPPE
Vous êtes de blus avisé dqu'â défaut par vous 
de signifier ou de déposer votre comparution ou 
votre contestation dans les délais prévus, la de­
manderesse pourra obtenir contre vous juge­
ment par défaut.
MONTREAL, le 22 octobre 1979

G.AC.P.
BOISSONNEAULT ROY & POULIN 
1. rue Notre-Dame est 
Suite 8 20. Mtl
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

AVIS
Demande de permis de tireur 
Le requérant Camil Gobeil Q 301 944 s'adres­
sera à la Commission des Transports afin d'être 
autorisé â tirer avec son tracteur dûment en­
registré les remorques et semi-remorques 
de Service Pierre Joron 75 Liée en vertu de tou­
tes les clauses du permis 14134 V. De plus Ser­
vice Pierre Joron 75.Liée demande à la Com­
mission le permis correspondant. Toute per­
sonne intéressée peut s'opposer à la présente 
demande dans les cinq (5) jours de la troisième 
parution de cet avis 
Première parution: 29 octobre 1979 
Deuxième parution: 30 octobre 1979 
Troisième parution: 31 octobre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COURSUPÉIREURE

NO: 500-05-004155-790 
ST-LOUIS INVESTMENT CORP ,

-vs-
DAME KIM JONG SENG CHOI.

demanderesse

défenderesse

YIK SEON CHOI,
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE LAVAL,

mls-en-cause
Par ordre du tribunal, la Détenderesse DAME 
KIM JONG SENG CHOI et le Mls-en-cause YIK 
SEON CHOI. sont enjoints de comparaRre dans 
un délai de trente (30) jours de la date de la der­
nière publication de cet avis Une copie du bref 
et de la déclaration est déposée a leur intention 
au Grefte de la Cour Supérieure du District de 
Montréal.

J. GUENET. 
protonotaire-ad joint 

MONTREAL, le 24 septembre 1979 
MES YANOFSKY, KAHN, DURAND 6 ASSOCIES 
1, Place Ville-Marie, Suite 1540,
Montréal, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Aide Juridique)

No 500-12-091000-798 
DAME THERESE BOUDREAULT, résidant et do- 
miciliée au 142, Desormeaux, appt 2 à Lon­
gueuil. district de Montréal

requérante
—vs—

MAURICE MERCIER, d'adresse inconnue
intimé

PAR ORDRE DE LA COUR:
L’intimé, Maurice Mercier, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée â la Division des 
Divorces à son intention. Prenez de plus avis 
qu'à défaut par voie de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu elle sollicite contre 
vous.
Longueuil. le 23 octobre 1979

ARMAND BEAULIEU, registraire 
BENARD LAPIERRE LAMARRE & ALIE 
Procureurs de la requérante 
1336. Ste-Hélène.
Longueuil. Qué J4K 3S6

VILLE DE MONTRÉAL
AVIS PUBLIC

Conformément à l'article 86 de la Loi concernant les élec­
tions dans certaines municipalités et modifiant la Loi des 
cités et villes, avis est donné que j'ai reçu à mon bureau, le 
18 octobre 1979, le rapport produit par monsieur Robert 
Bouvier, représentant officiel du Rassemblement des Ci­
toyens de Montréal, en vertu de l'article 82 de ladite loi, le 
1er octobre 1979 au bureau du financement des partis poli­
tiques et couvrant la période du 1er janvier au 30 juin 1979. 
Ce rapport est accessible au public au cabinet du direc­
teur des finances à l'Hôtel de Ville. 275, rue Notre-Dame est.

LE DIRECTEUR DES FINANCES 
Fernand Denis, c.a.,

Cabinet du directeur des finances 
Hôtel de Ville 
Montréal, le 30 oct 1979.

39. Q

COMMISSION 
D’ENQUÊTE SUR 

L’ADMINISTRATION DE 
LA VILLE DE LAVAL

AVIS est ici donné que la 
Commission d’enquête sur 
l’administration de la ville de 
Laval tiendra des audiences 
publiques à la salle 14.03 du 
Palais de Justice de Mont­
réal, au 1, rue Notre-Dame 
est, à compter du 27 novem­
bre 1979, à 9 h 30.
Quiconque désire fournir des 
renseignements ou faire va­
loir une opinion à la Com­
mission peut le faire en com­
muniquant par écrit avec cel­
le-ci au bureau 7.80 au Palais 
de Justice de Montréal, ou en 
communiquant par téléphone 
avec les commissaires ou les 
procureurs de la Commission 
au numéro 873-7724.
MONTRÉAL, 
le 26 octobre 1979

Alain Brabant, commissaire 
Gaston Laurent, commissaire

AVIS JUDICIAIRE v
Avis est par les présentes donné, en vertu de 
l'article 26 de la Loi des pouvoirs spéciaux des 
corporations (S.R.Q. 1964, c 275), que la ga­
rantie créée par l'acte de fidélcommis entre 
Richard's Music Shop Inc — La Boutique de 
Musique Richard Inc et Compagnie Montréal 
Trust ès qualités de fidéicommissaire, passé le 
8 septembre 1977 devant Me Pierre Lapointe, 
notaire, et enregistré le 12 septembre 1977 à la 
division d'enregistrement de Montréal, sous le 
numéro 2814161, est devenue exécutoire 
Montréal, le 26 octobre 1979 
Compagnie Montréal Trust 
fidéicommissaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

NO: 500-04-003892-792
AVIS est donné par le soussigné qu'une requête
en homologation d'un acte de changement de
régime matrimonial par monsieur MARCEL
LAROCHE et son épouse, dame MARTHE
L'HEUREUX, tous deux demeurant au 370, rue
Papineau, à St-Bruno de Montarville, province
de Québec, sera présentée à la Cour Supérieure.
district de Montréal, division des pratiques,
Chambre 2.16 (fb Nouveau Palais de Justice, à
Montréal, le trente novembre mil neuf cent
soixante-dix-neuf (1979), à 9 heures de l'avant-
midi le tout en conformité avec l'article 1266 du
Code Civil de cette province et de ceux auxquels
il se rapporte
GUY POUDRIER. NOTAIRE
1410 A. rue Montarville
St-Bruno. P Québec
J3V 3T5
Je vous remercie de votre collaboration et vous 
prie d'agréer, Messieurs, mes salutations les 
meilleures

GUY POUDRIER. NOTAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
NO: 500-12-090 817-796 
DAME PAULINE VIRGO.

Requérante

LINTON YOUNG.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé, LINTON YOUNG, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours 
â compter de la publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des 
Divorces à son intention Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre Comparution ou Contestation dans les dé­
lais susdits, la Requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu'elle sollicite contre 
vous
MONTREAL, le 19 octobre 1979

Jean-Guy Riopel 
J.CS.

Laroche. Boyaner & Sepinwall 
6655 Côte-des-Neiges 
Suite 405 
Montréal. PQ

Le requérant-cédant, M Marc-André Ferland, 
26 boul Plessis. St-Henri. Cté Lévis, demande â 
la Commission des Transports de transférer à 
M Marie-Louis Lachance 272. Grand-Ligne. St- 
Damien. Cté Bellechasse, le permis 0-500332 
qu'U détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la région 03 
Tout intéressé peut s'opposer â la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports, dans les cinq jours suivant la date 
de la troisième parution du présent avis 
Première parution: 29 octobre 1979 
Deuxième parution: 30 octobre 1979 
Troisième parution 31 octobre 1979

C.T.Q.
PERMIS SPÉCIAL

PRENEZ AVIS que le requérant, CLAUDE 
CAILHIER, résidant au 284 rue Guérin, St- 
Michel. Cté Napierville. détenteur du permis de 
vrac numéro M-508919-D-1 pour la région 6. 
s 'adressera à la Commission des Transports du 
Québec dans le but d'obtenir un permis spécial 
de camionnage en vrac pour le transport de 
neige et de glace dans la région 10 durant la 
saison hivernale 1979-80, pour le permis ci- 
haut mentionné et pour une période allant de 
novembre 1979 à la fin d'avril 1980 
Le requérant demande également à la Commis­
sion des Transports du Québec de décréter sui­
vant l 'article 2 58 1 que la décision devienne 
exécutoire à la date où elle sera rendue 
Tout intéressé peut contester cette demande 
dans les cinq (5) jours de la troisième publicai 
tion de cet avis, en s'adressant à la Commis­
sion des Transports du Québec au 505 
est. rue Sherbrooke, à Montréal, P Québec 090 
1ère parution: 30 octobre 1979 
2ème parution: 31 octobre 1979 
3ème parution 01 novembre 1979 
CORBEIL. GROLEAU & DUFRESNE,
31 rue St-Jacques.
Suite 100,
Montréal. P O

C.T.Q.
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

PERMIS SPÉCIAL 
ART 2.74 - REG. 2(1976)

PRENEZ AVIS QUE, TRANSPORT LEOPOLD 
BENARD INC., 1422. Alexandre. Longueuil, PQ. 
titulaire des permis M-507127 D-001. et D-003. 
s'adressera â la Commission des Transports du 
Québec, afin d'obtenir deux permis spéciaux 
pour la région 10. pour le transport de la neige 
et de la glace
Durée: Saison hivernale 1979-1980 
La requérante demande à la CTQ que les déci­
sions rendues par la Commission deviennent 
exécutoires immédiatement après avoir été ren­
dues. en vertu de l'article 2 58 1 du règlement 
2(1976)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée à ladite Commission, 
dans les cinq (5) jours de la troisième parution 
de cet avis, en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec. 505, rue Sherbrooke 
est. Montréal. PQ
SIGNE PAQUETTE. PERREAI/lT, RIVET ET 
ASSOCIES
200, St-Jacques, ouest, #900 
Montréal. PQ. H2Y 1M1 
PAR: LOUIS LAVOIE / PROCUREUR 
1ère publication: 29 octobre 1979 
2e publication: 30 octobre 1979 
3e publication: 31 octobre 1979

VILLE DE MONTRÉAL
AVIS PUBLIC

Conformément à l'article 86 de la Loi concernant les élec­
tions dans certaines municipalités et modifiant la Loi des 
cités et villes, avis est donné que monsieur Richard Bnggs. 
représentant officiel du Rassemblement des Citoyens de 
Montréal, a produit le rapport et les documents requis par 
l'article 82 de ladite loi, le 17 octobre 1979 couvrant la pério­
de du 1er janvier au 30 juin 1979.
Ce rapport et ces documents sont accessibles au public au 
cabinet du directeur des finances à l'Hôtel de Ville. 275, rue 
Notre-Dame est.

LE DIRECTEUR DES FINANCES 
Fernand Denis, c.a.,

Cabinet du directeur des finances 
Hôtel de Ville 
Montréal, le 30 oct 1979.

Société dénergie de la Baie James

APPELS D’OFFRES 
Aménagement de la Grande Rivière 

Heure limite: 15 h 30, heure de Montréal, 
aux dates indiquées

JEUDI, LE 15 NOVEMBRE 
1979

SEBJ 79-2324
FOURNITURE DE PAPIER 

ET FILM EN FEUILLES 
ET EN ROULEAUX POUR 
IMPRESSION OE PLANS. 
PROCÉDÉ AMMONIAQUE 

(DIAZO) DE
DIVERSES GRANDEURS 

PÉRIODE DU 
1er JANVIER 1980 AU 
31 DÉCEMBRE 1980 

GARANTIE DE 
SOUMISSION:

$5,000.
PRIX DE VENTE DU 

DOCUMENT:
$10.00

JEUDI, LE 
15 NOVEMBRE 1979 

SEBJ 79-2322 
FOURNITURE DE 

CLASSEURS, TABLES 
ET ACCESSOIRES 
POUR BUREAU 
INFORMATIQUE 
GARANTIE DE 
SOUMISSION: 

$2,500.
PRIX DE VENTE DU 

DOCUMENT: 
$10.00

JEUDI. LE 15 NOVEMBRE 
1979

SEBJ 79-2535 
IMPRESSION DE 

FORMULES CONTINUES 
PÉRIODE DU 

1er JANVIER 1980 AU 
31 DÉCEMBRE 1980 

GARANTIE DE 
SOUMISSION:

$5,000.
PRIX DE VENTE DU 

DOCUMENT:
$10.00

JEUDI, LE 
15 NOVEMBRE 1979 

SEBJ 79-2323 
AMEUBLEMENT ET 
ACCESSOIRES POUR 

SALLE À DESSIN 
GARANTIE DE 

SOUMISSION: 
$5,000.

PRIX DE VENTE DU 
DOCUMENT: 

$10.00 *

Les documents d'appels d'offres peuvent être achetés ou consull 
sur place, du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 30 à 16 h 30 
l’endroit suivant:

Société d’énergie de la Baie James 
Direction Approvisionnement 

800 est, boul. de Maisonneuve 
19e étage

Montréal, (Québec)
H2L 4M8.

Le paiement des documents s'effectue par CHÈQUE VISÉ ( 
MANDAT fait à l'ordre de la Société d'énergie de la Baie James 
n’est pas remboursable.
Une garantie de soumission au montant indiqué plus haut est exig 
de tout soumissionnaire, conformément aux stipulations du do< 
ment d'appel d'offres.
Seules les personnes, sociétés, corporations ou entreprises en copi 
tiripation ayant leur principal établissement d'affaires au Québec 
qui ont acheté le document d'appel d'offres de la Société d'énerf 
de la Baie James peuvent soumissionner. Cette dernière se réser 
le droit de rejeter n'importe quelle soumission ou toutes les soum 
sions reçues.

A. Rousseau
Directeur, Approvisionnement 

Pour renseignements, 
tél.: 844-3741, poste 333

t
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Biarjifi
ATWATER I, Pl*M Al«xli Nihon (996^246) 

"And juiticc for all" 10 h 48, 19 h 00,21 h 
10,

ATWATER II, Plau Alexia Nihon (981-3313) 
- "Orchwtr# rehwraal" 17 h IB, 19 h 18,21 
h IB

AVENUE, 1224 Avenue (Ireene, Weatmounl, 
(937-2747I — "French poil <'«rdg" 19 h 08, 
21 h 08

HEAVER, 8117 Avenue du Parc (844.1932) - 
The opening of Mlaty Beethoven" 12 h 00,

14 h 50, 17 h 40. 20 h 30 "Joy of Georgette" 
13 h 25, 10 h 15. 19 h 05. 21 h 55.

BERRI, 1280 St-Denis (288-2115) - "Le 
gendarme et les extra-terrestres" 13 h 30.
15 h 30, 17 h 30. 19 h 30. 21 h 30

BIJOU. 5030 Papineau (526-9131) —
• iNmotchka retire son pantalon" 12 h 00.14 
h 50. 17 h 40. 20 h 30 "Tout à son service" 
13 h 30. 16 h 20. 19 h 10. 22 h 00 

BONAVENTURE I, 1 Place Bonaventure 
(861-2725) — "Halloween" 17 h 00. 19 h 00 
21 h 00

BONAVENTURE II. "The seduction of Joe 
Tvnan" 17 h 00. 19 h 00. 21 h 00 

BROSSARD I. Mail Champlain. 6600 Boul 
Taschereau (465-5906) — "Le gendarme et 
les extra-terrestres" 19 h 30. 21 h 30 

BROSSARD II. Les chaînes du sang" 19 h 
25 "Ashanti" 21 h 20

BROSSARD III. "Le dernier secret du 
Poséidon" 19 h 30 "Ne tirez pas sur le den­
tiste" 21 h 30.

CHAMPLAIN I. 1815 est. Ste-Catherine (524- 
1685) "Le dernier secret du Poseidon" 
19 h 25 "Ne tirez pas sur le dentiste" 21 h
30.

CHAMPLAIN II. "Agatha" 18 h 15. 21 h 40. 
"La grande menace" 19 h 50

Q c 8 F T
8.55 Ouverture et horaire
9.00 • En mouvement
9.15 Les 100 tours de Centour
9.30 Animagerie 
9.45 Virginie

10.(K) Passe-partout
10.30 Magazine-Express

"La psychologie" avec M Bertrand 
Roy. psychologue U de Québec. "La 
femme et ses droits" Inv . Me Ma- 
rielle Barbeau

11.00 Au fil de la semaine
11.30 Les enfants du 47A
12.00 La vie qui nous entoure 

Documentaire réalisé par Pierre Bar- 
toli et Yvon Collet "Les observateurs 
du temps" Les troublants problèmes 
de la surveillance du temps qu'il fera.^ 
et peut-être son contrôle éventuel.

12.30 Les coqueluches
Inv Jackie Rousseau et Régis Si­
mard .

13.30 Le téléjournal
13.35 Femme d'aujourd'hui

"Chronique décoration" avec Made­
leine Arbour "L'amorexie" Té­
moignages de spécialistes et de pa­
tients. concernant cette grave mala­
die

14.30 Cinéma
"Une étoile est née" (lière partie) (A- 
méricain 1954). Comédie dramatique 
et musicale réalisée par George Cukor, 
avec Judy Garland et James Mason

16.00 Bobino
16.30 I. agence Labricole

Initiation des jeunes au plaisir de bri­
coler de façon fonctionnelle 

17.(K) Les Pierrafeu
17.30 Tes filles et mes garçons
18.00 Ce soir
19.00 Le monde merveilleux de Disney
20.00 Race de monde

Téléroman de Victor-Lévy Beaulieu
20.30 Jamais deux sans toi 

Teléroman de Guy Fournier
21.00 Télémag
22.00 L enfance à vivre:

"-L'enfant et la pauvreté" Un enfant 
sur quatre au Canada est réellement 
pauvre Quels sont les cheminements 
et les conséquences de cette situation 
sociale0

PRENEZ AVIS que: FERNAND GIGUÊRE INC. 
M500376-001 MAL0RNI MICHEL ENR 
M508800-001. TRANSPORT J P PIGEON INC . 
M508014-001-002. André Vézeau. M502787- 
001-002. Denis Gauvin. M502438-001 deman­
dent à la Commission des Transports du Québec 
de leur émettre un permis spécial pour le trans­
port de neige dans la région 10. pour la saison 
hivernale 1979-80
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
1ère parution le 29 octobre 1979 
2ème parution: le 30 octobre 1979 
3ème parution: le 31 octobre 1979 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

Le requérant-cédant. M. Vital Caissy domicilié: 
Pointe à la Garde, cté Bonaventure. demande à 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer à M Yvan Dufour, domicilié St- 
Alexis de Matapédia, cté Bonaventure. le permis 
portant le numéro: 0-50405? qu’il détient pour 
effectuer du camionnage en vrac dans la Région 
01. conformément à l'article 2.59 1 du Règle­
ment 2.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivaint la date de la troisième parution du pré­
sent avis.
Première parution: 29 octobre 1979 
Deuxième parution: 30 octobre 1979 
Troisième parution: 31 octobre 1979

Le requérant-cédant, R H Joubert Liée, domici­
lié 5^4. Dallaire. Rouyn. cté Témiscamingue. 
demande à la Commission des Transports du 
Québec de transférer à M Ghyslain Leclerc, do­
micilié 571, 1ère rue Est. La Sarre, cté Abitibi- 
Ouest. le permis portant le numéro M-504862 
qu'il détient pour effectuer du camionnage en 
vrac dans la Région 08, conformément à l'ar­
ticle £ 59 1 du Règlement 2 
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec, dans lestinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent «vis
Première parution: 29 octobre 1979 
Deuxième parution: 30 octobre 1979 
Troisième parution: 31 octobre 1979

AVIS est donné que: MARCEL ROCHON TAXI. 
993, 23ème avenue. St-Antoine des Laurenti- 
des, P Q. détenteur du permis no: M207700- 
002. Ag 15. demânde à la Commission des 
Transports du Québec de transférer son permis 
à RENE RAYMOND TAXI ENR (René Raymond) 
834, rue Laroche. Bellefeuille, P.Q , conformé­
ment à l'article 2.59.1 du règlement 2 Le requé­
rant demande, selon l'article 2 58 1 que la déci­
sion devienne exécutoire immédiatement 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
1ère parution: le 29 octobre 1979 
2ème parution: le 30 octobre 1979 
3ème parution: le 31 octobre 1979 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
CHAMBRE DE LA FAMILLE 
DU DISTRICT DE MONTREAL 
No: 500-04-004015-79
Dame LIDIA BORRELI, domiciliée et résidant au 
200 est, rue Ontario, app 3054. en les cité et 
district de Montréal.

Requérante
-vs-

AMLETO SULPIZIO, domicilié et résidant de 
lieux Inconnus;

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé AMLETO SULPIZIO est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication Une copie de 
l'action en séparation de corps a été laissée à la 
Chambre de la famille, â son attention Prenez 
de plus avis qu'à défaut par vous de signifier ou 
de déposer votre comparution, ou votre contes­
tation dans les délais susdits, la requérante pro­
cédera à obtenir contre vous par défaut un juge­
ment en séparation de corps, accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu elle sollicite contre vous

(S) Armand Beaulieu 
Régistralre-Adjolnt 

Montréal, ce 24 octobre 1979 
Me RICHARD BARBEAU 
210 est, rue Ste-Catherine 
suite 300
Montréal, P Q H2X 1L1 
(Procureur de la requérante)

»

CHATEAU, 6966 Sl Dtnli (871-1103) - 
"Couple, du bol, de Boulogne" 12 h 60, 10 
h 10. 19 h 36. "Faut trouver le Joint" 14 h 
30, 17 h 66, 21 h 20.

CHATEAU H, "L’horrible carnage" 12 h 30, 
16 h 06, 19 h 40 "Meurtre par décret" 14 h 
06. 17 h 46. 21 h 20

CINEMA DE PARIS, 396 oueit. 8te- 
Catherine (66l-299#i "When a itranger 
call," 13 h Ml, 16 h 00,17 h 00, 19 h 00,21 h 
00

CINEMA DK MONTREAL, 1634 eil, Mont- 
Huyal i62l-7l70i - "Le» chien» de mer" 12 
h 00, 16 h 00 . 20 h 00 "Le lyndromt chl- 
bol," 14 h 10, 10 h 10, 22 h 10

CINEMA 7e ART. 3100 est. Bélanger 1722- 
0302» - "Le ravaleur" 10 h 30. "Robert et 
Robert" 21 h 30

CINEMATHEQUE QUÉBÉCOISE, 1700 St- 
Denis (844-8734) - Relâche

CLAREMONT. 5038 ouest. Sherbrooke (486- 
7395) - "10" 19 h 00. 21 h 10

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) - "The runner stum-' 
hies" 13 h 00. 15 h 00. 17 h 00. 19 h 00. 21 h 
00

COMPLEXE DESJARDINS II. Coup de 
tête" 12 h 10. 14 h 00. 15 h 50. 17 h 40. 19 h 
30. 21 h 20

COMPLEXE DESJARDINS III. Touchez 
pas au zizi" 12 h 05. 15 h 00. 17 h 55. 20 h 50 
•Plaisirs pervers" 13 h 40. 16 h 35. 19 h 30. 

22 h 25
COMPLEXE DESJARDINS IV, À nous 

deux" 12 h 45. 14 h 50. 16 h 55. 19 h 05. 21 h 
15

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE, 1455 boul de 
Maisonneuve (879-4349) "Mother" (de 
V Pudovkin. 1926) 20 h 30.

COTE-DES-NEIGES I, 6809 Côte-des-Neiges 
(735-5528) — "When a stranger calls" 19 h 
15. 21 h 15

CÔTE-DES-NEIGES II, The kids are 
allright" 19 h 10. 21 h 10

23.30 Le téléjournal 
23.10 Nouvelles du sport 
23.20 Rencontres

Inv Paul Loyonnet. pianiste et péda­
gogue de Montréal 

23.50 Cinéma
"Sept morts dans les yeux d'un chat" 
(It . Fr. Ail . 1972) Drame d'horreur 
réalisé par Anthony M Dawson, avec 
Jane Birkin. Miriam Keller et 
Françoise Christophe 

1.30 Le téléjournal

© C F T M
6.55 Horaire
7.00 Les P'tits bonshommes
7.30 Fanfan Dedé
8.00 Gronico et Cie
8.30 Le 10 vous informe 
8.35 Les matins de Réal 

10.(K) Votre amie Suzanne
"Vos plantes ". "La nutrition". "Mé­
decin de famille"

11.15 Entre deux nuages
11.30 Les p'tits bonçhommes
12.15 Le 10 vous informe
12.30 Ciné-quiz:

"Commando des braves" (It.. Esp . 
1970) Drame d'espionnage avec Craig 
Hill. Annabella Incintiera

14.30 Janette veut savoir:
"Tout sur la dépression"

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les Satellipopettes
16.30 Ma sorcière bien aimee
17.00 Les mystères de l'Ouest
18.00 Le dix vous informe
18.30 Les tannants
19.30 Le clan Beaulieu 

Textes de Marcel Martin
20.00 La conquête de l'Ouest
21.00 Hawaii 5-0
22.00 Shirley

Inv.; Michel Dary
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Sports-O-Dix
23.05 La couleur du temps
23.15 Bonsoir le monde
24.00 Film-O-Dix

"Le retour de Mongo' (Américain 
1974) Drame policier réalisé par Mar­
vin Chomsky, avec Joe Don Baker. 
Sally Field et Telly Savalas 

1.30 Dernière édition

© RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux images 

Films documentaires

MOUNT-ROYAL INSURANCE AGENCIES 
LIMITED

ON FAIT SAVOIR que MOUNT-ROYAL 
INSURANCE AGENCIES LIMITED demandera au 
Ministre des Consommateurs. Cooperatives et 
Institutions 'Financières de l'autoriser à aban­
donner sa charte 
Montréal, le 24 octobre 1979 

\ Le Secrétaire
Maron R McCulloch

Demande de permis de tireur 
La requérante Potvin Transport Liée., 0 300 
094. (1158 V) s'adressera à la Commission des 
Transports afin d'avoir l'autorisation de tirer 
avec ses tracteurs dûment enregistrés les re­
morques et semi-remorques de Service Pierre 
Joron 75 Ltée , en vertu de toutes les clauses du 
permis 14134V Q 300 501 De plus Service 
Pierre Joron 75 Ltée . demande à la Commission 
le permis correspondant Toutes personnes in­
téressées peut s'opposer à la présente demande 
dans les cinq (5) jours de la troisième parution 
de cet avis.
Première parution: 29 octobre 1979 
Deuxième parution: 30 octobre 1979 
Troisième parution: 31 octobre 1979

Prenez avis, que la requérante, DRAINVILLE 
AUTOMOBILES INC s'adressera à la Commis­
sion des Transports du Québec afin d'être auto­
risée â donner le service suivant: Location à 
court terme de véhicules de promenade, station- 
wagon. de commerce et de livraison (camions), 
à l'exception de camions-citernes, au public en 
général, au 1260 de Lanaudière. Joliette. P.Q 
Toute personne intéressée à faire opposition â 
la présente demande devra le faire dans les cinq 
jours suivant la dernière parution de cet avis en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec

1ère parution 29 octobre 1979 
2ème parution 30 octobre 1979 
3ème parution 31 octobre 1979

AVIS est par les présentes donné que la garan­
tie créée par t'Acte de fiducie, d'hypothèque et 
de gage exécuté devant le Notaire V Mehnert. le 
15 février 1978 et enregistré au Bureau d'enre­
gistrement de St-Jérôme le 28 février 1978 sous 
le numéro 533310. en vertu duquel Burlite In­
dustries (Canada) Ltd., a hypothéqué, nanti et 
grevé biens tel que plus amplement indiqué 
dans ledit acte, est devenue exécutoire et que le 
soussigné, agissant comme agent en vertu dudit 
acte de fiducie le détenteur de l'obligation et 
pour le fiduciaire, a pris possession de la 
propriété grevée, le tout selon les stipulations 
dudit acte de fiducie 
MONTRÉAL, le 22 octobre 1979 
LEON FRIEDMAN. C A . Agent

PRENEZ AVIS QUE: Monsieur Yvan Lazure. rési­
dant et domicilié au 35, rue Académie, Howick, 
Co Châteauguay. P Q demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer â 
Monsieur Morris Craig, résidant et domicilié au 
R.R no 1 à Howick. Co Châteauguay. P.Q. le 
permis no M-503423-001 qu'il détient pour 
effectuer du camionnage en vrac dans la région 
06 Tout intéressé peut s'opposer à cette de­
mande dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution de cet avis 
1ère publication: 30 octobre 1979 
2ème publication: 31 octobre 1979 
3ème publication: 1 novembre 1979 
POSTE D'AFFECTATION DE LA RÉGION 06 INC 
1000. De Sérigny, suite 530,
Longileuil. P 0 J4K 5B1

PRENEZ AVIS QUE Réjean Messier. Annie F 
Messier et Jean-Claude Messier ont convenu de 
transférer les actions qu’ils détiennent dans la 
compagnie Messier Truck Rental Ltd . soit une 
(1) action chacun, à Location ACE Ltée par le 
transfert de trois (3) actions anciennes et l'é­
mission de sept (7) actions nouvelles détenues 
comme suit:
— Location ACE Ltée 6 actions
— Mme Pierrette Robert 1 action
— Mme Lisette Ménard-Bernard 1 action
— M Claude Robert 1 action
— M Gérard Bernard 1 action
La place d'affaires demeurant la même, les re­
quérants demandent de plus qu'à l'occasion de 
ce transfert de contrôle le permis #555-DYV soit 
renouvelé et que ledit transfert soit accordé ins- 
tanter
Tout intéressé peut contester ret»* demande dé­
posée à la Commission des transports du Qué­
bec dans les cinq (5) jours de la troisième paru­
tion de cet avis en s 'adressant à la Commission 
des transports du Québec 505 est. rue 
Sherbrooke, Montréal. H2L 1K2 
ADRIEN R PAQUETTE. C R , procureur 
200 St-Jacques. Suite 900 •
Montréal, H2Y 1M1
1ère publication: lundi, le 29 octobre 1979 
2ême publication, mardi, le 30 octobre 1979 
3ôme publication mercredi, le 31 octobre 1979

CRIÎMAZIE, «610 St-Dfnis (366-4810I - ”Le» 
«oeur» Bronte' 16 h 46. 31 h 15 

DAUPHIN I. 2696 Beaubien I721.6060I - 
’’Mourir i tue-léle” 19 h 80.31 h 80, 

DAUPHIN II. "l. »mour on luIH’’ 19 h 80, 21 
h 80

DOHVAL I, 360 Dorvil, Dorvil i63!-8566i - 
"Meteor" 19 h 05, 21 h 20 

DORVAI.il, "10" 19h00, 21 h 18,
DOHVAI, III. "Avelitnrhe e«pr»»»" 19 b 06, 

31 h (16
DÉmiK mjlIARE I, Centre Décirle 

Nquare, (1606 n«nr»n«l(l (841-,1190) - "And 
Juitlrr for (ill" 18 h 65, 21 h 00 

DF.CARIK SQUARE II, "The tedurllon ol 
Joe Tynan" 19 h 16, 21 h 16,

ELYSEE I, 3b Millon (842-6063) -
"Répétition d’orcheitre" 16 h 30 , 20 h 00, 
21 h 30.

ELYSEE II, "la. chanson de Roland" 19 h 
30. 21 h 30

GRKENFIELD I. 519 laschereau, 
Greenfield Park (691-6129) — "Le cham­
pion" 19 h 00. 21 h 10 

GREENFIELD H, "Faut trouver le joint" 18 
h 20. "Justicier dans la ville" 19 h 55 

GREENFIELD III, "Meurtre par décret" 17 
h 50. "L'horrible carnage" 19 h 50 

GUY, 1435 Guy (931-2912) — "Fiona on fire" 
12 h 10. 14 h 55. 17 h 40 . 20 h 25. "Dirty 
pool" 13 h 15. 16 h 20. 19 h 05. 21 h 00. 

JEAN-TALON, 4255 est. Jean-Talon (725- 
7000) — "Le gendarme et les extra- 
terrestres" 19 h 30. 21 h 30 

KENT. 6100 ouest. Sherbrooke (489-9707) — 
"Time after time" 19 h 00. 21 h 05 

LA CITE I, 3575 Avenue du Parc (844-2829) — 
"10" 18 h 50. 21 h 00 - 

LA CITE II, "Alien" 18 h 55. 21 h 00 
LA CITE III, Malizia" 19 h 10.21 h 10.
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) - "Les 

yeux de Laura Mars" 19 h 30. "L’express de 
minuit" 21 h 20

LAVAL I, 1600 le Corbusier. Chomedey (688-

11.30 Parlez-moi
Emission du ministère de l'Éducation 
pour l'enseignement du français aux 
anglophones 

13.25 The Sunrunners
Emission du ministère de l'éducation 
destinée aux francophones qui dési­
rent apprendre l'anglais.

13.45 Les Oraliens
14.00 Passe-partout

Une émission éducative pour les petits 
de trois à six mois

14.30 Le marché aux images 
Films documentaires

15.30 Les lundis de Pierre Nadeau
Une émission qui aborde divers sujets 
de l'actualité politique, tant sur la 
scène québécoise, canadienne qu'in­
ternationale

16.30 Nova
"Faut-il arrêter la pt-vlie". Série qui 
fait le point sur les événements ré­
cents qui ont marqué le milieu scienti­
fique

17 30 La publicité au Québec
Ce soir, les principales théories de 
changement d'attitudes et leur utilisa­
tion par les publicitaires.

18.00 Kébékio au pays de convoitise
18.30 On aura tout vu

Une série qui traite de la recherche et 
des decouvertes scienfiques

19.00 La période de questions
20.00 Moi

Une série de sketches qui évoquent les 
différentes phases du développement 
de l'enfant de 0 à 6 ans

20.30 L'écran géant
"Les deux cavaliers” (Américain 
1961) Film réalisé par John Ford, 
avec James Stewart. Richard Wid- 
mark et Shirley Jones

22.30 Les débats à l'assemblée 
nationale

Q TVFQ (Câble)
9.30 Société d'aujourd'hui 

(Documentaire)
10.30 Pour les jeunes
11.30 Midi première (variété)

Artiste invité Dave
12.00 Télé série (Dramatique)

"L'Italien ou le confessionnal des pé­
nitents noirs" d'après Ann Radcliffe.

13.00 À bout portant
14.00 Au-delà de l'horizon 

(Documentaire) Alain Bombard ra­
conte les plus extraordinaires aventu­
res de la mer

15.00 Télé-Film (Dramatique)
"Mariez les vivantes avec Mireille 
Audibert. Corinne Le Poulain. Gene­
viève Brunet. Catherine Menetrier, 
Erik Colin et Guy Marchand

16.20
17.00
17.45
18.00

19.00

19.30

20.30

21.30

22.30

23.45

Actualités régionales
Pour les jeunes
Feuilleton
Société d'aujourd'hui

Spécial Mme Pelletier"
Midi première (variété)
Artistes invités Serge Gainsbourg. 
Lizzy Mercier. Alain Brice.
Question de temps 
i Documentaire) "L'argent'’
Variétés
Spécial Guy Béart
Documentaire scientifique

Les médicales". "Le cerveau" 
Télé-Film

Léopold le bien-aimé" de Jean Sar- 
met. avec Georges Wilson, Henri Vir- 
lojeux. Jean Topart et Emmanuelle 
Riva
Actualités régionalese

C BM T
9.00 A Thought for Today
9.05 CBC 6 Good Morning
9.15 The Friendly Giant
9.30 Quebec School Telecast

10.00 Canadian Schools
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
11.58 Weather Report
12.00 Coronation Street
12.30 Wicks
13.00 Today from Quebec
14.00 The Edge of Night
14.30 Take 30
15.00 The Bob McLean Show
16.00 Bevond Reason
16.30 All in the Family
17 00 The Beachcombers
17.30 The Mary Tvler Moore Show
18.00 The City at Six
19.00 Happv Days
19.30 Consumerscope
20.00 Happv davs
20 30 The raes
21.00 Three's company
21.30 The fifth estate
22.30 Man alive
23.00 The National
23.27 City Tonight
23.45 A New kind of family
24.15 Cuckoo waltz
24.45 Station Closing0

CFCF
5.59 Sing On
6(H) University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 What's Cooking

10.00 Ed Allen
10.30 The Mad Dash
11.00 The Community
11.30 Definition
12.00 The Flintstones
12.30 Gilligan's Island
13.00 McGowan and Co
13.30 The Alan Hamel Show
14.30 Another World
16.00 The Pink Panther
16.30 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 Whatever Turns You On
19.30 Stars on Ice
20.00 Angie
20.30 The Love Boat
21.30 Taxi
22.00 Hart to hart
23.00 CTV National News
23.21 Pulse
24.00 The Twelve Midnight Show:

‘ Scorpio" (Drame 1973) avec Burt 
Lancaster. Alain Delon et Paul Sco-

% field
2.30 Sign Off

DÉCÉS

JOLICOEUR, Charles-Édouard
— À Montréal, le 28 octobre 1979, 
à l age de 58 ans, est décédé M 
Charles-Edouard Jolicoeur. il 
laisse son épouse Héléne Belland. 
ses enfants Francis, Liane, 
épouse de Jean-Marc Abrieu, Ray­
mond. époux de Lucille Pica, et 
Dominique ainsi que ses petits-fils, 
Philippe. Sébastien et Martin. Les 
funérailles auront lieu mercredi le 
31 octobre Le convoi funèbre par­
tira du Salon Alfred Dallaire inc. 
et J.S VAUée Ltée, 1111 rue Lau­
rier ouest. Outremont, à 12 heures 
30. pour se rendre à l'église St- 
Joseph de Ville Mt-Royal où le ser­
vice sera célébré à 13n00 Et de là 
au cimetière Ste-Dorothée lieu de 
la sépulture Parents et amis sont 
priés d'y assister sans autre invita­
tion. Il sera exposé mardi de 14 h à 
22 h

7776) - "U champion" 19 h 00, Si h 10. 
LAVAL IL "Mcloor" 19 h 30,31 h 30.
(.AVAL III, "Flic ou voyou" 19 h 30.31 h 30 
LAVAL IV, "Son dernier concert" 18 h 18, 

Tntpecieur Buldorer 19 h 60 
LAVAL V, "Feul trouver le Join!" 16 h 20.

Querrlen de la nuit" 19 h 66. 
LAVAL'ODKON I. Centre 3000 . 8196 oumt. 

houl St-Mertin Chomedey i6«7-6307i - 
Le dernier aecret du Foaeldon" 19 h 30. 

"Ne Urea pua aur le dentlale" 31 h 80 
LAVAI,‘ODEON II, "Le gendarme el lea 

PKirn'lerreatro»" IV h 30, 31 h 80 
L'IMPREVU, 448 Place .'arque*.Cartier (B78- 

93971 - En haut: "La fureur de vivre” ide 
Nicole» Hayi 18 h 30 En haa "Thaï aong 
remain» lhe aime" icnlréf llbrel 

LOEWS 1.964 oueat. Ste-Catherlnc 1661-74371 
- "Meteor" 13 h 16, 15 h 15, 17 h 15; 19 h 
15, 21 h 15. \

LOEWS H, "Time after time" 12 h 40. 14 h 
45. 16 h 50. 18 h 55, 21 h 00.

LOEWS HI. ; Life of Brian" 13 h 10.15 h 10.
17 h 10. 19 h 10. 21 h 10 

LOEWS IV, "Moonraker" 12 h 00, 14 h 2». 16 
h 40. 18 h 55. 21 h 15.

LOEWS V, "In laws" 13 h 00.15 h 00.17 h 00, 
19 h 00, 21 h 00.

MERCIER. 4260 eal Ste-Catherine :2564224 :
- "Aahintr 19 h 00 "Un mercredi au*- 
ciel" 31 h 10.

MONKLAND, 6604 Monklend (484-3579I - 
"Meteor " 19 h 16.21 h 16.

MONTENACH I, 532 houl. Sir Wlllrld 
Laurier Beloell (464-15411 - "Ha aonl loua 
en aorclera" 19 h 16. "Ceaae-iueule" 31 h 
00

MONTENACH II, "Leprtte-nom" 19 h 00,
' Le ayndrome chlnola" 30 h 46,

OITMKTOSCOPK I. 1204 Rle-Catherlne IBM- 
86001 - "L'homme qui venell d'allleura ' 
(de Nlrholaa Hoeg. UH 1978) 19 h 16,21 h 
.10

OHMETOSOOPK II. "Lea aemlera de le 
alolre" ide Stanley Kubrick, USA 1967119 h 
00. 21 h 00

OUTREMONT. 1248 oueat Bernard (277- 
41451 — "La maladie, c'est les compagnie" 
19 h 00. "L'Univers fascinant de la publici­
té" 21 h 30

PALACE. 698 ouesl. Ste-Catherine (856-6991 !
— "Avalanche express" 13 h 00.14 h 40, 16 
h 25. 18 h 05. 19 h 50. 21 h 30

PAPINEAU I, 4519 Papineau (527-8835: - 
"La bonzesse" 12 h 00. 16 h 05 . 20 h 15, 
"Perversités suédoises" 13 h 35.17 h 45. 21

h 55, "Corpa i corps" 14 h 55, 19 h 05
PAPINEAU fl. Elle» (ont lout" 12 h 06.15 h 

50, 19 h 35. "A pleine bouche" 13 h 15.17 h 
00 . 20 h 45. "Lea enjambées' 14 h 20. 18 h 
05. 21 h 50

PARADIS I, 8215 Hochelage (354-3110) - 
"Suite Cilllornle" 19 h 00. "Le ayndrome 
chlnola" 21 h 00
PARADIS II. "Agatha" 19 h 30. La grande 
menace" 21 h 26

PARADIS HI. "LcayeuxdeLiura Mars" 19 h 
16. "L'eapreai de minuit" 31 h 10

PARALLELE. 3682 SCLeurenl 1643-4728) - 
"Le» enfenla de Solihenltsyn font beau­
coup de bruit 4 Perla" (de Michel Rubbo: 
19 h 30. 21 h 30

PARISIEN I. 480 Ste-Catherine 1866-3856: - 
"L horrible carnage" 12 h 10. 15 h 55. 19 h 
40 "Meurtre par décret" 13 h 50. 15 h 35. 
21 h 20

PARISIEN II. "U cage aux folles" 13 h 10.14 
h 55. 16 h 40, 18 h 25 . 20 h 10. 21 h 50

PARISIEN HI. - "Flic ou (voyou" 13 h 30. 15 
h 30. 17 h 30. 19 h 30. 21 h 30

PARISIEN IV. - "Le champion" 12 h 15. 14 
h 25. 16 h 40 18 h 55. 21 h 10.

PARISIEN V, - "Molière" 13 h 15.19 h 15.

PLACE DU CANADA, Place du Canada (661- 
4595) - "Onions field" 19 h 00. 21 h 10

PLACE VILLE-MARIE I, 1 Place Ville- 
Marie (866-2644: — "Donna Flor and her 
two husbands" 13 h 05.15 h 10.17 h 15.19 h 
20, 21 h 25

PLACE VILLE-MARIE IL - Last tango In 
Parla 12 h 05.14 h 20,16 h 35.18 h 55.21 h 
10

PUSSYCAT, 4015 Sl-Laurent (845-5215) - 
"Fiona on lire" 12 h 00,14 h 50.17 h 40. 20 
h 30. "Francesca's sexual whlrpool" 13 h 
35. 16 h 25. 19 h 15. 22 h 05

RIVOLI I, 6906 St-Denis (277-31251 - "Une 
blonde dans Ifs pâlies" 13 h 10.16 h 35.20 h 
00 "Suédoises i domicile" 15 h 00, 18 h 20. 
21 h 45

RIVOLI 11. — "Le champion" 12 h 30.14 h 40. 
16 h 50. 19 h 00. 21 h 15

SAINT-DENIS I. 1594 Sl-Dems 1849-421U - 
"Le rayon bleu" 12 h 45. 16 h 10, 19 h 35. 
"Zoltan le chien de Dracula" 14 h 30. 17 h 
55. 21 h 20

SAINT-DENIS II. 1590 St-Denis (845-3222) - 
"Dynamite express" 12 h 45. 16 h 10. 19 h 

40. "Rock 'and 'Roll " 14 h 35, 18 h 00 21 h
. 00
SAINT-DENIS III, 1590 St-Denis - "Cria

Cuervoe" 12 h 15.14 h 30.17 h 13.19 h 15. 
21 h 13

SNOWDON, 5225 Décarle (482-13221 - 
Avalanche exprès»" 18 h 00. 19 h SS 21 h 

15.
VAN HORNE. 6150 COIe-dea-Nelge». (73I- 

8243i - Sleeping Beauty" 19 h 05. 21 h 00
VERDUN, 3841 Wellington. Verdun <768- 

2092) — "Un mercredi special" 19 h 00 "Aa- 
hanll" 21 h 00.

VERSAILLES I. 7288 eal Sherbrooke (353- 
78801 - "Le champion" 19 h 00. 21 h 16

VERSAILLES 11. "L'horrible carnage" 19 h 
25. Meurtre par décret" 21 h 05.

VERSAIL1.ES 111, Suédoises à domicile 18 
h 10. "Une blonde dans les pattes 19 h 45

VIAU, 226 des Laurentidcs. Pont-Vlau '669- 
3866) — "Dynamite express" 19 h 30

VILLERAV. 8042 St-Denis (388-55771 - "Un 
mert-redl spécial" 19 h 00 "Ashanti" 21 h 
10

WESTMOUNT SQUARE I, Westmount 
Square. Westmount (931-2477) - "Wife 
mistress" 13 h 30. 15 h 10. 17 h 05. 19 h 00 
21 h 00

YORK. 1487 Sle-Catherine (937-89781 - 
"Apocalypse now" 13 h 00. 15 h 45.18 h 30. 
21 h 30

Le Québec veut 
une nouvelle entente 
avec le reste du Canada,

a a On sait
a ace qu’on veut.

Lét Fondation des Québécois pour le OUI

Économisez 
jusqu’à 50%
de vos coûts 
de chauffage!

Grâce à Enersage, il vous est possible 
d’économiser jusqu’à 50% de vos coûts de chauf­
fage. Enersage c’est un service d’information gratuit 
du gouvernement mis sur pied dans le but d’informer 
le public des avantages économiques de l’isolation 
thermique et des autres moyens de conserver la 
chaleur à l’intérieur de la maison. F’Our obtenir une 
analyse informatisée des besoins de votre maison en 
matière d’isolation, il vous suffit de remplir un question­
naire. En suivant nos recommandations, vous écono­
miserez énergie et argent. Voici comment procéder.

I

ill.al.Mllll

. Remplissez et faites-nous parvenir le coupon 
1. que vous trouverez au bas de cette annonce.
^ Quelques jours plus tard, vous recevrez,
Z. par la poste, un questionnaire. Complétez-le 

et retournez-le nous.
^ Nous vous ferons pan/enir une analyse 
O. informatisée facile à comprendre. Elle vous 
indiquera d’une façon claire où et comment 
améliorer l’isolation de votre maison, le coût de 

l’opération, la somme d’argent qu’elle 
vous permettra d’économiser et 
la période d’amortissement.

Ensuite, il n’en tiendra plus 
qu’à vous d’entreprendre les démarches 

nécessaires. Le tableau que nous vous 
enverrons comprendra des conseils 

particuliers à votre maison et des renseigne­
ments sur les programmes d’aide 
financière disponible.

En octobre, conservons l’énergie!
Le mois d’octobre est le mois international de la con­
servation de l’énergie. Le Canada veut faire sa part. C’est 
le temps d’y aller d’un petit effort supplémentaire. Econo­
misons l’énergie. C’est nous tous qui en profiterons.

enersage
Énergie, Mines et 
Ressources Canada

Energy, Mines and 
Resources Canada

Faites-moi parvenir dès aujourd'hui un ques­
tionnaire Enersage. J’aimerais savoir combien 
d'énergie et d’argent je pourrai économiser 
cet hiver

NOM:

ADRESSE:

VILLE

PROVINCE:

CODE POSTAL:

Envoyer à: Questionnaire Enersage 
B.P. 4510 
Succursale "E"
Ottawa, Ontario 
K1S 5B5

ES-5
-.J

Voir autres Avis légaux, en page 22
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Le gouverneur-général du Canada. M. Ed Schreyer. a donné l’exemple À titre de pré­
sident d honneur de la^Croix-Rouge canadienne, le gouverneur-général a décidé de la 
tenue, hier, de cette première collecte à la résidence officielle du gouvernement

(Photolaser CP)

Selon V. Moroz, l’URSS 
est à la veille d’exploser
par Patricia Dumas

TORONTO — Selon le dissi­
dent russe Valentine Moroz, 
toute l’URSS et les pays de 
l’Europe de TEst sont comme 
un volcan à la veille d’exploser 
et le Comité central attend la 
mort de Leonid Brejnev pour 
établir des relations plus réa­
listes avec l’Ouest.

Dans une entrevue accordée 
au DEVOIR lors d’une ré­
cente visite à Toronto, M. Mo­
roz a comparé l’état actuel de 
l’URSS à celui de l’Iran juste 
avant le renversement du 
Shah. Il explique que dans les 
deux cas, le régime au pouvoir 
semble fort mais repose sur 
des explosifs plutôt que du 
granit. Et dans les deux cas les 
services d’espionnage améri­
cains ne sont pas au courant 
de ce qui se passe réellement.

Selon M. Moroz, si on veut 
savoir ce qui se passe en Rus­
sie, il faut consulter le dépar­
tement d'État Américain et 
faire exactement le contraire. 
Par contre, il considère que le 
secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures du Canada, Mme 
Flora MacDonald, a déve­
loppé une politique extérieur 
ii basée sur une position de 
force » et que ce ne sont que 
des politiques de force que 
Moscou comprend.

Il s’explique en disant que 
l’Ouest ne sait pas utiliser ses 
vrais armes que sont leurs ex­
portations de blé: « une dimi­

nution ou un arrêt d'exporta­
tion de blé vers l’URSS serait 
aussi catastrophique pour 
Moscou que si les Arabes déci­
daient de ne plus exporter de 
pétrole vers l’Ouest. »

Tout en reconnaissant la do­
mination des Etats-Unis dans 
les politiques internationales 
de l’Ouest, M. Moroz voit dans 
le Canada une force sur le 
plan international « que les 
Canadiens ne se reconnaissent 
pas ». Il rappelle que le Ca­
nada a déjà eu son Churchill, 
en la personne de M. John 
Diefenbaker, qui a été le pre­
mier leader à défendre la 
cause des Ukrainiens devant 
les Nations unies, sans deman­
der l'avis des Etats-Unis et 
sans craindre les réactions de 
Moscou. Il perçoit un renou­
veau dans la politique exté­
rieure du gouvernement fédé­
ral actuel et dit de M. Trudeau 
« qu’il peut se féliciter d’avoir 
été capable de créer le mythe 
qu’il était un leader interna­
tional ».

Depuis sa libération, en 
avril dernier, M. Moroz tente 
de persuader le plus de lea­
ders politiques possible d’ai­
der la cause de la libération de 
l’Ukraine. Au Canada, il a déjà 
obtenu l’appui du premier mi­
nistre de l’Ontario, M. Wil­
liam Davis, qui lui a aidé à 
retrouver sa femme et son fils 
et qui a tenté de récupérer des 
écrits retenus en URSS. Le

premier ministre du Canada, 
M. Clark, lui a pour sa part 
promis de prendre position 
sur un programme de décolo­
nisation de la Russie.

M. Moroz lutte pour la libé­
ration de l’Ukraine parce que 
c’est cette région de la Russie 
qui est le plus durement 
touchée par le « colonialis­
me » de Moscou. Même s’il 
est difficile d’établir le 
nombre de prisonniers politi­
ques en Russie, il semble 
qu’ils représentent 13% de la 
population et que 50% d’entre 
eux soient Ukrainiens.

L'appel à la libération de 
l'Ukraine se fait sans doute 
mieux à Toronto, selon M. 
Moroz, que partout ailleurs en 
Amérique du Nord parce que 
c’est à Toronto qu’on retrouve 
la plus grande communauté 
ukrainienne de l’Occident. Et 
le nationalisme ukrainien 
pourrait être une des principa­
les causes du renversement du 
pouvoir à Moscou si on songe 
que depuis les années 20, 
quatre leaders nationalistes 
ukrainiens ont été assassinés, 
dont en 1950 le général 
Shukheyych, qui a lutté contre 
les Soviets de 1939 jusqu’à sa 
mort. Che Guevara aurait 
basé ses tactiques sur celles 
du mouvement des guérillas 
de Shukhevych, dont le fils est 
en prison depuis l’âge de 15 
ans parce qu’il refuse de re­
nier son père.

La moitié des 15 
Ford en Ontario

TORONTO (PC) - Plus de 
la moitié des 15,000 employés 
de la société Ford Motor Co. 
of Canada Ltd. sont retournés 
au travail hier après la signa­
ture, dimanche, d’un contrat 
de trois ans négocié par le syn­
dicat des Travailleurs unis de 
l’automobile (TUA). Un 
nombre presque égal demeu­
rait toutefois inactif à la suite 
de mises à pied décrétées par 
la compagnie aux usines 
d’Oakvilfe et de Windsor afin 
de réduire le nombre de véhi­
cules non encore vendus.

,000 employés de 
ont repris le travail

Quelque 3,300 employés de 
l’usine d’assemblage d’auto­
mobiles de la Ford, a Oakville, 
à l’ouest de Toronto, sont de­
meurés dans leurs foyers; il 
s'agit pour eux d’une mise à 
pied devant durer jusqu’au 13 
novembre. Un directeur des 
TUA a indiqué que la com­
pagnie prévoyait six semaines 
d’arrêt de la production d’ici 
Noël.

A Windsor, 500 travailleurs 
étaient toujours à pied pour 
une période indéterminée. 
Une mise à pied de deux se­

maines et ayant débuté le 22 
octobre, était toujours en vi­
gueur pour 3,200 autres, a fait 
savoir M. Tony, directeurs des 
relations publiques de la 
Ford.

M. Robert White, directeur 
canadien des TUA, a indiqué 
que près de 60% des membres 
avaient voté aux usines de la 
Ford à Talbotville, Brampton, 
Niagara Falls, Windsor et

Oakville.
Des employés de la produc­

tion qui ont voté, (18% ont 
approuvé le contrat accepté 
par leur syndicat. A l’expira­
tion de ce dernier, un travail­
leur des lignes d'assemblage 
atteindra un salaire moyen de 
$11.32 l’heure au regard de 
$8.66 l’heure actuellement.

Toujours selon M. White, 
85% des travailleurs spéciali­

sés ayant exercé leur droit de 
vote ont approuvé le nouveau 
contrat qui fera passer leur sa­
laire de $10.62 à $13.49 
l’heure.

Dans l’ensemble, le contrat 
des employés de la Ford ac- 

; decorde des avantages 
semblables à ceux du contrat 

ue les TUA ont signé plus tôt 
' ' ’ la Gedans le mois avec 
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L’État veut-il faire payer 
la crise aux travailleurs?

L’Association coopérative 
d'économie familiale (ACEF) 
de Laval appuie les employés 
des secteurs public et para- 
public dans les négociations, 
parce qu’elle voit se dessiner, 
dans l’attitude du 
gouvernement-employeur, 
une volonté de « faire payer la 
crise aux travailleurs ».

Invitant le public et les 
groupes populaires à ne pas se 
laisser berner par les argu­
ments gouvernementaux qui 
ramènent la négociation à une

P
comparaison avec le secteur 
orive souvent non syndiqué, 
l'ÀCEF demeure convaincue 
que le salaire minimum de 
$265 demandé par les 190,000 
syndiqués du Front commun 
est une revendication juste.

En fait. L'ACEF résume 
l'enjeu monétaire comme 
suit: i< obtenir gain de cause oi 
s’endetter ». Laisser monter 
les prix sans faire monter les 
salaires au même rythme ne 
fera qu’aggraver la situation 
et le gel des salaires.

La classe suisse pour 
le Moyen-Orient

47 vols par semaine depuis Zurich.
Prenez Swissair pour Zurich, puis faites un saut à l'est. Vols directs pour Le Caire.

Tel Aviv, Abu Dhabi, Bagdad, Beyrouth, Dhahran. Dubay, Istanbul, Koweit,
Téhéran et autre villes importantes, y compris notre plus récente destination, Djedda 
Swissair offre un service de gros porteurs DC 10-30 entre Toronto/Montréal et 
Zurich, avec tout le confort de classe suisse — un siège de moins par rangée, en classe 
économique, que tout autre gros porteur. Swissair transporte aussi du cargo, 
classe suisse. Pour toute information, consultez votre agent de voyage 
ou de fret. Ou téléphonez à Swissair. • • /w

Des vols de classe suisse partout
dans le monde swissair

Le Québec veut 
une nouvelle entente 
avec le reste du Canada,

a a On sait 
a a ce qu’on veut.

La Fondation des Québécois pour le OUI

Le train, plus pratique que jamais
dans les Maritimes.

Mont-Joli

Rivière-du-LoupI

Quebec U Levis

.Gaspé

kCampbellton

Services transcontinentaux de l’Est.
Services interurbains et de correspondances, 

ooooooo Traversiers
La carte représente les parcours principaux et 
les points de correspondance.
Les arrêts intermédiaires de VIA ne sont pas représentés.

McGivney Moncton Charlottetown

Edmundston

Amherst

Frédérictonl

Sydney

Montréal [Saint-Jean
Fredericton Jet.

Yarmouth Digby Halifax

’Truro

Les nouveaux services intégrés de VIA, 
pour tout l’Est du Canada, 
entrent en vigueur le 28 octobre.
LAtlantique assure désormais, avec l'Océan, la 
liaison Montréal-Halifax.
Comme l'Océan, il offre toute la gamme de voitu­
res et de services auxquels on s'attend d'un train 
de grande ligne: voitures coach et Superconfort, 
voitures-lits et salon, et tous les services de 
restauration.
Ces deux trains partent chaque jour pour Mon­
tréal et Halifax et empruntent des parcours dis­
tincts. Leurs horaires améliorés sont intégrés à 
ceux des autres dessertes et offrent ainsi aux 
voyageurs de meilleures heures d'arrivée, de 
meilleures correspondances et de meilleures 
liaisons intervilles.

l’invitation au voyage

Départs de Montréal 
(Gare Centrale)

• L'Atlantique quitte Montréal pour Frédéric- 
ton, Saint-Jean, Moncton et Halifax à 18h30, 
tous les jours.

• L’Océan quitte Montréal pour Rivière-du- 
Loup, Campbellton, Moncton et Halifax à « 
23h40, tous les jours.

• L’Atlantique et l’Océan offrent tous deux 
des correspondances vers 
Summerside/Charlottetown; l’Atlantique 
offre une correspondance pour Sydney 
et l'Océan, pour Gaspé.

• Un nouveau train de jour, Le Saint-Laurent, 
assure une liaison plus rapide entre Montréal 
et Mont-Joli. Départ tous tes jours à 14h00.

Pour plus de renseignements sur les tarifs, les 
services et les correspondances vers toute autre 
destination, appelez un agent de voyages ou 
le bureau des ventés VIA.

À Montréal, composez le 861 -7311.


